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À propos de ce livre 


Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l’ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 


Ce livre étant relativement ancien, 1l n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 


Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 


Consignes d’utilisation 


Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s’agit toutefois d’un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 


Nous vous demandons également de: 


+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l’usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d’utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 


+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N’envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. S1 vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d’importantes quantités de texte, n’hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 


+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d’accéder à davantage de documents par l’intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 


+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d’auteur peut être sévère. 


À propos du service Google Recherche de Livres 


En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le frangais, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 


des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l’adresse http : //books.gqoogle.com 
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14914114 


LISTE DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ 


Bureau pour 1911 et 1912. 


President ........ MM. Genis ix 1. 

Vice- présidents ... LecuERE X, PLu. 

Secrétaires....... DÉAN LaPortE, 63, %, DELAUNAY, 
DESCHAMPS LA RIVIÈRE. 

Trésorier ........ ERaRv. 

Archiviste ....... Guérin 6 I. 

Archiviste adjoint. Rozé @. 


Commission de Rédaction. 


MM. les Meusres du Bureau, l'Inspectreur d'Académie, Guy, 
LÉVEILLÉ &h, SURMONT %K, TuiGER K. 


Commission des Finances. 


MM. Goussauir , Morancé & I, Punrnor, RouLrEau +, Sé- 
euiN OX, 1, YzEux. 


Membres d'honneur. 


M. le GÉNÉRAL commandant en chef le 4 Corps d'armée. 
M. le Prérer de la Sarthe. 

Me" l'Évêque du Mans. 

M. le Recteur de l'Académie de Caen. 

M. le PrésipenT du Conseil général de la Sarthe. 

M. le Maire de la ville du Mans. 

M. l'Inspécreur d'Académie résidant an Mans. 


Date de la réception. 


7 juill. 4874. 
19 janv. 1872. 


6 déc. 


24 janv. 1873. 


95 avril 1873. 


3 déc. 1875. 


4 avril 41878. 


4 juin 41878. 
4 juin 1878. 


148 mai 1881. 


29 déc. 


30 nov. 18892. 


Y mai 1883. 


1872. 


1881. 
45 février 1882. 


— 


Membres titulaires. 


MM. 


SuRMONT (Armand), %, avocat, rue de la Motte, 2. 


LE BRoussiLLON (le comte), %, @, rue de Tascher, 
45, au Mans, ct rue de Bellechasse, 17, Paris. 


D'ELBENNE (le vicomte Samuel), 4, vk k, au chà- 
teau de Couléon, en La Chapelle-Saint-Remy. 


D'ANGÉLY-SÉRILLAC, anc. conseiller général, au 
château de Sérillac, à Doucelles. 


DE Graxvaz (Georges, maire de Trangé, rue 
du Cirque, 2. 


GENTIL (Ambroise), @ 1, professeur du Lycée en re- 
traite, rue de Flore, 86.— Presidentde la Societe. 


DemonreuiT, @, professeur du Lycée en retraite, 
à la Vendelée (Manche. 


Guerrier, ancien inspecteur des Forêts, rue Ro- 
bhert-Garnier, 6. 


Hénin, x, €, ingénieur, à Montreuil-le-Chétif. 


TRicer (Robert, Æ%, président de la Société his- 
torique du Maine, correspondant de l'Académie 
royale d'archéologie de Belgique, aux Talva- 
sières, route de Laval, près Le Mans. Ka 


FonTAINE, Sous-ingénieur des Ponts et Chaus- 
sées, rue Lenoir, 45. 


Beaucé, propriétaire, à Écommovy. 

Guy, propriétaire, rue Sainte-Croix, 10. 
Rocusser, &ÿ [, directeur de l'École pratique de 
commerce et d'industrie du Mans. 


GuéRix, { |, conservateur de la Bibliothèque de 
la ville du Mans, rue Jeanne-d'Arc, 7. 


Sécuix, O %. #ÿ I, directeur de la Compagnie du 
gaz, rue Ces Planches, 11. 


Date dela réception MM . 


34 janv. 1884, DescuamPps LA Rivière (Robert), avocat, rue’ 
Pierre-Belon, 4. 


L Lu juillet 1885. Roquer, instituteur à Laigné-en-Belin. 


3 fév. 1886. Rozé, @, receveur principal des Postes eu re- 
| traite, rue Chanzy, 71. 


3 mars 1886. LecLere, K, ingénieur en chef des Mines, ruc 
des Fontaités 4. 


—_ De La BouiLeriE (le baron), au château de la 
Bouillerie, à Crosmières. 


4 avril 1888. Duponr, &, propriétaire, rue du Rempar!, 9 


10 oct. 1888. Léveicsé (ME), @, k, secrétaire perpétuel de 
l'Académie internationale de géographie bota- 
nique, rue de Flore, 78. 


2 juillet 1890. Yzeux, propriétaire, rue d'Hauteville, 8. 


&8 oct. 1890. Gazrin (Gaston), député de la Sarthe. conseiller 
| général, maire d’Assé-le-Boisne, rue de la Boé- 
lie, 61, Paris, et rue Richebourg, 30, au 

Mans. 


8 oct. 1890. Mornrer (Ernest), docteur-médecin, avenue de 
Paris, 58. 


11 fév. 1891. Le Cercie 0E L'Union, place de l'Étoile. 


4 avril 1892. Bozrée (Léon), O %, @, ingénieur, avenue de 
Paris, 103. 


14 juin 41893. Lamoureux (l'abbé), curé de Etivol-lez-Le Mans. 
18 juillet 1894. Gauruier, sculpteur, rue de Flore, 112. 
16 janvier 4895. Eoeuine (Abel), propriétaire, à Ecommoy. 
— Dacuer, 3, économe de l'Asile de la Sarthe, rue 
Etoc-Demazy, 2 
8 avril 1895. Resur, 4} [, professeur du Lycée en retraite, 
rue des Chalets, 45. 


9 oct 4896. DÉAN-LAPORTE , x, @, négociant, adjoint au 
maire du Mans, rue du Bourg- Belé, 46. | 


Date de la réception 


114 déc. 1895. 
13 janv. 1897. 
8 fév. 1898. 


12 oct. 1898. 
12 avril 1899. 
10 mai 1899. 
14 juin 1899. 
1er juillet 1900. 
3 oct. 1900. 


6 février 1904. 
20 juill. 1904. 
9 nov. 1904. 


8 janv. 1905. 


8 janv. 1908. 


MM. 


RouLceau, *, conservateur des Forêts, en re- 
traite, rue Champgarreau, 20. 


Poix, docteur-médecin, président de la Société 
de Médecine du Mans, rue Chanzy, 36. 


Peu, docteur-médecin, président du Syndicat des 
Médecins de la Sarthe, rue Auvray, 20. 


BruLé, @ I, pharm. des Hospices, r. Montoise,78. 
Gurrron, docteur-médecin à Saint-Calais. 
Monnoyer (Charles), impr. place des Jacobins, 12. 
Caenon (le chanoine), rue Voltaire, 23. 
CHARBONNEAU, pharm., place Saint-Vincent. 


Monrancé, (Joseph), &à I, architecte hon. de la Ville 
du Mas, président de la Société d’Horticul - 
ture, rue des Fontaines, 32. 


Lecros, @, doc.-méd., rue Bruyère, 10. 
Lemoine, méd.-vét., rue Auvray, 98. 
FLeury (Gabriel), @ I, imp'-éditr, à Mamers. 


LEFEUvVRE, @ Ï, artiste peintre décorateur , 
conseiller municipal, rue Jacob, 1. 


D’AizuiÈèrEs (Louis), conseiller général, au châ- 
teau d’Aillières, près Mamers. 


Brière, C x, directeur du syndicat des agricul- 
teurs, rue du Gué-de-Maulny, 30. 


GASSELIN, O0 , lieut.-colonel d'artillerieenretraite, 
maire de St-Jean-des-Echelles, au château de 
Courtangis, par Lamnay et rue de Paris, 43. 


De Linière (Raoul), rue de Tascher, 33. 


De Lorière (Edouard), maire d'Asnières, au 
château de Moulin-Vieux, par Avoise et rue 
Saint-André, 10 (Associé du 15 janv. 1902). 


A 


MouLière, avocat, rue Montauban, 7. 


Date de ia réception. 


29 janv. 1905. 


10 déc. 1908. 
14 janv. 1906. 


141 mars 1906. 
43 mai 1906. 


8 juill. 1906. 
9 déc. 1906. 


27 janv. 1907. 


9 juin 1907. 


10 nov. 1907 
8 déc. 1907 


12 janv. 1908 


26 janv. 1908 
9 fév. 1908 


8 mars 1908 
14 juin 1908 
27 sept. 1908 


MM. 


DELAGENIÈRE, XX, docl"-méd., correspondant de 
l'Académie de Médecine, président de l'As- 
sociation des Médecins de la Sarthe, rue Er- 
pell, 15. 


Gasnos (Xavier), doct. en droit, r. de l’Herberie, 1. 


Le CouTE, X, ancien conseiller général, maire de 
Montigny. 


DELauNaY, d'-méd., rue de la Préfecture, 14. 


BELLANGER, ingénieur des mines, rue Franklin, 
58, à Angers (Maine-et-Loire). 


Aucuy, doct'-méd., maire de St-Denis-d'Orques. 


De L'EcLuse, O *, professeur départemental 
d'agriculture, avenue Rubillard, 30. 


Caaroon (Charles), propr., à Maroliles-l.-Braults. 
Eraro (Denis), propriét., rue des Maillets, 36. 
Avice, propr., chât. de La Forêterie, p. d'Allonnes. 
CHAUSSON, ancien pharmacien, rue Prémartine. 
Goussc (Georges), propriétaire, rue Gastelier, 58. 


Lavoipière, €> I, inspecteur honoraire de l'en-- 
seignemeni primaire, rue de Flore, 18. 


LaBicHe, © %, @ I, colonel d'artillerie en re- 
traite, rue des Fontaines, 80. 


Nouron, O %, colonel d'artillerie en retraite, rue 
de l'Etoile, 19. 


Masyre, conseiller municipal, av. del'Abattoir, 67. 


CaenDint (l'abbé Paul), curé de Saint-Mars-d'Ou- 
tillé, président de la Société d'Histoire, Let- 
tres, Sciences ct Arts de la Flèche. 


Canoé, docteur-médecin au Lude. | 
pe Sainr-Denis, libraire, rue Saint-Jacques, 1 
Avice, pharmacien, rue Gougeard, 23. 


Date de la réception. 


21 sept. 1908 


8 nov. 1908 


13 déc. 1908 


10 janv. 1909 


31 Janv. 1909 


25 avril 4909. 


46 mai 1909. 


18 juill. 1909. 


. 40 oct. 1909. 


12 déc. 1909. 
8 mai 1910. 
19 juin 1910. 


16 oct. 1910. 


43 nov. 1910. 


— 10 — 
MM. 


BERTHAULT (Edouard), notaire, rue Saint-Charles 
(associé du 4 avril 1878;. 


LE Biman (Albert), dir. d'assur., rue de Flore, 15. 


GoussaucT, #, chef de division honoraire des 
cheminsde fer de l'Ouest-Etat, av. de Paris, 86. 


Taisaunin, président du tribunal civil, à Saint- 
Amand (Cher). 


Cuaroy, notaire, rue Gougeard, 10. 
Purnor, juge au tribunal civil, rue Ste-Marie, 5. 


SINGER (Gustave), @, directeur de la Société d'as- 
surances mutuelles mobilières, rue Chanzy, 37. 


TaÉTiER, administrateur des ardoisières de Re- 
nazé, rue Joinville, 2. 


Mrron, @ I, contrôleur de la caisse d’ épargne , 
boulevard Levasseur, 13. 


MARCHADIER, €, *, directeur du laboratoire 
municipal d'analyses chimiques du Mans, au 
Palais de Justice. | 


Mainçair, herboriste de 1"° cl. , fue Nationale, 96. 
Monancé (Emile), ingén.-chimiste, av.de Paris, 90. 
DELETTRE, pharmacien, rue de l'Etoile, 20. 
FoucauLrT, propriétaire, rue des Chalets, 12. 
GerBaucr, juge au Tribunal de Mayenne. 


 LevERMIEUX, pharmacien, carrefour de la Sirène. 


Morancé (Albert), négociant, quai Lalande, 26. 


Bezvant (Edmond), ancien juge au tribunal de 
commerce, avenue Thiers, 52. 


RiaLLanD, directeur du Comptoir d'escompte de 
la Sarthe, rue Saint-Dominique, 13. 


Hane, doct.-méd.., rue Robert-Garnier, 8. 


Daie de la réception. 


1910. 
1910. 


20 nov. 
A1 déc. 


14 déc. 1910. 


14 déc. 1910. 


8 janv. 1911. 
142 mars 1911. 


4 avril 1878. 


1 nov. 1878. 


8 juill. 1880. 
5 mai 1886. 


6 oct. 


2 oct. 1895. 
11 déc. 1895. 


44 avril 1900. 


1891. 
42 juin 41895. 


su — 


MM. 


GirauD (L’abbé), rue Gougeard, 6. 


DERONE %, capitaine-adjudant-major au 115° 
de ligne, rue du Fort, 71, à Mamers. 


Lounière (L'abbé), rue de la Scierie, 3. 


DE BeaucHESNE (Le marquis), vice-président de 
la Société historique du Maine, au château de 
la Roche-Talbot, par Sablé. 


Cozerre, inspecteur de l’Enregistrement en re- 
traite, avenue de Paris, 148. 


Soury (L'abbé), boulevard Négrier, 48. 


Henry, agent commercial de l'Ouest-Etat, place 
Saint-Michel, 7. 


Membres associés. 


Cuëcor (Émile), rue Monge, 82, Paris. 


Poiver, {3, ancien professeur à l’École normale, 
rue des Maillets, 52. 


Lecué (Léon), propriétaire, carrefour de l'Or- 
meau, à Mondoubleau (Loir-et-Cher). 


ReicHerT, C %, %,k, intendant qilitaire, 
avenue de Paris, 54. 


Launay, @, instituteur à Cré-sur-Loir. 
MonceuizLon, instituteur à la Ferté-Bernard. 
Rouxé (Édouard), à Sougé-le-Ganelon. 


Leraco € (abbé), aumônier des Petites-Sœurs des 
pauvres, rue du Mans, 451 bis,à Alençon (Orne). 


Coizuior, professeur, rue Crochardière, 28. 
ALEXANDRE, juge de paix à Mondoubleau (L.-et-C.) 
Denis, expert-géomètre , à Marolles-les-Braults. 


Date de la réception. 


13 déc. 1901. 


11 mars 1903. 


1 oct. 41906. 


14 juin 1908. 


12 juin 41940. 


43 no". 
41 déc. 1910. 


8 janv. 1911 


9 avril 19114. 


16 juin 1911. 


1940. 


— 19 — 
MM. 


DE Monrtesson (le vicomte Charles), %, chef de 
bataillon retraité des mobiles du Mans, au chà- 
teau de Montauban, par Neuville-sur-Sarthe 
(Tit. du 17 avril 14874). 


MUSÉE -BIBLIOTHÈQUE HEURTELOUP- CHEVALLIER, à 
Château-du-Loir. 


Dupas, *, vét. au 28° dragons, à Sedan (Ardennes. 
Buin (Constant), rue Montbarbet, 10. 
Leroy, Directeur de l’Ecole de l’Abattoir. 


Paver, @ Î, receveur des contributions indirec- : 
tes, rue Sainte-Marie, 14. 


Porter (Carlos), & I, directeur du Musée de 
Santiago (Chili). 


ANGoT (L'abbé), 
(Mayenne). 


a Sainte-Gemmes-le-Robert 


. Goucaun (Léon), avenue de Paris, 36. 
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LA 


SOCIÉTÉ D'AGRICULTURE, SCIENCES € ARTS 


DE LA SARTHE 


(Pour le 150: anniversaire de sa fondation) | 


Par M. DAGUET, membre titulaire 


A M. Gentil, son dévoué Président. 


I 


Elle à cent cinquante ans notre docte mancelle ; 

Sous Louis-Quinze elle a risqué ses premiers pas; 

Ses parrains : grands seigneurs, prêtres et magistrats, 

L'entouraient de leurs soins, lui prodiguaient leur zèle, 
Pressentant ses futurs appas. 


Il 


Bientôt s’épanouit sa beauté souveraine : 

_ Science, poésie, histoire, tour à tour 
L'ornèrent de leurs dons, et l’on vit à sa cour 
Artistes, écrivains, agriculteurs du Maine, 

Lui prouver leur sincère amour. 


III 


Chère à Belin, Bucquet, de Rouillon, de Lorchère, 
À Véron du Verger, ses chefs et créateurs, 
Qui fufent ses soutiens, ses fiers adorateurs, 
Elle devint bien vite un foyer de lumière 
Aux rayons civilisateurs. 


en 


IV 


Sereine, recueillie, alors que la tourmente 

Gronde et rugit avec la Révolution, 

Poursuivant ses travaux, son utile action, 

Elle reste debout, toujours jeune et vivante, : 
Dans le deuil de la Nation. 


V 


Après des jours sanglants, lorsqu'elle délibère, 

Elle se réunit à l'Hôtel communal, 

Puis elle émigrera de local en local. 

N'importe ! avec Chesneau, Tournay, la Crochardière, 
Elle suit son noble idéal. 


VI 


Pendant cent cinquante ans, sans trêve et sans relâche, 

— Immuable, malgré quelques légers revers, — 

Elle sert le Progrès sous ses aspects divers: 

Edom, Triger, Cauvin, Boyer, Bethuys, Bailhache, 
Font des livres, riment des vers. 


VII 


Son programme est immense, et notre Académie 
A dans ses bulletins maints rapports précieux. 
Leurs auteurs — peu connus — furent gens sérieux : 
Ils ont tout cultivé, jusqu'à l'astronomie, 

Explorant la terre et les cieux. 


VII 


S'ils n’ont pas récolté les palmes de la gloire, 
On doit louer pourtant leurs généreux efforts: 
Certains méritaient mieux que leurs obscures morts... 
Sans orgueil, ils n’ont point subi l'amer déboire 

Qui souvent abat les plus forts. 


LUE — 
IX 


Ns ont, modestement, au fond de leur province, 
Désireux d'honorer notre Société, 
Observé, compulsé, déerit et médité... 
Leur labeur fut réel, leur œuvre n'est pas mince: 
Elle atteste leur probité. 


X 


Moi, qui, depuis quinze ans, admire le courage 

De ces vaillants amis du vrai, du bien, du beau, 

Que la science éclaire ainsi qu'un pur flambeau, 

Je suis heureux de rendre un solennel hommage 
A ces fils du pays manceau! 


XI 


Fraîche, robuste encor, leur Centcinquantenaire 
Grâce à son Président, qui sut la protéger, 
Marche vers l'avenir d'un pas sûr et léger. 
Elle pourra doubler ce bel anniversaire 

Sans craindre l'âge ou le danger ! 


XII 


Son idéal est grand, son but vraiment sublime ; 

Il élève à la fois nos cœurs et nos esprits. 

Poètes et savants, vos songes, vos écrits, 

En nous faisant planer bien haut, sur quelque cime, 
Ennoblissent notre pays! 
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SOUVENIRS D'ANTAN 


(Sonnets intimes) 


| 
MA MAISONNETTE 


C'est maintenant une bicoque, 
Notre maison du Bourg-Belé (1). 
Sise en retrait, gauche, baroque, 
Elle a l'air sale et désolé. 


Sans style, elle n’a point d'époque ; 
Son pignon difforme, acculé, 
Mi-brique et plâtre, se disloque 

Et son vieux toit semble grèlé. 


Mais je l'aimais, ma maisonnetie : 
A seize aps, j'y devins poète ; 
J'y vécus de bonheurs. rêvés. 


Hélas ! où vont les belles choses ? 
Mon jardin (2), jadis plein de roses, 
Est couvert d’un tas de pavés! 


(4) N° 76 (ancien 60 bis). 
(2) Un paveur l'a transformé en dépôt. 


EUR LE 
Il 


MA CHAMBRE 


Dans ma chambre, — quand vint la guerre, — 
J'étais confiné par le mal (1), 

Mais j'applaudis à ce signal 

D'un conflit d'abord populaire. 


De là, je vis passer naguère, 
Chantant l’hymne national, 

Des soldats à l’air martial 

Qui s’en allaient vers la frontière. 


Tous, alors, croyaient au succès... 
Nous logeâmes plus d'un français 
Qui brülait d’être à la victoire. 


Hélas ! vint la prise du Mans. 
Et mon gîte — cruel déboire ! — 
Servit d’étable aux Allemands ! 


JAI 


MON JARDIN 


Au jardin, — sur la devanture, 
Après mes heures de bureau, 
L'été, quand le temps était beau, 
Je venais faire ma lecture. 


Là, plus d’une tendre aventure 
Captivait mon jeune cerveau... 
Un bouton de rose nouveau 
Me parlait d’idylle future. 


(1) Une grave ophthalmie. 
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Devenu bien vite amoureux, 
Auprès de mes fleurs, langoureux, 
J'essayais de peindre ma flamme. 


_ Mes vers chantaient beauté, parfums : 
Que c'est vieux !.. Rosiers, vers et dame 
Sont avec mes rêves défunts ! 


IV 
MA FENÊTRE 


_de viens de voir, à la fenêtre 
Où je révais quand j'eus seize ans, 
Une jeune fille paraitre : 
— Une blonde aux traits séduisants. 


Elle y rêve, à son tour, peut-être ?.…. 
Oui! ses yeux d'azur sont luisants : 
Dans son cœur où l’amour pénètre, 
Que d'espoirs ! de désirs grisants ! 


Donc, à quarante ans de distance, 
Le même roman prit naissance 
Ou ressuscite au même lieu. 


Après l’amant la fille d'Eve, 
Car l'Amour est toujours le dieu 
Créateur de l'éternel Rêve ! 


| V 
MA JEUNESSE 
Pourquoi rappeler la maison 
Que j'habitai cinq ans à peine (1), 
Dans ma printanière saison, 
Quand d'ardeur mon âme était pleine ? 


(1) De 1866 à 1871. Elle fut louée d'abord puis vendue par mon père en 
1880. | 


419 — 


Pourquoi rimer une oraison 

Sur une époque aussi lointaine ?.. 
Changeons notre diapason, 
Cessons de gémir une antienne ! 


En évoquant ce souvenir, 
Moi, dont se restreint l’avenir, 
J'ai beau sentir quelque tristesse, 


Mon cœur, certes, n’est pas éteint : 
Ma muse, comme à son matin, 
Peut encor chanter ma jeunesse ! 


Hippolyte DAGUET. 


Le Mans, 12 mars 1911. 


— 90 — 


PP LAN PE 


L'OBSTÉTRIQUE DANS LE MAINE 


Aux xvirl* et xix° siècles 
(An) 
Par le D' DELAUNAY, membre titulaire 


CHAPITRE IV 


Le dernier cours départemental d'obstétrique. 
(1826-1853) 


I. — Regrettables effets de la fermeture de la Maternité (1824). — Plaintes 
de Jélin. — Vœux du Conseil général en faveur d'un nouveau cours. — 
Opinion du corps médical. — Projet de Lepellctier de la Sarthe. — Ré- 
lablissement du cours : arrêté du 27 février 1826. 


11. — $ 1. Le local; appropriations; demande de transfert (1833). 

S 2. Les professeurs. Compétitions initiales. Nomination de Lepelle- 
tier (1826,. Sa destitution (1832). — Les derniers jours de René Le- 
vasseur (1834). — Janin succède à Lepelletier; sa démission. — Le 
De Amb. Mordret, protesseur (1833). — Le D' A.-E. Mordret fils, 
dernier professeur du cours (1852-53). — Sa carrière. 

8 4 Les sages-femmes en chef. 

S 4. Leséièves sages-femmes. — Conditions d'admission. — La vie 
scolaire. — L'instruction théorique. — L'enseignement pratique. 
— Examens terminaux. — Distribution des prix. 


II. — Nécessité d'une réfection de la Maternité (1853). — Dissentiments 
budgétaires entre le département ct l'hôpital. — Suppression du cours 
d'obstétrique (1854), et envoi de boursières à la Maternité de Paris. — In- 
suflisance de ces mesures, défaut de sages-femmes. — Le prétet de- 
mande le rétablissement du cours (1864); refus de la Commission des 
hospices. Envoi de boursières à Angers. (186$). Persistance de cette 
mesure. 


I 


Le cours départemental d'accouchements institué à l'hôpital du 
Mans, ayant été interrompu sur l’ordre du ministre, en janvier 
1821, à cause de divers abus et du mauvais vouloir de la Com- 
mission et des sœurs hospitalières, on vit bientôt renaître les 
difficultés, et les nécessités criantes auxquelles cette fondation 
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‘avait paré tant bien que mal. Sa disparition ramenait pour l’art 
obstétrical le déplorable état de choses contre lequel Levasseur, 
Goutard, M®° du Coudray, et les démonstrateurs provinciaux 
avaient successivement essayé de lutter sous l’ancien régime : 
c'était un recul d’un demi siècle. 

D'autre part, la décision complémentaire prise le 7 février 1824 
par la Commission des hospices, et fermant les salles de la Ma- 
ternité (1), apparaissait si grosse de conséquences que le préfet 
refusait de l’approuver sans en référer au Conseil général. Les 
bienfaits de la Société de charité maternelle, dont on invoquait 
la suppléance, ne s’étendaient pas jusqu'aux filles-mères, et 
celles-ci demeuraient sans ressources; plusieurs, sans asile, 
échouaient en prison. L’une d'elles, refusée à l'hôpital comme 
étrangère à la ville, en dépit des bons certificats qu’elle présen- 
tait, les déchira afin de se faire arrêter comme vagabonde, fut 
incarcérée selon son désir, et accoucha sans même l'abri d’un 
rideau, au milieu d'une vingtaine de détenues malades ou folles. 
Le nombre des inculpations d'infanticide augmenta (2). 

Quelques hommes de bien s’alarmèrent de cet état de choses, 
et Jélin, l'ancien professeur, rappelait, non sans raison, les ser- 
vices qu'avait pu rendre l’école à laquelle il avait, durant de 
longues années, consacré tout son zcle. Aux objections d’une pu- 
deur alarmée, qui voyait dans la Maternité une protection et 
un encouragement à l'immoralité, il opposait l'exemple de 
saint Vincent de Paul, et les droits imprescriptibles de la phi- 
lanthropie; il justifiait l’œuvre par les résultats : 4200 femmes 


(4) A. H. M. — Cette décision fut adressée au prétet le 14 février, en sol- 
licitant sa sanction, et la publication d'un avis conforme dans le Mémorial 
administratif et le journal du département. 

(2) A. S. N 36 4, Conscil général 1824 et 4835. — Il faut cependant 
avouer que si l'Administration hospitalière apporta quelques restrictions 
aux admissions, elles ne furent pas totalement suspendues : on voit 
par le registre de réception des femmes enceintes à la Maternité que l’h- 
pital continua à leur ouvrir ses portes pendant les années 1824, 1825 et 
1826; il n’y eut entre la suspension des cours en 1821 et leur reprise en 
mai 1826, aucune interruption dans le service; et pourtant la plupart des 
pensionnaires gravides sont des filles-mères, venues de tous les points de 
la Sarthe. 


et enfants hébergés et soignés dans cette période; 120 layettes 
annuellement distribuées aux enfants nés dans l’hospice, par le 
Bureau de bienfaisance, suppléant ainsi à l’échec de la première 
tentative de création d’une Société de charité maternelle (1810- 
41) (1). Il invoquait encore la diminution des infanticides grâce 
à l'abri assuré aux filles-mères ; la conversion, et le « retour à 
la vertu » de plusieurs de ces malheureuses devant les pieuses 
exhortations de l’aumônier Leveau, et le placement de bon nom- 
bre de ces repenties dans des maisons sûres et honnêtes. — En- 
fin, au point de vue scientifique, la formation et l'établissement 
dans la Sarthe de plus de 80 sages-femmes instruites, au moins 
relativement ; l'instruction obstétricale, alors rarissime, dispen- 
sée à quelques étudiants en médecine admis à suivre le cours, — 
tel était le bilan, non négligeable, des treize années de la Mater- 
nité départementale (2). 


Aussi, sauf peut-être à la Commission hospitalière on ne tarda 
pas à reconnaître que l'institution abolie appelait bien moins 
une condamnation de principe qu'une sévère réforme. Le Conseil 
général manifestait ses intentions, dès 1821, en refusant 
d’affecter les fonds précédemment alloués au cours départemen- 
tal, à l'envoi d'élèves à la Maternité de Paris. Et s'il accepta, en 
1823, de voter 1200 francs sur la demande du préfet, pour l’en- 
tretien de boursières dans la capitale, ilémit en même temps un 
vœu favorable au rétablissement du cours et de la Maternité du 
Mans. En sa séance du 23 août 4824, d'Arbelles proposa et ob- 
tint la prévision d’une somme de 2400 francs pour cet ohjet 
dans le budget de 1898 (3). Cette somme demeura disponible, 
les négociations, fort épineuses, s'étant prolongées outre mesure ; 
mais le Conseil affirma de nouveau en 14825, d'accord avec le 
préfet, la nécessité d'aboutir, et désigna un ou deux mandatai- 
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res pour s'entendre au sujet du local, avec la Commission des 
hospices. 

D'autres difficultés surgissaient du côté du corps médical : 
compétitions ou projets disparates. Le préfet prit le parti de de- 
mander à chacun de ceux qui croyaient avoir quelque chose à 
dire ou à solliciter un exposé écrit et détaillé de son plan. Les . 
médecins de la ville, Ménard, docteur en chirurgie, Jélin 
l'ancien, Lebrun, les officiers de santé de l’hospice, Mallet, mé- 
decin ordinaire, Janin médecin suppléant, Lepelletier chirurgien 
en chef, consultés, eurent à bon droit voix au chapitre, et expo- 
sèrent leurs théories, leurs critiques rétrospectives, et leurs es- 
pérances. Le D' Janin s’exprima en ces termes : 

-« Depuis une quinzaine d'années, le nombre des sages-fem- 
mes s’est beaucoup accru dans le département de la Sarthe, et 
cependant il est malheureusement trop vrai de dire que la so- 
ciété n'y a presque rien gagné, soit parce que l’on s'est efforcé 
d'instruire des femmes qui ne connoissaient pas leur langue, 
n’étoient point en état, de comprendre ce qu’on leur disoit, soit 
qu'en leur inculquant les principes de leur art on ait négligé 
de leur inspirer plus de confiance dans les ressources de la na- 
ture qui, bienveillante et sage, veille toujours à là conservation 
des créatures qu’elle engendre et tend à perfectionner ses actes. 
Tout homme sensible ne peut s'empêcher de gémir en apprenant 
que sur 50 sages-femmes, il en est 8 à 10 au plus qui soient 


pourvues d’une instruction suffisante pour pratiquer l’art des 
accouchemens avec avantage pour les femmes ». 


Aussi tous demandèrent une plus grande sévérité des condi- 
tions d'admission : l'obligation absolue de savoir lire et écrire ; 
une plus longue durée des études : trois cours de 6 mois (Mallet), 
un cours de 8 mois (Jélin) ou d'un an (Janin) ; l’adjonction de 
la saignée à leur programme (Ménard) ; la réduction du nombre 
des élèves à 6 (Mallet), à 8 (Jélin), à 12 (Ménard) afin d'éviter 
une intempestive phléthore ; et la désignation de leur résidence 
par l'administration (Ménard). 

L'un des Jélin, s'inspirant très probablement des mesures 
alors en vigueur à la Maternité de Paris. proposait d'admettre 
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les filles-mères à la fin du 8° mois de la grossesse seulement, 
avec les garanties d'isolement exigées par le secret obstétrical. 
De plus, celles qui consentiraient à garder et à allaiter leur en- 
fant seraient hébergées à l’hospice pendant la durée de l'élevage, 
à charge par elles de nourrir en même temps un enfant aban- 
donné: et les frais de ces nourrices sédentaires seraient rem- 
boursés à la Maternité par l’hospice civil sur les fonds annuel- 
lement consacrés aux nourrices de campagne. 

Nous nous étendrons davantage sur le projet de Lepelletier, 
qui fut, de tous, le plus étudié. Lepelletier voulait que la Mater- 
nité comprit : 4° Un dortoir de femmes enceintes de 6 à 8 lits; 
90 Une chambre d'accouchement, avec un lit de misère, et un 
lit pour la sage-femme de garde ; 3° Un dortoir d'élèves sages- 
femmes, de 8 lits; 4 Un local disposé pour les cours; 5° Un 
cabinet pour les instruments d’obstétrique, avec un mannequin 
pour les démonstrations, et quelques traités d’accouchements à 
la disposition des élèves. 

Les femmes seraient admises à la fin du 8°, ou au 9° mois de 
leur grossesse, sauf exceptions de faveur justifiées aux yeux du 
professeur par un cas instructif, et à l’exclusion des vénériennes. 

Les élèves sages-femmes, acceptées entre 20 et 40 ans, sui- 
vraient un enseignement de deux ans, chaque année comprenant 
deux cours trimestriels en mars, avril, mai, et septembre, oc- 
tobre, novembre. C'était, comme on le voit, une augmentation 
de 6 mois, relativement à l'ancien régime d'études; les aspi- 
rantes seraient au nombre de 8, renouvelables chaque année par 
roulement de 4, dirigées par une sage-femme en chef choisie 
dans leurs rangs par un concours annuel, et assistée d’une sup- 
pléante. La sage-femme en chef assurerait, pendant les vacan- 
ces, le service de la Maternité. Les élèves internes, auraient droit 
à deux sorties hebdomadaires de deux heures (4). 

Düment renseigné, documenté, éclairé de si sages avis, le 


(4) Voy. sur cette enquête, A. S. M. 113 2. 
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préfet transmit au Ministre de l'Intérieur les vœux du Conseil 
général, en le priant de revenir sur sa décision de décembre 1820. 
Le Ministre lui demanda, non sans malice, le 19 décembre1895, 
comment les sages-femmes qu'on trouvait infiniment trop nom- 
breuses en 1820, pouvaient redevenir si désirables dès 1824 ; 
et il l’avertit qu’il ne donnerait son approbation que si la nou- 
velle installation présentait toutes les garanties. M. de Corbière 
fut sans doute satisfait de la réponse du comte du Rourblanc, et 
bien qu'un projet de loi sur la police médicale, déposé le 14 fé- 
vrier 4825, füt alors pendant devant la chambre des députés et 
des Pairs (1), .ilautorisa le 27 février 1826 le rétablissement du 
cours départemental sur les fonds votés dès 1824, défendant 
d'en affecter d’autres, à l’avenir, à l'envoi d'élèves sages-fem- 
mes à la Maternité de Paris. Le Conseil général, heureux de sa 
victoire, alloua désormais régulièrement la somme nécessaire au 
maintien de son œuvre (2). 

Le projet de règlement rédigé par Lepelletier, ayant emporté 
les préférences administratives et l'approbation du préfet, fut 
adopté par la Commission des hospices le 43 mars 1826. Le 
cours s'ouvrit le 1°° mai. 


Il 


$ 1. La Maternité, le local. — La question du local 
de la Maternité avait longtemps entravé les négociations, si 
bien qu’on pensa un moment l’établir à l'hospice de la prison, 
après évacuation de la salle affectée aux folles, ou dans quelque 
autre maison de la ville. Finalement, on décida de revenir à 
l’Hôtel-Dieu. 

La collection des plans de l’ancien hôpital étant fort incom- 


(1) Ce projet prévoyait la création de 20 écoles secondaires de médecine, 
JOUE la réception des officiers de santé, pharmaciens de 2° classe et sages- 
emmes. 

(2) Elle varia de 1800 fr. (1830) à 2400 fr. (1827-29), — A. S., N 1,6. 
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plète, il est assez difficile de se rendre compte des transforma- 
tions de la Maternité. Un relevé de 1854 nous la montre isolée, 
au milieu des jardins de l'hôpital, non loin de la Sarthe, dans 
l'axe et à quelque distance de la chapelle. C'était là, probable- 
ment encore la Maternité primitive; (on l’abattit peu de temps 
après). Le bâtiment, fort étroit, disposé en enfilade, comprend 
successivement la Maternité proprement dite, le cabinet du pro- 
fesseur, le logis de la sage-femme en chef, un dépôt d'outils et 
des latrines, avec en retour, une aile affectée aux élèves (4). Les 
deux murs d'une cour complètent le quadrilatère du côté du 
préau des miliaires. Non loin de là, sur la gauche, se trouve 
l'amphithéâtre (2). 

L'air et l’espace manquaient évidemment. La salle des femmes 
en couches ne contenait que 9 lits. Les élèves étaient fort à l’é- 
troit ; aussi leur réclusion et une promiscuité permanente avec 
les accouchées, les femmes enceintes, et la sage-femme en chef 
avaient de nombreux inconvénients pour le bon ordre et la dis- 
cipline. Pour obvier à ces ennuis, Janin demanda et obtint qu'un 
porte fût percée par les soins de l'architecte départemental, sur 
un jardinet adjacent où les élèves pourraient au moins prendre 
l'air et se récréer. (23 septembre 1832). Mais ce jardin n'était 
séparé du dehors que par une palissade. Dans l'intérêt du bon 
ordre et de la morale, l’administration hospitalière prétendit 
qu’il fût enclos d’un mur; le département en voulut imposer les 
frais à l'hôpital, et la Commission administrative au départe- 
ment. Après maints pourparlers (octobre 4832" on décida de lais- 
ser provisoirement aux élèves la jouissance du jardin, et d'en 
référer à la prochaine session du Conseil général (3). En atten- 
dant, le préfet Tourangin engagea la Commission administra- 


(1) Cette aile ne se composait que de deux pièces exiguës; une au pre- 
mier étage, servant à la fois de dortoir, de réfectoire et de salle d'étude; 
une au rez-de-chaussée. 

(2) Cf. Un plan original de l'hôpital sur calque, au 1/500, dressé en jan- 
vier 1854 par l'architecte Leroux (A. H. M). 

(3) A. S. M. 113 2. 


tive à faire elle-même la dépense, quitté à s’en faire rembourser 
après le vote de l’assemblée départementale. Celle-ci approuva 
le 31 janvier 4833 les devis de l'architecte (851 fr. pour l’é- 
rection d’un mur et l'établissement d'un puits et d'une pompe), 
alloua le crédit demandé, auquel il fallut encore ajouter l’année 
suivante un supplément de 285 francs, imputable au budget de 
1835 (1). | 

L'Administration des hospices ayant enfin découvert, cette 
année là, un nouveau prétexte à invoquer contre la Maternité, 
demanda au préfet le 29 juillet 4833, sa translation en dehors 
de l’Hôtel-Dieu. Elle exposait que ce local, bien enclos, con- 
viendrait merveilleusement au traitement et à l'isolement des 
militaires vénériens, alors entassés au nombre de 6 ou 8 dans 
une pièce exiguë, et qui ne pouvaient prendre l’air que dans la 
grande cour, ou les salles communes. Ainsi se débarrasserait-on 
de la Maternité en mettant du même coup les enfants de Mars 
à l’abri des tentations intempestives. Le préfet Tourangin par- 
la vaguement de la chose au Conseil général, et promit d’y ré- 
fléchir, ce qui demanda beaucoup de temps (2). Nous verrons 
plus tard ce qui en advint. 


$ 2. Le professeur. — La nomination du professeur n’a- 
vait pas été moins épineuse que le choix du local. À peine par- 
lait-on du rétablissement du cours que le préfet se voyait assailli 
de sollicitations (3) : l’un des plus appuyés était le jeune Jac- 
ques Jélin, récemment installé au Mans, rue Bourgeoise, et qui 
souhaitait fort obtenir la succession de son oncle (4). Le 31 oc- 


(1) A. S. N 365. 

(2) A. S. N 365. 

(3) On voit que le professeur, en tant que chargé du{cours départemental, 
relevait uniquement de l’administration préfectorale; la Commission des 
hospices n'avait pas même le droit de présentation au choix du prétet 
d'une liste de 3 candidats, comme pour les officiers de santé de l'hôpital. 

(4) Jacques Jélin, né au Mans, le 4 dècembre 1787, bachelier ès-lettres 
de l’Académie de Paris, fut initié à la médecine par son oncle Jélin, et prit 
sa première inscription à la Faculté de Paris en 1819. Il passa un an aux 
armées comme chirurgien aide-major (1820-21), et trois ans à l'hôpital ci- 


tobre 1824, Sa Grandeur l’évêque d'Hermopolis, ministre de 
l'Instruction publique, le représentait au préfet d'Arbelles, sur 
les bons témoignages du D' Lepelletier, « comme un homme 
digne de confiance et réunissant toutes les qualités qui peuvent 
donner des droits à l'estime (1) ». 

Jélin empocha ce juste tribut d’éloges, et s’en tint désormais 
pour satisfait, son protecteur ayant emporté la place pour lui- 
même par une suite imprévue. Le 20 mars 1826, un arrêté 
préfectoral, confirmé par décision ministérielle du 6 avril, nom- 
mait professeur du cours départemental, aux appointements de 
600 fr. M. ALxiRE LEPELLETIER DE LA SARTHE, docteur en mé- 
decine, membre correspondant de l’Académie de médecine, 
membre résidant de la Société royale des Arts et du jury médi- 
cal de la Sarthe, chirurgien en chef des hospices du Mans. Le 
42 avril 1826, à la demande et recommandation de Lepelletier, 
le préfet promut professeur suppléant P. L. C. Janin, médecin 
de l'Hôtel-Dieu, membre correspondant de la Société royale des 
Arts, et ancien prévôt du cours d'accouchements du professeur 
Maygrier (2). 


vil du Mans, où il suivit les leçons du chirurgien Legoux. Il soulint sa thèse 
doctorale à Paris, le 9 août 1821, sous la présidence de Chaussier. (Disser- 
tation sur l'application du forceps précédée de son historique, et suivie de 
quelques proposilions sur le loucher dans la pralique des accouchemens, 
Paris, Didot jeune, 1821, 24 pp. in 4°). 11 fut membre correspondant de la 
Société de médecine de l'Eure ; mais sa candidature à la Société de mé- 
decine de la Sarthe échoua le 3 août 1887. Il ne tigure plus après 1832, 
sur l'Annuaire de la Sarthe, parmi les médecins du Mans. 

(1) A. S. M 113 2. 

(2) A.S. M. 113 2. — Pierre Louis Charles Janin, né à la Bazoge Gouët 
(Eure et Loir) le 6 juillet 179%, bachelier ès-lettres de l'Académie de 
Paris, avait été pendant deux ans(i*’octobre 1812-3 novembre 1814) élève 
à l'hôpital de Blois, et pendant trois ans prévôt du cours libre d'accouche- 
ments que professait à Paris le D' Maygrier. Nommé membre de la Société 
d'instruction médicale le 3 mai 1819, il consacra sa thèse inaugurale à un 
sujet de gynécologie, (Dissertation sur la leucorrhée vulgairement appelée 
fleurs blanches, Thèse de Paris, 17 Juin 1819, n° 129, Didot jeune, 1819, 
(36 p. in-4°) et vint s'établir au Mans. Promu par la Comimission administra- 
tive médecin suppléant de l’hôpilal du Mans, à la demande des officiers 
de santé de cet établissement (26 août 1822) il eut bientôt à remplacer 
Drouard, éloigné de son service par l'âge et la maladie ; enfin un arrêté 
préfectoral du 18 janvier 1825 le nomma, à la mort de Drouard, mé- 
decin titulaire. 
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La révolution de 1830 arriva, et avec elle un nouveau préfet 
qui s'appelait M. Tourangin. M. Tourangin était, comme on dit, 
un préfet à poigne ; ou, si l'on préfère, un de ces fonctionnaires 
qui font apprécier aux philosophes tout l’avantage qu'auraient 
parfois les hommes à n'être point gouvernés. M. Lepelletier, mé- 
decin, observa vis-à-vis de M. Tourangin, préfet, une réserve 
qui fut peut-être un peu cassante, et certainement anormale 
chez les gens en place aux lendemains de révolution. 

« Jln'alla pas, dit-il, comme les courtisans du magistrat ré- 
publicain, saluer sa venue le nœud de ruban tricoiore à la bou- 
tonnière, parce que ne voulant absolument sacrifier ni son carac- 
tère ni ses opinions, il n’accepta jamais avec M. le préfet d’au- 
tres relations que celles de la plus stricte politesse. Ce chirurgien 
était professeur d'accouchement et des cours faits aux élèves 
depuis douze ans. L’équitable M. Tourangin commence par lui 
retirer le cours d'accouchement comme établissant le cumul de 
deux places rétribuées. Puis quelques jours après, lui supprime 


les appointements de la place de chirurgien en chef dont il 
n'osa pas le déposséder (1) ». 


Le préfet avait proposé au ministre la destitution de Lepelle- 
tier, le 8 juillet 1832 ; le 8 août, un arrêté du ministre du 
commerce et des travaux publics d’Argoutnommait professeur des 
sages-femmes le D' Janin. Lepelletier fut avisé le 143 août que 
son traitement et son rôle prendraient fin le 45 août, date de 
l'entrée en fonction de son successeur. 

M. Lepelletier se réserva dès lors une place en son histoire du 
Maine au martyrologe de la Monarchie de Juillet ; et il adressa 
sa démission de chirurgien au préfet, lui faisant, 


« dans une dernière visite que sans doute il n’a pas oubliée,…. 


(1) Tourangin prétexta, pour justifier cette mesure, que Lepelletier trop 
absorbé par la clientèle, négliseait son service hospitaher et encore plus 
son cours d'obstétrique. « M. Lepelletier, ajoutait-il avec plus de sincérité, 
comme homme politique est d’ailleurs loin de mériter cette foule de faveurs 
dont l’a gratifié la précédente administration. Il dissimule diflicilement son 
antipathie pour l'ordre de choses établi... Sans son mérite reconnu, j'au- 
rais depuis longtemps proposé son remplacement comme chirurgien de 
l'hospice. » (A.S. M,.113 2). 
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avec autant de liberté que de franchise, des adieux qui lui con- 
firmèrent ce qu'assurément il savait déjà très bien : qu'il existait 
dans la Sarthe des hommes loyaux, résolus, incorruptibles ; 
des hommes de cœur, de conviction, de courage, dont on pou- 
vait brutalement briser l'avenir, mais que parl’indigne appât des 
intérêts matériels on ne faisait jamais descendre au déplorable 
sacrifice de leurs opinions, de leurs principes, même en face des 
tristes exemples et des corruptions de cette époque. En consé- 
quence de cette résolution, dès le jour même, la Gazette du 
Maine exprimait son indignation et ses regrets en termes signi- 
ficatifs. Ét l'administration de l'hôpital du Mans composée 
d'hommes justes, consciencieux, par conséquent opposés dans 
leurs actes à ceux de M. le préfet Tourangin, donnait au démis- 
sionnaire les preuves les plus honorables de satisfaction et 
de gratitude pour les importants services que pendant plus de 
douze années il avait rendus à l’établissement (4) ». 


La lettre de démission de Lepelletier aux administrateurs de 
l'hôpital est du 147 mars 1833. Le 18 mars, il aunonçait à ses 
compatriotes son prochain départ pour Paris, où il entendait se 
présenter aux concours de l'Ecole de médecine et des hôpitaux. 

En ce temps là, dans une chambre de la rue Ducré, le pro- 
moteur des cours d'obstétrique dans le Maine achevait de mourir. 
La Révolution de Juillet avait permis à Levasseur de revoir la 
France, et le proscrit octogénaire rentra au Mans dès le 48 sep- 
tembre 1830. Il y retrouva quelques mécomptes même auprèsde 
ses coreligionnaires politiques (2). Que pouvait faire un franc- 
maçon de 1789, le patriote dont la voix tonnait à la tribune des 
Jacobins, le montagnard qui soupait chez Valframbert entre 
Chaumette et le père Duchesne, aux temps médiocres du libéra- 
lisme bourgeois, et du règne de M. Homais ? David d'Angers, 
qui vint voir ce revenant, nous a laissé du conventionnel émacié, 
malade, ramenant une couverture grossière sur ses jambes 


(1) Lepelletier de la Sarthe, Histoire complèle de la Province du Maine, 
Paris 1861,T. 11, p. 593-594. 

(2) « Ses amis politiques, dit Lecornué en accusant leur ingratitude, ont 
cherché à ternir sa vie publique par d'odieuses et mensongères accusa- 
tions. » 
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décharnées, un croquis d’un réalisme cruel et fort en harmonie 
avec le logis délabré où il déclinait, farouche et pauvre, au coin 
de son maigre feu (4). Il s'éteignit le 48 septembre 1834, jour 
anniversaire de sa rentrée en France (2). 

On dit qu’à l’approche de sa fin, son ami Lecornué fidèle à 
une ancienne promesse, lui annonça que son heure allait venir. 
Il lui demanda s’il n'avait jamais regretté le jour ou il s'était fait 
régicide : le moribond se ranima : « Mon ami, répliqua-t-il, à 
l'instant suprême je le dis sans hésiter : si j'avais encore à voter 
la mort de Louis XVI, je la voterais des deux mains ! » Ce furent 
ses dernières paroles (3). 

Partisan de la saignée en politique, le chirurgien Levasseur, 
en sa vie privée s'était montré pitoyable ; il avait la main habile 
et des clients royalistes. Une foule nombreuse suivit son convoi. 
Dûment autopsié — on se déchire toujours entre confrères — 
il fut porté au grand cimetière par quatre F.-. de la Loge des 
Trinosophes Cénomans (4), quatre docteurs tenant les coins du 
poële. Le F.:. Lecornué discourut sur sa fosse ; les médecins 
se turent (5) et le Courrier de la Sarthe journal avancé (6) 


(1) Voyez ce dessin in G. Mareau, René Levasseur (de la Sarthe), Ar- 
chives médicales d'Angers, 20 Juillet 1908, p. 231-233. — David a reproduit 
le profil du conventionnel dans un médaillon, daté de 1831, qu'on peut voir 
à Angers, Logis Barrault, Musée David, grande galerie, Cadre n° 13, sous 
le n° 407. 

(2) Levasseur avait aliéné ou perdu presque toute sa fortnne, peu consi- 
dérable d'ailleurs, dans les vicissitudes de sa vie publique, particulière- 
ment son exil. Il avait dû vendre sa terre de l'Epine, pour 40.000 fr., 
(Cession à Jean Gabriel Trollé Vinsoudière, contrat devant Chaplain, notaire 
au Mans, 30 décembre 1823. Levasseur en était encore créancier pour 
10,400 fr. au moment de sa mort). La succession de Ren é Levasseur, 
réglée par testament du 10 mai 1834, comprenait 12.986 fr. 09 de meu- 
bles, argent, et créances, et 4.000 fr. d'immeubles (champs au lieu du Pin 
Cre de St-Pavin) soit un total de 18.986 fr. 09. — Levasseur légua à son 
ami Lecornué deux tableaux représentant, l’un la Pudeur l’autre la Bataille 
d'Hondschoote 

(3) Léon Guyon, René Levasseur, Les chants de la Révolution, in Le 
Petit Manceau du II vend. an 100-(20-23 septembre 1892). 

(4) Levasseur était porte drapeau de la Loge des Trinosophes. 

(5) Le 6 octobre 1834, le D’ Suhard lut à la Société de médecine du Mans 
une notice aujourd'hui perdue, « sur la vie, lecaractère, le genre d'esprit » 
de Levasseur, « les principales circonstances qui ont accompagné sa der- 
nière maladic elles résultats dela nécropsie. » 

(6) Le Courrier de la Sarthe, 21 septembre 1834, n° 570. 
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échangea quelques propos sans aménité avec la Gazette du 
Maine, feuille réactionnaire, au sujet du vieux montagnard (1). 

Tel fut le terme d'une longue vie que les historiens n'ont 
guère étudiée que dans sa phase politique et sur l’aurore de 
laquelle nous avons essayé de jeter quelque lueur. La carrière 
de Levasseur ne date pas seulement de 1789. Conscient de sa 
valeur scientifique, mais malheureux dans ses brigues, plagié 
dans ses efforts, froissé daus son orgueil, qui était grand, sans 
cesse rebuté dans son obstination à se tailler une place, n’appor- 
tant à son foyer que l'aigreur des dissensions conjugales, il avait 
connu, depuis ses débuts, les déboires et l’âpre lutte pour la vie. 
Et c'étaient là sans doute des raisons suffisantes pour qu’il 
appelât de tous ses vœux la régénération de la France. Le jour 
vint où il put se mêler de participer plus directement à l’avè- 
nement du bonheur public : il fut terrible. On a dit que Robes- 
pierre était un honnête homme qui croyait à la vertu : Levas- 
seur était un honnête homme qui croyait à la Révolution. Il 
risqua volontiers sa vie pour elle, aussi ne dédaigna-t-il pas de 
lui sacrifier les autres : c’est sur sa motion que fut institué le 
Tribunal révolutionnaire. Energique et têtu, il combattit les 
aristocrates, les modérés, les généraux hésitants ou incapables, 
comme il marchait à l’ennemi à Hondschoote : sans pitié. C'était 
un pur. Ses Mémoires font frémir : la Révolution n'y apparait 


(1) Voici l'acte de décès de Levasseur ; je respecte l'orthographe et les 
lacunes de l'original. (Hôtel de ville du Mans, Etat-civil. 1834, décès, 
n° 463). 

L’An mil huit cent trente-quatre le dix-huit septembre à midi par devant 
nous Narcisse Henri Francois Desportes adjoint au maire par lui délégué 
pour faire lesfonctions d'officier de l’état civil de la ville du Mans sont com- 
parus Hypolite Amand Lecornué agé de trente cinq, Ex-juge de paix, et 
Etienne René Pinson agé de trente cinq ans -expert-géomètre demeurant 
en cette Rues Napoléon et Montoise, Lesquels nous ont déclaré que René 
Levasseur àägé de quatre vingt sept ans Docteur en chirurgie née commu- 
ne de Sainte Croix Le vingt sept mai mil sept cent quaranlie sept veuf en 
premières noces de Reine Lafosse, époux en secondes noces d'Anne 
Conard, fils de défunt Gabriel Levasseur et d'Anne David est décédé Rue 
Ducré ce malin vers une heure, dont acte que nous avons signé avec les 
déclarans après lecture. 


N. DESPORTES. PINSON. LECORNUE. 
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pas dans ses odieuses ou ridicules contingences, mais dans sa 
logique implacable et ses inéluctables nécessités. Tout s'efface 
pour lui devant l'Idée. 

Levasseur avait beaucoup trop de principes pour devenir 
homme d'Etat. Ses convictions demeurèrent entières et peu pro- 
fitables. 11 siégea jusqu’au ‘bout sur la Montagne, triomphante 
ou décimée. Il n’entra pas, comme tant de Jacobins nantis, dans 
la servitude dorée de l'administration impériale. Déchu, et seul, 
il se refit un foyer, et vécut de son travail, quarante ans de 
retraite et quinze ans d’exil, sous la tutelle domestique d’une 
servante, épousée sur le tard (1), et l'œil vigilant de la police ; 
il mourut pauvre et n'abdiqua jamais. Il me rappelle le 
« Bonhomme Système » et ces autres revenants de 93 dont 
parle M. Renan dans ses Souvenirs d'enfance (2). 

Cette inébranlable fidélité à une conviction donne quelque 
grandeur à Ja carrière du conventionnel. Par ailleurs, il faut bien 
le reconnaître, c'est un caractère sans aménité ; altier, impérieux, 
vindicatif, ne répugnant pas aux mesquines manœuvres de cote- 
ries locales au profit de ses rancunes politiques ; sa mémoire 
est à jamais tachée du sang de Philippeaux. 


La démission de Lepelletier ayant laissé vacante la place de 


(1) On peut comparer, à l'avantage de Levasseur, cette réclusion fière et 
obslinée avec la fin sans dignité, les rétractations éplorées et les flagor- 
neries in extremis d'un François-Primaudière (A. S., M. 77 13). 

(2) Je me rappelle, dit Renan, « leur ardente couvichon, leur attachement 
sans borne aux souvenirs de 1793 et 1794, leur impuissance à parler d'autre 
chose. Ce rêve d'une année fut si ardent que ceux qui l'avaient traversé 
ne purent désormais rentrer dans la vie. Ils restèrent sous le coup d'une 
idée fixe, mornes, frappés de stupéfaction ; ils avaient le delirium tremens 
des ivresses sanglantes. C'élaicnt des croyants absolus; le monde qui n'était 
plus à leur diapason leur semblait vide et enfantin. Demeurés seuls debout 
comme les restes d'un monde de géants, chargés de la haine du genre 
humain, ils n'avaient plus de commerce possible avec les vivants. Je com- 
pris l'effet que fit Lakanal quand il revint d'Amérique en 1833 et qu'il 
apparut à ses confrères de l'Académie... comme un fantôme. Par un con- 
traste assez ordinaire ces survivants parfois hideux des luttes titaniques 
étaient devenus des agneaux. » (E. Renan, Souvenirs d'enfance et de jeu- 
nesse, 35e éd. Paris, s. d., p. 111-112). 
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chirurgien en chef de l’hospice, ce dernier poste fut très disputé. 
On vit s'inscrire Labelle, Mordret, Rousset, Janin, Bachelier {ce 
dernier, ancien prosecteur de Capuron, appuyé par Lepelletier 
auprès de la Commission des hospices) ; la Commission pré- 
senta Janin en première ligne et un arrêté préfectoral du 
4 avril 1833, lui donna la préférence; il résigna dès lors 
les fonctions de médecin par quartier de l'hôpital, et celles de 
professeur du cours d’obstétrique qu'il n'avait exercées que 
quelques mois (1). 

En conséquence, dès le 4°" avril 1833, un arrêté de Tourangin 
nommait professeur, pour une plus longue carrière, le D' Au- 
BROISE MORDRET. 

« Chirurgien militaire à 22 ans, parti pour la grande armée 
en avril 4804, j'ai fait les pénibles et glorieuses campagnes de 
l'empire soit dans le nord, soit dans Ja péninsule. J'ai passé 
onze années de ma plus belle jeunesse dans les hôpitaux, les 
ambulances, ou sur les champs de bataille, que les officiers de 
santé n'abandonnaient alors que pour s'exposer à des dangers 
plus grands encore : ceux de la contagion au milieu des mou- 
rants et des morts. J'ai partagé toutes les misères, toutes les 
privations attachées à la guerre désastreuse que l'empereur por- 


(4) Le D’ Janin était membre titulaire de la Société d'Agriculture, Sciences 
et Arts della Sarthe depuis le 14 août 1821, et correspondant depuis le 
16 décembre 1856; membre fondateur de la Société de médecine de la 
Sarthe (27 avril 1827) qu'il présida à plusieurs reprises (1843, 1845, 1855, 
1857). — Vice-président de la Commission du chef-lieu chargée d'élaborer 
le règlement de l'Associalion médicale de la Sarthe (1843) et membre de 
celte Association jusqu’à 1553. — Il entra au Conseil d'hygiène et de salu- 
brilé de la Sarthe le 17 avril 1849 et en démissionna en 1859. Il était encore 
membre du Comité de vaccine et du jury médical de la Sarthe. — Il de- 
meura chirurgien en chef de l'Hôpital du Mans sous la Monarchie de Juillet, 
la > République et presque tout l'Empire. Le 26 février 1853, le Maire du 
Mans le convoqua pour le lendemain afin de recevoir son serment, selon 
les prescriptions du Sénatus-Consulte du 23 décembre 1852. Il démissionna 
le 19 février 1867 avec restriction, et définitivement le 16 août 1867; le 
47 août 1867 la Commission administrative le nomma chirurgien en chef 
honoraire des hospices du Mans. — Janin se retira alors au Haut-Buisson, 
commune d'Evron (Mayenne) pays de sa femme Amélie Bourmault des 
Loues qui y mourut en 1886. En 1871, il donna ses soins aux blessés de 
l’armée française en retraite sur Laval; il mourut le 5 février 1885, ägé de 
87 ans chevalier de la Légion d'honneur. 


ue 


fait presque partout. J'ai vu de près la douleur, Îles maladies 
graves, les épidémies contagieuses, le typhus etla mort frapper 
de nombreuses victimes. 


..... Crudelis ubique 
Luctus, ubique pavor, et plurima mortis imago (Virc.). 


Licencié après la déplorable campagne de Waterloo, je ren- 
trai au foyer natal (181%). Peu de temps après, je fus nommé 
médecin de l’hôpital du Mans, du bureau de charité et !de la 
Société maternelle ; fonctions gratuites que je continue et que je 
désire conserver autant que mes forces me le permettront. Dès 
lors, pour me reposer des rudes travaux de l'armée, je consacrai 
tous mes instants à l'exercice de la médecine civile dont le pro- 
duit a toujours à peine suffi pour couvrir mes modiques dé- 
penses. J'ai néanmoins vu beaucoup de malades ; mais j'ai plus 
souvent visité l'asile de la misère que celui de l'opulence, j'ai 
plus soigné de pauvres que de riches, j'en suis fier. Dois-je 
l'avouer ? J'ai rencontré beaucoup d’ingrats dans toutes les 
classes. J'ai aussi vu et apprécié beaucoup de choses soit dans 
les rapports des malades avec les médecins, soit dans les rela- 
tions de ces derniers entre eux, qui m'ont fait regretter plu- 
sieurs fois Ja médecine militaire, si noble et si désintéressée qu’on 
peut dire qu'elle est un sacerdoce pur de toute simonie, Le mé- 
decin d'armée n'a d’autres pensées que celles de soulager et voir 
guérir les infortunés confiés à ses soins. Il est fier de ses succès 
comme le soldat l'est d’une belle action ; c’est dans son cœur 
qu’il trouve la récompense des services qu'il a rendus ». 

Tel est le jugement que l’ancien compagnon d’armes du baron 
Percy portait sur sa longne et pénible carrière. J'ai tenu à 
citer cette page tout entière : il me semble qu’elle donne la 
mesure de l’homme; heureux qui peut se rendre à soi-même 
pareille justice au soir de sa vie! 
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Ambroise François Mordret (1), né au Mans le 26 mai 1782, 
avait à peine commencé ses études classiques quand la Révolu- 
tion vint fermer l'Oratoire et le renvoyer à d’autres maîtres. La 
vie, en ce temps-là, était une rude école, où la poésie et les 
humanités n'avaient plus rien à voir. Mordret se décida pour la 
médecine ; le vieux Faribault, maître en chirurgie fut avec 
Legoux, chirurgien en chef des hospices du Mans, l'initiateur 
de ses débuts (2). À 22 ans, le jeune homme partait pour la 
grande armée, en qualité de chirurgien sous-aide, à la suite du 
31° léger (19 avril 1804). Il compléta son éducation au pas de 
charge sur le champ de bataille ou dans les miasmes des ambu- 
lances et le long des convois de blessés. Il servit pendant 
onze ans, d’Austerlitz à Waterloo ; en l’an XIII, en l’an XIV, il 
était à la Grande Armée sous Oudinot. En 1807, il fit la cam- 
pagne de Prusse, brava le typhus à Danzig, à Gutstadt, fut atteint 
lui-même à Thorn, et faillit mourir. Nommé chirurgien aide- 
major le 23 février 4809, il alla pour se remettre guerroyer en 
Espagne et en Portugal avec le 31° léger. Il retrouva là-bas le 
typhus, et fit connaissance avec la fièvre jaune : « Le nombre 
des victimes, dit-il, était si considérable à Santarem que les cours 
du grand hôpital étaient remplies de cadavres qu’on entassait les 
uns sur les autres en les faisant passer par les fenêtres, seu] 
moyen qui nous restät pour en débarrasser les salles. » La cam- 
pagne des Pyrénées le ramena en France; il fut « décoré du 
Lys par son Altesse Royale Mgr le Duc d’Angoulème lors de 
son passage à Bayonne le20 juillet 4814 » ; quitta son régiment 
le 20 août et exerça finalement comme chirurgien interne dans 


(1) Consulter : Arch. adm. du minist. de la Guerre, dossier Mordret. — 
Disc. du D’ Lejeune, in Proc. verb. mnss, de la Soc. de médecine du Mans, 
1 Hoegistre, 6 avril 1857. — F. Legeay, Nécrologie et bibliographie contem- 
poraines de la Sarthe, 1844-1880, Le Mans,1881, in 8°, p. 303-307, article 
Mordret. Cet article renferme quelques erreurs et des confusions. — À. F. 
Mordret, époux de Magdelaine Girard, est né au Mans, quarticr du Pré, 
de Ambroise François Mordret, propriétaire et de Marie Voisin. 

(2) Le 30 thermidor an XIlle Bureau de l'Hôpital accorde un certificat à 
M. Mordret « pour qu'il puisse justifier de sa bonne conduite. » 
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les hôpitaux militaires de Paris. Enfin, licencié en 1815 et muni 
des témoignages les plus flatteurs pour son zèle, il résolut d’en- 
trer dans la pratique civile et se présenta le 13 mai 1815 
devant la Faculté de Paris pour conquérir le laurier doctoral (1). 

Fixé au Mans, Mordret fut admis le 19 juin 1816 à faire le 
service de l’Hôtel-Dieu, conjointement avec MM. Mallet, Liberge 
et Drouard, en remplacement de feu M. Chenon des Varennes (2). 
À cette époque les médecins civils étaient chargés des salles 
militaires, et Mordret eut à combattre en 1893 une grave épi- 
démie de gastro-entérite qui sévit sur la garnison. 

Médecin du Bureau de Charité le 20 février 1821, il fut 
nommé sous-directeur de la vaccine départementale par arrêté 
préfectoral du 5 avril 4823, sous les ordres du D' Liberge au- 
quel il succéda par la suite. A la réorganisation du service en 
1835, il fut maintenu au Comité du Mans, et promu directeur 
des vaccinations. (Arrêtés préfectoraux des 31 juillet et 49 août). 
De maltiples rapports récompensés le 21 septembre 1839 par 
une mention honorable, au Congrès scientifique de France, 
témoignent de l’activité qu'il sut donner à cette œuvre (3), alors 
trop contrariée par l'insouciance ou les préjugés populaires (4). 


(1) Dissertalion sur l’exlension conlinuelle dans les fractures compliquées 
et obliques de la jambe avec la descriplion d'un appareil pour opérer celte 
exlension sans secousses, sans beaucoup de douleur et à l'aide duquel on 
peut réduire et panser seul toutes ces fractures et {ransporter sûrement les 
blessés, Thèse de Paris, n° 143. Paris Didot jeune, 1815, 26 pp.,in-4, 1 pl. 
— Mordret avait conçu la première idée de cet appareil en 1804 et l'avait 
appliqué aux blessés de la guerre d'Espagne. Son mémoire relatif à cette 
invention, alors adressé sans succès au Conseil de santé, futinséré, dit-il, 
dans un jonrnal médical de l'époque, doat il donne d'ailleurs une référence 
fausse. 

(2) A. H. M., Reg. des délib. F. 9-22, f° 109, r°. 

(3) Les rapports de Mordret sur la vaccinc départementale sont publiés 
in exlenso ou en résumé dans le Recueil des Actes administratifs de la Pre- 
fecture, T. XVI, XVII, XVUI, pour les exercices 183%, 1836, 1837. — Dans 
le Bulletin de la Soc. d'Agr. Sc. et Arts, T. I, INT, IV, VE, VI, VILT, IX, X. 
pou: les exercices 1836, 1838, 1839, 1810, 1843, 1844, 1845, 1816, 1847, 1848, 
18149 et 1852 (Ce dernier exercice est noté, par crreur, 1849, dans leT. X, 
du Bulletin.) Dans le Rapport sur les travaux des Conseils d'hygiène publ. 
et de salubrité du Dép. de la Sarthe, T. 1 (1849-58) pp. 148-153, pour les 
exercices 1849, 1850, 1851, 1852, 1853. 

(4) Vov. Rapport de la Commission nommée dans la séance du 1e août 


SU S4 — 


: Encore la propagation de la vaccine était-elle assurée par un 
service officiel. Mais les autres branches de l'hygiène publique 
étaient fort négligées ; il y avait bien depuis l'an XIII des mé- 
decins des épidémies, mais pas d'organisation spéciale, pas de 
coordination dans l'effort. Au besoin, la Société de médecine de 
la Sarthe jouait le rôle officieux de Comité consultatif. A l'ap- 
proche de l'invasion cholérique, Mordret fit mettre à l’ordre du 
du jour de cette compagnie la constitution d’une Commission de 
Salubrité (3 octobre 1831) (1). Le 13 octobre, après étude, un 
vœu conforme fut transmis au préfet Tourangin, qui en fit part 
à l'édilité et le 44 novembre 1831 un arrêté municipal nomma 
à cet effet MM. Mordret, Vallée, Mallet, Etoc et Guéranger. 
Mesure insuffisante et de domaine trop restreint ! Aussi quand 
le fléau s’abattit sur les départements limitrophes, le Préfetrem- 
plaça-t-il cette commission trop locale par une Commission cen- 
trale de salubrité, où Mordret fut également appelé. Lorsque 
l’arrêté du 18 décembre 1848 donna enfin aux mesures de salu- 
brité générale un cadre légal et un personnel homogène en orga- 
nisant les Conseils départementaux d'hygiène publique, Mordret 
entra dans celui de la Sarthe (arrêté préfectoral du 47 avril 4849) 
et fit partie l'année suivante de la Commission du choléra (4850). 

De leur côté, les médecins se groupaient en dehors de l'égide 
administrative pour le maintien de la dignité professionnelle, la 
lutte contre le charlatanisme, et la défense de leurs droits. Au 
sein de la Société de médecine de la Sarthe, et sous son patro- 
nage, se fonda une association de défense et de solidarité con- 
fraternelles qui prit le nom d’Association medicale de la 
Sarthe. Délégué en août 1843 à la Commission dite du chef- 
lieu chargée d'en élaborer les statuts, Mordret fut confirmé dans 

ce mandat à la séance générale du 30 mai 1844 et fit partie de 


1828 pour s'occuper de rechercher la cause des entraves qu'éprouve encore 
la propagation de la vaccine… (Liberge, Labelle et Mordret LAP DOTE 
Mns. de 4 f** (Arch. de la Soc de méd. du Mans). 

(1) Proc. verb. de la Soc. de Méd, du Mans. 
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l'Association jusqu’à sa mort. Il n’en demeurait pas moins fidèle 
à la Société de médecine, dont il avait été l’un des fondateurs 
(le 27 avril 1827) et l'un des plus actifs collaboratenrs : il y 
apporta de nombreuses observations, et tel débat qu’il y souleva 
en 4827) sur la contagion de la syphilis trouva un écho jusqu’à 
la tribune de l’Académie de médecine (1). 

C'est sur la proposition de Mordret que la Société uecida le 
3 février 4851 de publier ses travaux dans un Bulletin qui n'eut 
alors qu'une existence éphémère (1851-1852). 

Nous ne saurions non plus oublier son passage à la Société 
Royale des Arts, où il eut l'honneur d'être admis comme mem- 
bre résident le 7 juillet 1818. Le 4 août 1818, il exposait à ses 
collègues, dans un Mémoire physico-physiologique, ses théo- 
ries sur la vie, « émanation divine destinée à modifier les mo- 
lécules inorganiques qui concourent à la formation des êtres 
organisés », ayant d'ailleurs«beaucoup d’analogieavec le calori- 
que » et se comportant « à la manière desfluides ». Il en termi- 
nait galamment l'exposition en évoquant la matière sous sa 
forme la plus aimable — j'allais dire la plus loquace — la fem- 
me, que son « éminente sensibilité » rend si précieuse à l’homme 
par ses attentions, ses soins délicats, el ses vertus portées quel- 
quefois jusqu’à l'héroïsme ». Il en répétait l'éloge à la séance 
publique du 22 juin 4819 (2), en proclamant d'un verbe élo- 
quent la nécessité de l'allaitement maternel, que « la voix de 
la nature » et la « plume de feu » de « l’immortel Jean-Jacques » 


‘(4) Voy.'Reg. des proc.-verb. de la Soc. de médecine, 6 juillet 1827 et 
7 mars 1828. — et Mordret, Mémoire sur l'existence du virus syphililique, 
Journal général de médecine, de chirurgie et de pharmacie, T. C., Paris 
1827, p. 187-197. Mordret affirme en cet article l'existence et la conta- 
giosité du virus syphilitique, en quoi il a raison. Malheureusement les ob- 
servations qu'il donne à l'appui de son argumentation paraissent toutes 
concerner des bubons chancrelleux. On en était encore, en cypridologie, à 
la confusion da chancre induré, de la chancrelle et du chancre mixte; celte 
question ne fut élucidée que plus lard par les travaux de Bassereau et 
Rollet. 

(2) Reg. des Procès-verbaux de la Société Royale des ne (1817-29) 4 
août 1818 et 17 janvier 1819, fs 18-20 et 29. | 
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s’accordaient à imposeraux « mères sensibles et vertuenses » (1). 
Il est vrai que‘le 49 juin 1821, contraste cruel, il leur retraçait 
les accidents effrayants causés sous ses yeux « par le lait 
[d’une femme] ayant éprouvé une forte émotion de l'âme ». 
Ainsi MM. de la Société des Arts eurent-ils avec .ces discours 
commeles prémices d'une vocation tocologique quele destin voulut 
encourager. Médecin de la Société de charité maternelle du Mans, 
puis nommé professeur d'accouchements, Mordret trouva dans ces 
fonctions un digne emploi de son zèle et la matière d’autres 
travaux. Il importe de signaler dans le bilan scientifique de la 
Maternité du Mans qu'une des premières tentatives de chloro- 
formisation obstétricale a été faite dans ce service le 21 décem- 
bre 1847 (2). D’autres observations recueillies dans ces salles 
ont été publiées par Mordret dans ses Souvenirs. d’un méde- 
cin de province (3). 


Ces pages méritent encore d’être feuilletées : on y trouve plu- 
sieurs faits cliniques intéressants, et des réflexions empreintes 
d’une sagesse méritoire : l’auteur s'y montre thérapeute réflé- 
chi etprudent, peu accessible au prestige des traitements intran- 
sigeants et des systèmes aussi exclusifs qu'éphémères qui avaient 
successivement séduit ses contemporains. Lancés de l'Ecole de 
Brown dans la secte de Broussais, puis convertis aux doctrines 
de Rasori, à la méthode purgative de Laroque et à la méthode 
phlébotomique de Bouillaud, ballottés entre des avis siopposés, 
les médecins sagaces demandaient sans trop de succès, à la 
méthode numérique le pourcentage de chaque procédé, et la ligne 


(1) € Quæ laclat mater magis quam quæ genuil, » Mns. aulographe de 
12 p., Arch. de la Soc. a’Agr. Sc. et Arts, carton Sciences médicales. 

(2) Erpériences obslétricales sous l'influence du chloroforme, Bull. Soc. 
Agr. Sc. et Arts de la Sarthe, T. VII, 1848-49, pp. 171-135. — Mordret 
avait déjà présenté à la Société de médecine du Mans, le {°° mai 1847, un 
appareil pourinhalations d'éther. (Proc. verb. mnss. de la Soc de méd., 1e" 
Registre). 

(3) Souvenirs médico-philosophiques d'un médecin de province, suivis 
d'observations, Paris J. B. Baillière, 1845, X - 346 pp. in-8. 


de conduite la moins meurtrière (1). Si Mordret parut donnerun 
moment quelques gages à l'Ecole du Val de Grâce, ce fut moins 
une aveugle adhésion au nouveau dogmatisme qu’une protes- 
tation de sa raison contre les excés des « superpurgateurs », le 
«traitement incendiaire » de Brown et les fureurs émélisantes 
des contro-stimulistes (2). Il s’en tint soigneusement à la méde- 
cine hippocratique dont le bon Pinel avait bercé sa jeunesse, et 
sutéviter les outrances thérapeutiques. Sa philosophie médicale 
fortement empreinte de vitalisme spiritualiste, est dans le ton 
un peu terne de l’époque : après tant de crises dogmatiques, on 
en revenait en pratique avec Andral, à la douce quiétude de 
l'observation pure ; et quand on était en veine d'explications, à 
de vagues invocations aux génies inconnus, miasmes et virus, Ou 
aux sympathies organiques; il fallait attendre les théories pasto- 
riennes pour assister à un bouleversement des doctrines médi- 
cales et à un nouvel essor des sciences biologiques. 

Ce livre est comme le testament spirituel de notre praticien ; 
la vieillesse accabla peu à peu ses forces, sans altérer toutefois 
la bonne humeur vaillante qui l'avait soutenu dans les traverses 
d’une vie bien remplie. Après, avoir, pendant trente ans, pro- 
digué ses soins aux indigents, Mordret transmit à son fils 
comme un noble héritage de charité, ses fonctions de médecin 
du bureau de Bienfaisance (1851) (3). Il lui laissa également 
l'année suivante (4852) sa charge de professeur départemental 
d’accouchements et en 1855 celle de médecin suppléant de l’A- 
sile des Aliénés. Il mourut au Mans le 44 mars 1857, âgé de 
74 ans et décoré de la Légion d’honneur. 


(1) Réflexions sur les Systèmes en médecine, par A. Mordret. Bull. de la 
Soc. d’Agr. Sc. et Arts du Mans, T. II, 1836-37, p. 367-375. 

(2) Mémoire sur une gastro-entlérile qui a régné épidémiquement parmi 
les mililaires de la garnison du Mans(Sarthe) pendant le dernier trimestre 
de 1823, par M. Mordret. Annales de la médecine physiologique (de Brous- 
sais) T. VI, Paris 1824, p. 290-309. 

a 3° Reg. des Délib. du Bureau de bienf. du Mans, 4 février 1851, f* 
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AMBROISE-EUSÈ8E Morprer, né au Mans le 28 octobre 18922, 
avait reçu l'initiation médicale comme externe, puis comme 
interne à l'Hôtel-Dieu du Mans, (1841-42). Il entra ensuite à 
l'exemple de son père, dans le corps de santé militaire, et porta 
l'épée du 20 octobre 1842 au 26 septembre 1850. Chirurgien 
sous-aide du 26 septembre 1845, il fut envoyé en Afrique à sa 
sortie de l'hôpital d'instruction de Lille, fit deux campagnes du 
20 octobre 1845 au 25 octobre 1846, passa ensuite à l'hôpital 
d'Oléron, encombré de cholériques, et y réunit les éléments de 
sa première communication à l’Académie de médecine. Enfin, 
cédant aux instances familiales et aux désirs d’une mère malade 
il résigna le 143 septembre 1850 ses fonctions de sous-aide-ma- 
jor et vint se fixer dans sa ville natale. Il y retrouva, avec le titre 
de chirurgien de la compagnie des sapeurs-pompiers, (1853-65) 
un peu du lustre guerrier de son ancienne destinée. 

Sa nouvelle vie, moins agitée, ne fut pas moins remplie. 
C'est un des traits les plus frappantes de cette carrière médicale 
que la diversité même de ses phases et la singulière variété de 
ses efforts : médecine publique, hygiène, médecine légale, obs- 
tétrique, clinique médicale, pratique chirurgicale, psychiâtrie, 
Mordret a tout abordé. Il a feuilleté Foësius et disserté sur le 
vieil Hippocrate. (1) Les Académies françaises et étrangères ont 
_ couronné ses mémoires sur les branches les plus disparates. I y 
fallait une intelligence encyclopèdique et une remarquable 
facilité d'assimilation. En dépit de leurs divergences, on retrou- 
ve dans tous ces ouvrages la gravité d'un esprit réfléchi, un peu 
triste, l'empreinte d'une ténacité lahorieuse et la marque d'une 
scrupuleuse conscience médicale. 

Dès 4855, Mordret succédait à son père au Conseil d'hygiène 
Ct de salubrité de Ja Sarthe. (Arrêté préf. du 26 avril 4853); il 
ne devait le quitter qu'en 1902, honoré, depuis le 20 juillet 
1889, de la vice-présidence de cette assemblée. C'est dire que 


(1) De la médecine d’Hippocrate, mns. de 67 pp. lu en 1854 à la Société 
de médecine du Mans. (Archives de la Société). 
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pendant près d’un demi siècle, les questions d'hygiène publique 
furent l’objet de ses préoccupations ; il a laissé d'innombrables 
rapports, témoins d'une activité qui reçut parfois sa récompen- 
se : la médaille d'argent du service des épidémies, décernée à 
ses travaux en 1865, lui fut renouvelée le 12 décembre 1899 
pour son mémoire sur la Dothiénentérie dans la Sarthe. Cette 
dernière étude marqua la collaboration de Mordret aux travaux 
de la Commission nommée en 1897 par la Société de médecine 
du Mans pour la réforme et l’assainissement du service des 
eaux (4). Il fut également avec Etoc Demazy et Platon Vallée, 
un des organisateurs de la médecine des indigents; du projet 
qu'ils élaborèrent, sortit le règlement d'assistance cantonale 
promulgué le 25 février 1855 par le préfet Pron. L'arrêté du 
A mars 1855, qui donna une existence officielle au comité 
consultatif du service médical des pauvres, y maintint à juste 
titre le D' Mordret. Pendant 25 ans, ce comité eut la lourde 
tâche de diriger l'assistance médicale dans le département; 
secrétaire et rapporteur, Mordret y siégea jusqu'en 1880. Et 
lorsqu’en 1872, la commission parlementaire d'assistance publi- 
que dans les campagnes saisit de cette question la Société d’A- 
griculture, Sciences et Arts de la Sarthe, il rédigea une partie 
du rapport de la Commission chargée d'y répondre. 

Le 16 août 1855, le préfet avait transmis au même Comité 
consultatif les fonctions précédemment dévolues au Comité 
de vaccine. Mordret, qui remplaçait son père à la tête du ser- 
vice vaccinal depuis 1853, fut confirmé dans son poste par ar- 
rêté préfectoral du 47 août 1855. Il apporta, à cette tâche 
gratuite, le plus grand zèle. L'Académie médico-chirurgicale 
de Madrid venait de récompenser (1853) un mémoire de notre 
auteur sur La vaccine considérée au point de vue pratique et 
théorique et dans ses rapports avec les maladies et la lon- 
gevité. De son côté, l'Académie de médecine de Paris lui ac- 


(1) Procès-verbaux de la Soc. de Méd., 3° Reg., 7 mai 1897. 
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corda successivement une médaille d'argent (1838) une médaille 
d'or (1863) un grand prix (45 décembre 1868) un rappel de 
grand prix (1874) un nouveau grand prix de vaccine (4 juin 
1878). 

Médecin du Bureau de bienfaisance depuis le 4 février 4851 
jusqu'en 1872, et de la Société de charité maternelle, Mordret 
entra dans la carrière hospitalière comme professeur du cours 
départemental des sages-femmes. Un arrèté préfectoral du 6 
juillet 4852 lui confia la direction de la Maternité-Ecole de 
l'Hôpital du Mans qu'il conserva jusqu'à la suppression de cet 
enseignement en 4854. L'obstétrique fut sa science de prédilec- 
tion : la Société de médecine de Gand attribua en 1854 une 
médaille d'or à son mémoire surles adhérences utéroplacentaires. 
En 1856, il fit des indications de l’embryotomie et de l'opéra- 
tion césarienne un judicieux parallèle, où ses convictions reli- 
gieuses ne font point tort à l'indépendance de son jugement 
médical. Enfin son étude sur la mort subite dans l'état puerpéral 
partiellement rédigée à l’aide des observations recueillies à la 
Maternité du Mans lui valut, le 15 décembre 1887, le prix Capu- 
ron à l'Académie de médecine. Cet ouvrage présente encore 
quelque intérêt rétrospectif. Mordret analyse scrupuleusement 
les diverses causes de mort afférentes à chaque partie du « trè- 
pied vital » : cœur, poumon, cerveau. Mais il oublie le rôle des 
lésions rénales et méconnait complètement l'albumineurie gravi- 
dique « qui ne doit pas avoir, dit-il, une grande importance 
étiologique »(1). Quant à l'embolhe phlébitique, il ne parait pas 
en avoir soupçonné la valeur. Il revient cependant à plu- 
sieurs reprises, avec une certaine prescience du vrai, sur la pos- 
sibilité de thromboses cardiaques ou pulmonaires ; et il invo- 
que la coagulabilité du sang dans l'état gravidique, et les re- 
cherches de Bouchut sur la phlegmatia alba dolens (2). Pour 

(1) Le la mort subite dans l’élat puerpéral. Paris 1858. — P. 29. 

(2) « Bien que jeneconnaisse quedeux exemples de caillots sanguins dans 


le cœur ou dans les vaisseaux afférents, il se pourrait que celte cause 
de mort subite chez la femme en couches füt plus commune qu'elle ne le 
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juger de l'importance primordiale de l'embolie dans la mort 
subite puerpérale, il fallait attendre les beaux travaux de Vir- 
chow sur les phlébites. Dix ans plus tard, Mordret, mieux 
éclairé, appréciait lui-même les lacunes de son mémoire dans 
une communication à la Société de médecine de la Sarthe (1). 

Mordret perdit, avec l'Ecole des sages-femmes, un champ pré- 
cieux d'observations obstétricales ; et lorsqu'il rentra dans la 
carrière hospitalière, ce ne fut point, comme il avait pu l’espé- 
rer un moment, en qualité de chirurgien, mais à la tête d’un 
service médical (17 août 14867) (2). Bientôt d'ailleurs. les évé- 
nements de l’année terrible vinrent élargir singulièrement son 
rôle. 

Chargé à plusieurs reprises par intérim, entre 1853 et 1866, 
du service médical de la place du Mans, Mordret était, pendant 
la guerre franco-allemande, chirurgien-major de la garde na- 
tionale (15 septembre 1870). Requis en outre le 19 août 41870 
par le Comité de secours de la Sarthe, il eut à organiser et à 
diriger de nombreuses infirmeries (Asile d'aliénés, Maisons Le- 
blais, Rouillard, Salabert, Hôpital, Halle aux Toiles, Palais de 
Justice, Grand Séminaire). Le 5 octobre 1870 le départ des 
médecins militaires reporta sur ses épaules tout le poids des 
fonctions de médecin en chef de la place ; ilne put obtenir d’ai- 
de-major que le 1° novembre. Plus tard, l'approche de l’inva- 
sion, les arrivages de troupes ramenèrent des collaborateurs, 
mais aussi un surcroît de besogne. Quelques jours avant la prise 


parait. » ({bid. p. 67). — « Il y a licu de croire que l'état puerpéral pré- 
dispose à la formation des concrétions sanguines dans le cœur et dans les 
gros vaisseaux; c'est également là une cause matérielle de mort subite qui 
doit être souvent méconnue s. (/bid. p. 181). — Of, ibid. pp. 169-170. 

(1) Bull. de la Soc. de méd. de la Sarthe, 1869, p. 16-23. | 

(2) Le 21 janvier 1860, la Commission des hospices avait décidé que les 
fonctions de médecin en chet de l’Hôtel-Dieu seraient désormais trienna- 
les, et assurées successivement par roulement entre les suppléants. Nommé 
médecin de l'hôpital le 17 août 1867, Mordret succéda dès le lendemain 
au médecin en chef Le Bêle, promu chirurgien et compléta pour son pro- 
pre compte la période triennale inachcvée par ce dernier. Il redevint mé- 
decin adjoint le 1er avril 1869, cédant à Fisson les fonctions suprêmes qu'il 
reprit à son rang le 1°” avril 1872. 
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du Mans, les médecins militaires se retirèrent, et le service fut 
assuré par les ambulances internationales pendant la durée des 
batailles et de l'occupation. Pendant les trois jours de combat 
autour du Mans, Mordret commanda l'ambulance de la Gare, 
qui fut le siège d'un effroyable encombrement. Au moment de 
la prise de la ville, il eut grand peine à assurer l'évacuation 
des blessés qui remplissaient l’embarcadère et les Docks. Quel- 
ques civils, compromis, lu: durent la vie, des militaires bles- 
sés, leur évasion. L'abbé Deshayes, directeur de l'ambulance 
du boulevard Négrier, fut saisi par les Prussiens comme franc- 
tireur déguisé et accusé d’avoir pris part à la fusillade de la 
Croix-de-Pierre. Brutalisé, incarcéré il allait être exécuté, lors- 
que les instances de Mgr Fillion, de la municipalité, et l'inter- 
vention de Mordret auprès du médecin en chef de l'armée alle- 
mande l’arrachèrent à la mort (1). 

Pendant les premiers temps de l'occupation l'affluence des 
blessés ennemis, la concentration au Mans des victimes rame- 
nées des environs, les exigences des vainqueurs n'allégèrent 
point sa tâche. Il avait fait de sa maison même une am- 
bulance, ce qui ne l’empècha point d’être à plusieurs repri- 
ses envahie ou pillée, La situation était lamentable : la fièvre 
typhoïde, la variole, qui sévissaient cruellement faisaient avec 
l'infection purulente et la pourriture d'hôpital proportionnelle- 
ment plus de ravages que les balles prussiennes. Ces services 
furent récompensés : nommé Légionnaire au titre militaire (23 
juin 1851) et décoré de la main de Chanzy, Mordret épingla 
sur sa poitrine le ruban rouge à côté de la croix de bronze de la 
Société française de secours aux blessés. Et lorsque l’année sui- 
vante, la retraite d'Etoc Demazy laissa vacante la place de méde- 
cin en chef de l'Asile d’aliénés de la Sarthe, la succession lui fut 
accordée comme témoignage de gratitude en dehors du cadre des 

(1) Voy. Guerre de 1870-71, Sociélé de secours aux blessés militaires, 


Compte Rendu des travaux du Comilé de secours de la Sarthe présenté 
par M. Léon Boulanger, Le Mans, Monnoyer 1871, in-8, passim. | 
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médecins spécialistes. 11 fut nommé le 14 septembre et entra en 
fonctions le 46 octobre 14872. Renonçant dès lors aux fonctions 
hospitalières (20 septembre 1872) et à la clientéle urbaine, il se 
consacra entièrement, et pour plus de vingt ans, à un rôle qui 
n’était pas, à vrai dire, absolument nouveau pour lui : médecin 
suppléant (depuis 4885) et chirurgien de l'Asile (depuis le 11 
janvier 1861), disciple et collaborateur d'Etoc Demazy, il avait 
abordé, déjà, lesrecherchesneuro-pathologiques ; en 1860, l’Aca- 
démie de médecine avait attribué le prix Civrieux à un mémoi- 
re (4) que Mordret développa plus tard dans son Traité prati- 
que des affections nerveuses et chloro-anémiques. L'incompa- 
rable champ d'observation qui s’offrait à son activité l'orienta de 
nouveau vers ce genre d'études. Gratifié le 26 avril 1875 par la 
Société médico psychologique d'une deuxième mention honora- 
ble sur le prix Aubanel pour son mémoire sur les Troubles de la 
sensibilité générale dans les diverses variétés du délire mé: 
lancolique et surtout dans le délire hypochondriaque et le 
délire de persécution » (2), ilobtint encore à l’Académie, le 2 
août 4881, une part du prix Falret pour ses recherches sur la 
folie à double forme, circulaire alterne. Il prit également part 
au Congrès international de médecine mentale de 1878 et aux 
Congrès annuels des aliénistes inaugurés à Rouen en 1890 : il 
fut honoré, cette année là, de la vice-présidence de l’assemblée. 
Sa présence à l’Asile lui permettait encore de prolonger en quel- 
que sorte les fonctions de médecin assermenté qu'il avait rem- 
plies pendant dix ans (jusqu’en 1872) et de prendre, en qualité 
d'aliéniste expert, de nombreuses observations médicolégales. 
Le 8 mai 1888, le titre de correspondant de l’Académie de 
médecine avait couronné cette carrière si bien remplie. Il était 
d’ailleurs agrégé à de nombreuses sociétés savantes françaises 


(1) Le sujet du mémoire original était : Apprécier l'influence de la chlo- 


ro-anémie sur la surrexcitalion nerveuse sous le double rapport du diagnostic 
el du traitement. 


(2) Annales médico-psychologiques, 5° séric, &k XIV, 1875. 
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et étrangères : correspondant de l'Académie médico-chirurgi- 
cale de Madrid (novembre 1853) des Sociétés de médecine de 
Gand (janvier 1854) et d'Angers (février 1856) de la Société 
anatomique (août 4858) correspondant national de la Société 
de chirurgie de Paris (février 1868) et de la Société de médecine 
de Bordeaux (1873), membre correspondant de la Société médi- 
co-psychologique (26 mars 1877). 

Son rôle ne fut pas moins apprécié dans les Sociétés locales : 
étant encore sous les drapeaux, il avait sollicité l'honneur d’ap- 
partenir à la Société de médecine de la Sarthe : les D'S Vallée, 
Bachelier et Lejeune furent commis à l'examen de ses titres, et 
se montrèrent pénétrés des sentiments de paternelle sévérité 
et de judicieuse direction que les anciens doivent aux dé- 
butants ; et n'ayant point dissimulé le plaisir qu'ils avaient pris 
à lire les Etudes sur la médecine militaire en France (4) pré- 
sentées par le postulant, ils ne manquèrent point de l'argu- 
menter également sur l'écriture et l'orthographe de son manus- 
crit. Moyennant quoi il fut inscrit au nombre des correspon- 
dants le 8 novembre 1847, et plus tard titularisé, le 18 décem- 
bre 1851. Il prit une part active aux travaux de la Société ; 
rédigea et publia en qualité d’archiviste, le catalogue des manus- 
crits et des livres de sa bibliothèque. — Membre de la Commis- 
sion centrale (du 4 juin 1857 au 3 juin 1872) et secrétaire (de 
mai 1866 au 3 juin 1872) de l'Assocration médicale de la 
Sarthe, il demeura danscette compagnie (sauf pendant la période 
1874-80) jusqu à sa fusion avec le Syndicat des médecins de la 
Sarthe en 1898. Il entra également, le 9 mars 1888, dans l'As- 
sociation des médecins de la Sarthe, et l'on applaudit à ce 
geste de solidarité, insoucieux des mesquines rancunes qui divi- 
saient alors les deux Assocrations sarthoises. Membre de la 
Société d'Agriculture, Sciences et Arts de la Sarthe depuis le 


(4) Arch. de la Soc. de méd. du Mans, Mnss. — Etude succincte, et 
qui s'arrète à 1597. 
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25 novembre 4854, il.en occupa, pendant quatorze ans, la vice- 
présidence, et le titre de membre honoraire qui lui fut conféré le 
10 décembre 1902 fut la légitime et rare récompense de plus 
d’un demi-siècle de présence (1). 


« Sur la fin de sa vie, il consacrait... une grande partie de 
son temps à la lecture qui fut une de ses principales distractions 
et qui Ini permettait de se tenir au courant des progrès de la 
science ; il continuait en même temps de soigner quelques vieux 
amis profondément attachés et dévoués avec lesquels il aimait 
à évoquer les souvenirs du passé. Parfois aussi il s’arrachait à 
sa solitude, à son cher cabinet de travail pour se rendre jusqu’à 
cet asile des aliénés dont il avait été pendant si longtemps le 
médecin et il aimait à s’entretenir avec les malades auxquels il 
avait consacré le meilleur de son temps. Comme membre de la 
Société de St Vincent-de-Paul il n'oubliait pas non plus les pau- 
vres qu’il visitait souvent et qu’il secourait sans cesse. Enfin 
chaque jour il fortifiait encore les convictions profondes qui 
furent l'honneur de toute sa vie et consacrait le reste de son 
temps aux pures affections de la famille, au milieu d’enfants et 
de petits enfants qui l'entouraient d’un pieux respect et d'un 
inaltérable dévouement » (2). 


La perte de sa compagne vint jeter un voile de deuil sur cette 
vieillesse paisible; quelques mois après, Mordret allait la rejoin- 
dre, le 44 juin 1904, à l'âge de 81 ans (3). 


(1) Mordret a publié dans les Bulletins de la Société d'Agriculture, Scien- 
ces et Arts un grand nombre d'articles et particulièrement son mémoire 
Sur la folie à double forme. Ce travail ayant mérité le prix Falret, l’auteur 
voulut contribuer aux frais d'impression sur les fonds de cette récompense. 
Au moment de quitter l'Asile des aliénés pour prendre sa retraite, en 1893, 
il hésita à déménager une partie des livres qui composaient la bibliothè- 
que de son père et la sienne propre. Il fit part de ses intentions à M. Gentil, 
alors président de la Société des Arts, et du jour au lendemain ces 753 
volumes furent réunis à nos collections : ils y forment le fonds Mordret, 
(279 n°) infiniment précieux pour l'histoire de la médecine à la fin du 
xvine siècle et dans la première moitiè du x1ix°, 

(2) D’ Heuzard, loc. cit. p. 703. 

(3) Bibliographie : Le Docteur Ambroise Mordret, par le D' Heuzard, 
Archives médicales d'Angers, 8 année, n° 22,5 décembre 1904, p. 691-704. 
(portr.), et tir. à p. sous le titre Docteur À. KE. Mordret...…. 1822-1904, 
Angers, Germain et Grassin, 1904, 16 p. in-8, port. — Nécrologie des Bull. 
el Mém. de la Sociélé de chirurgie de Paris, T. X XXI, N° 4, 7 fév. 1905, 
p. 87-88. — Décès de M. Mordrel, Correspondant national, par Tillaux, Bull. 
de l'Acad. de médecine, 28 juin 1904, p. 544-545. — Obsèques du D' Am- 
broise Mordret, par le Dr Bourdin, Annales médico psychologiques, juillet- 
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$ 3. Les sages-femmes en chef. — Il ne semble pas 
qu'on ait tenu compte de la proposition de Lepelletier concer- 
nant la nomination de la sage-femme en chef par concours an- 
nuel. Un arrêté préfectoral de juillet 1826 confia ce poste à 
Marie Francoise Beunéche veuve de René François Girard, 
épouse en deuxièmes noces de Denis Lecourtois, et ancienne 
élève du cours départemental de 4809-10. 

Les noms des sages-femmes de cette dynastie sont presque 
tous perdus pour l'histoire. Nous ne possédons sur leurs capa- 
cités anonymes que de rares appréciations contemporaines. 
Elles paraissent assez conformes à la silhouette des vieilles gar- 
des à capeline, puant le rogomme et barbouillées de tabac, dont 
le crayon de Grandville et de Daumier nous a laisse le souvenir. 
Au moisdemai1832, la maitresse sage-femme ménageait assez peu 
ses élèves pour que celles-ci s’en plaignissent amèrement dans 
une pétition où l’on appréciera du même coup les procédés péda- 
gogiques de l’accoucheuse et les lumières orthographiques de 
ses subordonnées : 

« La métrèce sage-femme, absurde finie en éttat d’ivrece fort 
souvent évant par maman un peut de démance nous trète jour- 
nellement d’une manière ci grossière quil ne nous est pas possi- 
ble de paindre ce quelle nous fait souffrir » (4). Le préfet dut 
reconnaitre que la dame était brutale en ses manières, énergique 
en ses propos, et meilleure connaisseuse en bouteilies qu’en obs- 
tétrique. En 1839, Mordret parlant de sa collaboratrice, déplo- 
re que « son âge et son peu desavoir » ne lui permettent pas de 
répéter son cours, et réclame une aide plus experte, capable 
en outre d'enseigner aux élèves la lecture, l'écriture et le cal- 
cul. Il demande, la même année, au Conseil général, de con- 


août 1904, et tir. à p., Paris, Impr. Maretheux, s. d., 4 pp. in-8. — Mordrel 
(Ambroise Eusébe) in Le Grand Almanack Manceau pour l’année 1905, p. 
140-143. — Livre d'or départemental illustré, Annuaire el Album, Dép. de 
la Sarthe, par Ch. A. Montel, Nantes, A. Dugas, (1908) in-8 ; art. Mordret 
Dr Ambroise Eusèbe) p. 180-183, portrait. 

(4) AS. M. 113 2. 
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cert avee les D'* Gendron et Lecouteux, membres du jury médi- 
cal, que la meilleure élève du cours soit envoyée par mesure 
de perfectionnement, à l’école de la Maternité de Paris, de façon 
à servir plus tard de répétitrice. Je ne sache pas que cette pro- 
position ait été exaucée.. 


$ 4. Les élèves sages-femmes. — Les élèves étaient 
admises à la nomination du préfet, et selon le nombre des pla- 
ces vacantes. Elles devaient présenter un certificat de bonne vie 
et mœurs, et savoir lire et écrire. Ces conditions furent sans 
doute assez mal remplies pour que Lepelletier demandät à 
M. du Bourblanc de faire examiner « plus exactement » les 
aspirantes au cours du 1° mars 1828 « sous le rapport de la 
capacité » (1). Aussi le préfet finit-il par nommer une commis- 
sion chargée d'apprécier les titres des postulantes, et qui com- 
prit, avec le professeur un conseiller de préfecture, ou un repré- 
sentant de la Commission des hospices, ou les deux. En 1835, 
elle se composait du D' Mordret et de MM. Fleury conseiller de 
préfecture, et Ravartadministrateur del” Hôtel-Dieu ; en 4840, de 
Mordret et Ravart seulement (2). Les élèves subissaient à la 
préfecture un concours de lecture, écriture et orthographe. La 
Sarthe avait ainsi devancé les dispositions de l'arrêté dn 19 
août 1845, qui vint imposer officiellement aux élèves sages- 
femmes candidates aux cours départementaux et aux cours de 
l'Ecole préparatoire de médecine, un examen préalable sur ces 
matières. 

Les limites d'âge étaient 18 et 35 ans en 1836, 95 et 35 ans 
en 1839 ; quelques exceptions furent légitimées par des capaci- 
tés particulières. 

À leur entrée à l’hospice, les élèves devaient présenter leur 
arrêté de nomination ; le 43 mars 4837, la Commission admi- 


nistrative protesta contre l'absence de ces pièces, et ne 
laissa pénétrer les nouvelles venues que pour leur éviter un 
séjour dans les auberges. Mais l'année suivante, 2 mars 1838, 
les 4 entrantes se trouvant encore dépourvues du papier pré- 
fectoral, furent invitées à repasser le seuil. Mordret alla porter 
au préfet ses doléances, et l'Administration eut satisfaction. 

Les élèves étaient logées et nourries par l'hôpital, qui reee- 
vait à cet effet, du département, une indemnité de 1 fr. par 
jour et par tête. La nourriture, au dire des élèves, était 
insuffisante et mauvaise ; le logis — un dortoir exigu — peu 
confortable; la réclusion sévère. En dehors des récréations, 
les malheureuses étaient séquestrées sous clef dans la Mater- 
nité ; elles durent pétitionner le 22 août 1832 parce que l'in- 
terdiction d'aller à la rivière ne leur permettait de laver leur 
maigre trousseau, que toutes les B ou 6 semaines 

Le calme ne régnait pas toujours dans le pensionnat : le 
7 juillet 4843, le professeur dut solliciter le renvoi et le rem- 
placement d'une élève, « vu ses principes, sa discrétion et 
son caractère. » 

En 1851, les troubles furent plus graves : « Forcé hier dans 
l'après-midi, écrivait Mordret au préfet le 26 octobre, 
d'adresser quelques réprimandes un peu sévères, mais méritées 
aux élèves du cours d'accouchement, surtout à deuxdes ancien- 
nes, reçues au dernier jury; n'étant pas d'ailleurs très satis- 
fait des études en général et moins encore de l'harmonie qui 
doit régner entre elles, j'ai l'honneur de vous prier de sup- 
primer pour cette année la distribution des prix » (1). 

L'instruction théorique (2) était donnée par le professeur. 
Mordret faisait un cours par jour, et des démonstrations à 
l'aide du mannequin et des instruments (3); le tout était, en 


(1) AS. M. 113 5. 

(2) Voy. l'important rapport de Mordret sur le fonctionnement du cours 
en 1839, AS. M. 113 5. | 

(3) Les internes de l'Hôtel-Dieu sollicitèrent le 114 avril 1842 l'autorisation 
de suivre le cours. 
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1839, en fort mauvais état. En 1846, Mordret demanda et 
obtint un modèle du cœur fœtal, mais on lui refusa faute de 
fonds un sujet féminin d'anatomie clastique, modèle Auzoux (1). 
I] n'obtint du Conseil général les 800 francs nécessaires qu’en 
1849, grâce à un reliquat de fcnds inemployés l’année précé- 
dente. Le voisinage de l’amphithéätre permettait aussi quel- 
ques dissections et autopsies. Une bibliothèque suffisamment 
pourvue mettait des traités classiques à la disposition des élè- 
ves. | 

L'instruction pratique était dirigée par le professeur et la 
sage-femme en chef. Les élèves étaient réparties en deux séries : 
4 anciennes et 4 nouvelles ; ces dernières servaient d'aides à 
leurs ainées, qui se chargeaient de les dégrossir. 

Il y avait pour les parturientes une salle de six lits, dont les 
élèves eussent tiré quelque enseignement si des mesures intem- 
pestives n’avaient ralenti le mouvement de la population. Dans 
le début on comptait de 8 à 40 accouchements par trimestre ; 
mais les administrateurs ayant désormais réservé l'accès de l'hô- 
pital aux filles-mères qui s'engageaient à ne pas abandonner 
Jeurs enfants, cette clientéle ne tarda pas à déserter la maison. 
Réduit à celles qui consentaient à se charger de leur progéni- 
ture, le chiffre trimestriel des accouchements tomba à 3, 2, 
même 0, et Mordret demandait en 1839, dans l'intérêt du cours, 
le retour à l'ancienne tolérance. 

Les élèves devaient suivre les cours pendant douze mois ; 
il y avait chaque année deux cours trimestriels : du 1° mars 
au 34 mai, et du 1°" septembre au 30 novembre. En janvier 1846, 
sur la demande de Mordret, l'ouverture du cours de printemps 
fut avancée au 1° février, et le 24 mai 1852 un arrêté préfecto- 
ral fixa la rentrée du cours d'été au 1°" juillet au lieu du 4°" sep- 
tembre. Ces mesures permirent aux élèves de 2° année de se 


(1) Demande déjà adressée en 1839 (sans succès) au Conseil général par 
une Commission de la société de médecine du Mans, dont Mordret faisait 
partie. 
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présenter devant le jury médical, réuni d'ordinaire en septembre, 
à la fin de leur scolarité. Antérieurement, elles profitaient en 
cours d'études de la session d'examen, mais elles étaient con- 
traintes de terminer leur stage hospitalier avant de se voir 
admises à exercer. 

Non contentes de ce diplôme utilitaire, ces demoiselles étaient 
sensibles aux fumées de la gloire. Dès la fin du premier cours, 
Lepelletier avait fait rétablir la distribution des prix, et la céré- 
monie se renouvela chaque année, en général sous la présidence 
d'un Conseiller de préfecture. 

Communs aux deux sections (1"° et 2° année) les prix étaient 
de deux sortes : Prir de travail ou d'ercellence, d'après les 
notes obtenues aux interrogations dans le courant de l’année 
(4 prix, ® accessits), — et Prix de concours (4 prix, À accessit, 
une mention honorable). 

Le concours final, inauguré dès 1827 par Lepelletier, à l'ex- 
emple de la Maternité de Paris, portait sur trois questions 
orales. Le jury médical ne s'étant pas réuni dans la Sarthe cette 
année-là, l'aréopage se composa du professeur et de deux méde- 
cins désignés par le préfet. Mais les années suivantes, on fit 
décerner le prix de concours par le jury médical, réuni en 
séance supplémentaire, après les examens officiels (4). Ainsi le 
concours fut-il présidé en 1828 par Pelletan, en 1829 par 
Orfila. Et ce dernier félicita le professeur Lepelletier de l'érudi- 
tion des sages-femmes sarthoises (2). 


III 


La discipline, un moment ébranlée, avait retrouvé son équi- 
libre, et le préfet déclarait au Conseil général que l'école des 


(1) AS. M. 113 3. 

(2) On offrait en général le grand ouvrage de Baudelocque (L'art des 
accouchemens, Paris, 1822, 1833, 1844, 2? vol. in-8) et le Memorial de Mwe 
Boivin (! vol. in-8°). — Voy. A.S. M. 113 3, 
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sages-femmes continuait « à marcher d'une manière satisfai- 
sante sous l’active et habile direction de M. le D' Mordret fils », 
lorsque la question de la reconstruction de la Maternité vint 
remettre en jeu son existence même. 

Depuis longtemps, on sollicitait le transfert de la section de 
l'accouchement. Située dans le plan des agrandissements pro- 
jetés à l'Hôtel-Dieu, serrée de prés par les constructions alors 
en cours, dominée de l'autre côté par le nouveau quartier mili- 
taire, cette bâtisse branlante allait devenir intenable et son 
expropriation nécessaire. Il y avait lieu d'envisager la réfection 
de la Maternité sur un autre point mieux isolé, et les adminis- 
trateurs de l'hôpital adressaient au préfet le 410 août 1853 (1) un: 
mémoire avec planset devis, et le mandat de réclamer au Conseil 
général la somme de 22890 fr. pour déplacement et recons- 
truction de la Maternité ; le vote d’un acompte permettrait de 
commencer les travaux au printemps de 1854. | 

L'administration hospitalière prétendait que l'érection du 
local de la Maternité-école des sages-femmes, institution dépar- 
tementale, incombait au département. Le préfet répliqua que le 
local avait toujours été fourni par l'hôpital aux termes même 
de la loi de ventôse an X[, et ce sans indemnité, en sorte que 
la somme demandée retombait à la charge des hospices. Le 
débat ayant besoin d'être approfondi, la question fut ajournée à 
la demande de la Commission administrative (2), jusqu'à la 
session du Conseil général en 1854, et le local du cours demeura 
en l’état jusqu’à nouvel ordre. 

Sur ces entrefaites, l’Inspecteur général des établissements de 
bienfaisance, ayant visité l’hospice, constata l’urgente nécessité 
du déplacement de la Maternité, vraiment trop insalubre. Mais 
il fut aussi d'avis que l'administration hospitalière n'était pas 
tenue de la reconstruire à ses frais. Cette opinion fut partagée 
par le ministre de l'Intérieur, invoquant la circulaire du 5 mars 


(1) Leur délibération est du 6 août. 
(2) Délibération. du 24 août 1853. 
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1829 qui décidait qu'à l'avenir les frais des cours d'obstétrique 
seraient inscrits aux budgets des départements. 

Dès lors M. Pron, considérant que les finances sarthoises 
n'avaient point de sommes disponibles pour la reconstruction 
de la Maternité, ni pour l'achat du terrain, proposa au Conseil 
général la suppression du cours d'accouchement. L'assemblée 
ratifia cette décision le 22 août 1854. 

Le préfet avait conseillé d'affecter les fonds désormais dispo- 
niblesà l'envoi annuel de trois boursières à la Maternité de Paris. 
L'assemblée déclara s'en rapporter à sa compétence el vota par 
avance la somme demandée. Cette fois, le cours départemental 
d'obstétrique était à jamais aboli ; l'année scolaire 1853 fut la 
dernière. 


En même temps, la suppression des jurys médicaux, promul- 
guée en 1854, privait le corpsmédical de la Sarthe de sesultimes 
prérogatives professorales. Le décret du 22 août 1854 décidaque 
les sages-femmes de 2° classe seraient reçues à partir du 1° 
janvier 1855, par l'Ecole préparatoire de médecine de leur res- 
sort, la Faculté et la Maternité de Paris conservant le privilège 
de donner à tous les départements des sages-femmes de pre- 
mière classe. Les fonds annuellement votés pour les sages- 
femmes sarthoises servirent donc à délivrer des bourses, au con- 
cours, pour l'Ecole de Port-Royal. Ces recrues furent toujours 
peu nombreuses ; les élèves et leurs familles répugnaient à cet 
exode, et d'autre part lesconditions d'instruction préalable exi- 
gées des postulantes, quoique simples étaient encore au dessus de 
la portée de la plupart d'entre elles; ajoutons que la profession 
n'étant guère lucrative dans les campagnes, les diplômées, à 
leur retour de Paris préféraient se fixer dans Îles grands centres. 
Si la Sarthe donna 3 boursières (dont unesefit renvoyer) au cours 
de 1856-57, ce fut une exception. On ne compta jamais plus 
par année, à Port-Royal qu'une pensionnaire du département 
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et seulement aux cours de 1858-59, 1861-69, et 1864-65 (1). 

Cette parcimonie ne pouvait suffire aux besoins du pays, et 
l’on vit bientôt renaître les abus de jadis. En 1863, les sages- 
femmes diplômées de l'arrondissement de Mamers se plaignent 
à leur sous-préfet des agis:ements des matrones, principalement 
dans la région de Fresnay, et demandent que chaque déclaration 
de naissance faite à la mairie soit confirmée par un certificat de 
médecin ou de sage-femme, attestantavoir pratiqué l’accouche- 
ment ou tout au moins visité l’accouchée. Cette pétition trans- 
mise à la Préfecture et au Conseil d'hygiène de la Sarthe (2), y 
fut sérieusement examinée ; malheureusement l'insuffisance 
numérique des sages-femmes contraignit l'autorité de « fermer 
les yeux sur les contraventions apportées à la loi par les matro- : 
nes, afin de ne pas laisser sans secours les femmes en couches » ; 
le Conseil émit seulement le vœu platonique que les commères 
fussent surveillées de près, obligées de requérir les gens de l'art 
en cas de complications ; et qu'une indemnité fut allouée aux 
sages-femmes qui auraient fait preuve de dévouement aux 
pauvres (14 février 1863). 

Le 15 juin 1864, une lettre du D' Gousson, maire de Marçon, 
dut secouer de nouveau la torpeur administrative, en insistant 
sur les méfaits des matrones, dont l’une trop imprudente, venait 
d’être punie de prison par le Tribunal de St Calais; sur la crois- 
sante pénurie de sages-femmes dans les campagnes, et la néces- 
sité d'imposer aux communes de 1.000 à 1.200 âmes la pré- 
sence et la rétribution d'une accoucheuse diplômée. Le 16 juillet 
1864, le Conseil d'hygiène en délibéra derechef, et une commis- 
sion composée des D" Fisson, Lizé et Mordret, prit ce dernier 
pour interprête. Le rapporteur ne put qu'enregistrer, avec 
Gousson, l’alarmante régression des sages-femmes dansla Sarthe : 


(1) Procès-verbal de la Distr. des prix aux élèves de la Maternité, années 
1854-66, passim. (A. À. P.). 

(3) Voy. Rapport sur les travaux des Conseils d'hygiène publ. et de salu- 
brité du Dép. de la Sarthe, 1859 à 1865, publ. par J. Le Bêle, Le Mans, 
1867, in-8, p. 493-502. 
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on n’en comptait plus que 98 ‘34 dans l'arrt. du Mans, 22 dans 
l'arrt. de Mamers, 24 dans celui de la Flèche et 13 seulement 
dans celui de St Calais). Encore y relevait-on 48 femmes ayant 
dépassé la cinquantaine, dont une vingtaine d'impotentes ; les 
communes pourvues de sages-femmes étaient donc dans la pro- 
portion de 1/8, ou, défalcation faite du chef-lieu, de 1/6, soit 
une sage-femme pour 6.600 âmes. Aussi le 1° août 1864, le 
Conseil proposait avec insistance au préfet de rétablir le cours 
départemental d'obstétrique, de créer 4 bourses annuelles pour 
élèves sages-femmes (une par arrondissement), et d'allouer dans 
les communes une indemnité aux sages-femmes, à charge 
d'accoucher gratuitement les indigentes. 

Emu de la situation, M. d’Andigné se fit auprès du Conseil 
général le pressant interprète de ces demandes : l’Assemblée 
lui prêta une oreille favorable, fit mettre ses vœux à l'étude, et 
vota provisoirement, le 28 août 1864, une somme de 700 fr. 
pour maintenir une boursière à la Maternité de Paris, en atten- 
dant la réouverture de l'Ecole du Mans. 

Maisles administrateurs des hospices n’entendaient pas recom- 
mencer l'expérience. d'autant qu'ils étaient alors en froid avec 
la prétecture. Un arrêté préfector:l du 25 novembre 1862 réorga- 
nisantle service des Enfants assistés avait ouvert gratuitement la 
Maternité à toutes les femmes indigentes résidant habituellement 
dans le département. Il avait de plus admis à la distribution 
des layettes les filles-mères inscrites aux secours temporaires 
du département comme pourvoyant aux besoins de leur enfant (1). 
Ces dispositions mettaieut à la charge d’un établissement com- 
munal des secours qui devaient plutôt incomber au budget 
départemental, et la Commission administrative avait adressé, 
en février 1863, de justes doléances au ministre de l'Intérieur 
Persigny. En février 4864, elle avait renouvelé ses plaintes au 
ministre Paul Boudet. Mais Persigny avait répondu, le 13 


(1) Arrêté 229, in n° 50 pp. 483-516, du t. XLIT, (année 1882) du Recueil 
des Actes administratifs, Ve Mans, 1862, in-8° Voy. art. 8, 9, 19. | 
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février 1863, qu'il considérait la Maternité comme une dépen- 
dance du service départemental des enfants trouvés, et dès 
lors soumise comme lui au décret du 19 janvier 1814. M. de 
Persigny invoquait la légalité ; M. Paul Boudet prit la Commis- 
sion par les sentiments et lui démontra, le 20 février 1864, 
quel tort faisait à la philanthropie l'élimination des maternités 
illicites, et le surcroit d'abandons qui s’ensuivait. 

Les administrateurs des hospices protestèrent que le service 
obstétrical avait toujours été un service communal, bien distinct 
de celui des Enfants assistés, et réservant sa gratuité aux seu- 
les indigentes du Mans ; que les femmes des autres communes 
n'y avaient étéadmises que sous le bénéfice de la loi du 7 août 
1851, rendant responsables des frais d’hospitalisation des pau- 
vres leur famille ou leur commune d'origine (1); et que jamais 
le décret de 4841 n'avait prévu une semblable extension. Il déci- 
dèrent, le 7 mai 4864, de se pourvoir en Conseil d'Etat contre 
les prétentions du préfet et des ministres (2). 

Devant ce conflit encore en cours ; devant le souvenir des 
dissensions du même ordre qui avaient entrainé en 1854 la sup- 
pression de l'Ecole des sages-femmes, le conseil des hospices ne 
crut pas devoir favoriser la résurrection de cette dernière ; il 
répondit le 28 novembre 1864 par une fin de non recevoir ab- 
solue, invoquantles inconvénients qu’un pareil établissement pré- 
sentait pour le bon ordre, l'opinion conforme des inspecteurs 
généraux des institutions de bienfaisance, le peu de succès obtenu 
des élèves, enfin l'absence de tout local depuis la démolition de 
l’ancienne Maternité. 

(1) Allégation intéressée, et peut-être vraie pour les années qui précé- 
dèrent, mais inexacte pour les époques plus anciennes : le Registre de 
réception des femmes à la Maternité pour la période floréal an XIII-juil- 
let 1836 montre que les filles mères étrangères à la ville, et venues pour la 
plupart des autres communes du département, sont en immense majorité. 
La Commission administrative elle-même avait motivé sa demande de fer- 
meture de la Maternité (délib. du 7 février 1824) sur ce fait que cet éta- 
blissement « ne ser{vait] plus qu'à recevoir quelques filles enceintes de la 


campagne pour lesquelles l'hospice ne reçoit aucune indemnité ». 
(3) Reg. des délib., 7 mai 1864. À. H. M., Reg. F 9/29, fr 120-195. 
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Le préfet fit part de cette réponse à l'assemblée dèpartemen- 
tale de 1865 (1), et proposa de créer en désespoir de cause, des 
bourses pour le cours d’obstétrique le plus voisin. Déjà en 1857, 
le préfet ne pouvant obtenir du Directeur général de l'Assis- 
tance publique une réponse au sujet des élèves envoyées à la 
Maternité de Paris, le rapporteur du Conseil général avait pro- 
posé de choisir une autre école, de préférence provinciale. Cette 
idée fut reprise, et l'on opta pour le cours d'Angers : tandis 
que l'envoi d’une seule élève à la Maternité de Paris revenait 
à 750 fr. par an, le prix d'une hourse à Angers était de 255 
francs par an (ou plus exactement pour un cours annuel de 
5 mois) : soit 4 fr. 50 par jour pour la subsistance de l'élève, 
20 fr. pour le professeur et 10 fr. pour la sage-femme en chef). En 
sorte que pour 1.300 fr. en moyenne, la Sarthe pourrait entre- 
tenir annuellement en Anjou, 5 boursières, chacune d'elles 
devant suivre les leçons pendant deux années consécutives, ou, 
en fait, dix mois d'études. 

Le conseil votaimmédiatementles fondsnécessaires pour envoyer 
desélèves dès l'ouverture des cours, le 4°" novembre 1865; et les 
cinq aspirantes donnèrent toute satisfaction. La subvention fut 
continuée chaque année ; en 1868, la Sarthe n'ayant à Angers 
que 3 boursières, dont une de 2° année, le préfet desira relever 
le nombre des sages-femmes du département dans l'intérêt de la 
santé publique. Il demanda le maintien d'un crédit de 4.300 fr. 
pour l'année 1868-69, et l'ouverture d’un concours pour l’ob- 
tention des 3 bourses vacantes, au Mans, le 10 septembre 
1868. Ses vues furent adoptées. 

Depuis lors, le département de la Sarthe est demeuré, pour 
l'instruction de ses sages-femmes, tributaire de l'Ecole et de la 
Maternité d'Angers (2). Les boursières sont choisies par un 
concours annuel, séant au Mans, et dont le jury réunit, au 


(1) Voy. les procès-verbaux du Conseil général. 
(2) Le réglement du 23 décembre 1854 n'avait étendu la circonscription 
de l'Ecole préparaloire de médecine d’Angers qu'aux départements de 
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moins en théorie, l’inspecteur d’Académie, un inspecteur pri- 
maire et la directrice de l’Ecole normale d’institutrices. Leur 
pension (450 fr. par an) est soldée par des bourses ou des 
fractions de bourse selon l'état du budget et le nombre des 
élèves (1). On en comptait 3 en 1879-80, 8 en 1880-81, 7 en 
1899-1900, 7 en 1900-1901, 5 en 1905-1906. On note à 
l'heure actuelle un certain fléchissement dans les vocations : 
dans le courant de 1909, par suite de départs ou de renoncia- 
tions, la Sarthe n'avait plus de pensionnaire à Angers. Le 
Conseil général, n’en a pas moins prévu au budget de 4910 la 
somme habituelle de 2.000 fr. pour les boursières éventuelles, 
montrant ainsi une louable fidélité à d’utiles traditions. Si 
le D' Charbonnier déclarait jadis, dans une boutade humoristi- 
que, préférer « l'ignorance prudente » des matrones au « demi- 
savoir » et à la « présomption » de certaines diplômées (2), il faut 
reconnaitre qu'on a beaucoup fait depuis quelques années pour 
relever le niveau intellectuel et scientifique de ces! dernières. 
D'ailleurs, ces mesures profitent plutôt aux grands centres : 
tant de brevets font tort au séjour des champs. Les sages- 
femmes trop instruites n’ont plus guère le goût d'y vivre, ni 
peut-être la possibilité. La pléthore professionnelle a surpeuplé 
les campagnes de médecins qui, trop souvent, par souci de con- 
currence et défaut d'entente avec le confrère voisin, sacrifient 
à vil prix un temps énorme à des accouchements simples, dont 


Maine-et-Loire et de la Mayenne ; la Sarthe n'y fut adjointe que par l'arrèté 
du 10 août 1877. L'arrêté du 22 juillet 1878 a confirmé cette circonscription 
territoriale. 

(1) La durée du cours a été portée en 1904, sousle professeur Boquel, à une 
durée effective de deux ans (sauf les vacances). L'année scolaire commence 
à la fin de novembre et se termine le 1e° août. Les boursières prennent 
l'engagement d'exercer au moins dix ans dans le département, sous peine 
de restitution du prix de leur pension; c'est à quoi fut condamnée par 
le Conseil général, le 9 avril 1880, une sage-femme de Ballon, ancienne 
boursière de la Sarthe, trop pressée de prenire sa retraite. 

(2) Dr Charbonnier de St-Calais. À propos des malrones el des sages- 
femmes, ia. Bull. de l'Association des Médecins de la Sarthe, IN, 1#82- 
83, p. 37-41. | 
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la sage-femme du village eut fait son affaire (1). Il ne lui reste 
qu'une infime clientèle et le triste souci d'aller soigner ses 
accouchées de préférence à l'heure du déjeuner. Par contre 
dans les villes, et particulièrement au Mans, l'exercice de l'obs- 
tétrique normale dans la basse classe et la classe moyenne est 
presqu'entièrement aux mains des sages-femmes, et les médecins 
eux-mêmes ne pratiquent jamais d’accouchements sans l'assis- 
tance de ces dernières. 


Ainsi, sous l'influence de la lutte pour la vie, des transforma- 
tions sociales et pédagogiques, le corps médical évolue-t-il sans 
cesse. On a vu disparaître, au cours du xIx° siècle, les derniers 
survivants des maitres en chirurgie et des officiers de santé. Le 
doctorat en médecine à son apogée, peuple aujourd'hui de ses 
lauréats les villes et les campagnes ; et déjà se dessine une nou- 
velle concurrence : si dans les communes rurales, les sages- 
femmes à peine victorieuses des matrones, reculent devant le 
flot pressé des médecins (2), plusinstruites et mieux armées que 
leurs devancières, elles reconquièrent leur domaine dans les 


(1) Les chiffres suivants donneront une idée de la faible progression de 
leurs honoraires au cours des xixe et xxe siècles : 

La Société de Charité maternelle du Mans leur alloue 3 francs par ac- 
couchement en 181%, et 7 francs en 1910. 

Le Bureau de bienfaisance du Mans accordait, en 1856, 5 francs par ac- 
couchement simple; en 1910, le tarif est de 7 francs pour un accouche- 
ment simple, et de 10 francs pour un accouchement gémellaire. 

Les sages-femmes du Mans demandent actuellement de 15 à 3 francs 
dans la basse classe; le prix est de 50 à 100 francs dans la moyenne et la 
haute classe, non compris les visites consécutives. 

Aux sages-femmes de campagne, le tarif actuel de la Médecine canto- 
nalc alloue 10 francs par accouchement simple. En clientèle, leur prix 
courant est de 10, 15 ou 20 francs. Bon nombre de médecins ne deman- 
dant encore, dans les communes rurales, que 35 ou 30 francs par accou- 
chement (prix que le dernier tarif syndicat (1910), a essayé de porter offi- 
ciellement à 50 francs), la sage-femme se voit réduite à la portion con- 
grue. 

(2) Dans l'Annuaire de la Sarthe (année 1910), on ne relève, pour les 386 
communes du département de la Sarthe, que 100 sages-femmes, dont 20 
pour Le Mans, 20 pour l'arrondissement du Mans, 18 pour l’arrondisse- 
ment de Mamers, 22 pour l'arrondissement de La Flèche, 2 pour l’arron- 
dissement de Saint-Calais. 


villes, et figurent dans l’Album des sommités locales (4). Demain 
viendront les doctoresses ; puis les « primaires » affranchis du 
baccalauréat et des vieilles entraves de la culture classique ; 
demain, ressuscitera le fonctionnarisme médical, ramenant les 
médecins « stipendiés » de jadis, et puis une autre vague les 
balaiera tous à leur tour : seuls les charlatans et les dupes 
vivront éternellement. 


(1) Livre d’or départemental illustré. Annuaire el Album. Dénartement 
de la Sarthe, par C. A. Montel, Nantes, s. d. (1998) P. 250-254 


CHAPITRE V 


La Maternité de l'Hôpital du Mans 
depuis la suppression de l'École des sages femmes 
(1854-1910) 


I. — La Maternité réunie au service chirurgical de l'Hôtel-Dieu (1855). Les 
épidémies puerpérales (1869-70) - Lizé chirurgien adjoint, accou- 
cheur. — Le Bôûle chirurgien et accoucheur en chef. — Bodereau lui 
succède. — Nouvelle dissociation : la Maternité redevient autonome 
(1879). — Onveriure du nouvel Hôpital (1891). Le nouveau service ob- 
stétrical ; son fonctionnement. — Le service de vaccine. 


L'ancienne Maternité ayant été désaffectée après la suppres- 
sion du cours d'obstétrique (et démolie en 1859-60 on versa 
les femmes en couches dans le service de chirurgie à dater de 
janvier 4853. Un quartier fut établi pour les expectantes dans 
l'un des anciens bâtiments. L'installation était assez rudimen- 
taire ; les instruments chirurgicaux affectés au cours départe- 
mental avaient été retirés et déposés à la Mairie et à la Préfecture 
où ils se rouillaicnt dans les galetas administratifs. L'hôpital 
reconnaissant que la Maternité nouvelle était « totalement 
dépourvue des instruments nécessaires pour les accouchements 
présentant quelque difficulté », fit, pour en obtenir la rétro- 
cession, des démarches que la Municipalité n’exauça que le 30 
août 4858 (4). 

On n'avait pas à critiquer que le matériel : on sait quelles 


(1) Comple moral de 1857 et de 1858. A. H. N. 


discussions passionnées, soulevées par la morbidité puerpérale, 
surgirent à la fin de l’Empire à propos de l’hygiène des Mater- 
nités. Au Mans, la mortalité avait toujours été très faible, on 
n'avait jamais eu de grandes épidémies puerpérales, lorsque 
en 4869, le fléau s’abattit à la fois sur la ville et sur l'Hôtel- 
Dieu : sur 91 femmes accouchées dans le service, 8 furent 
atteintes de mai à août, 3 très gravement, une mortellement; et 
l'on compta cette année là, dans la statistique municipale, 42 
décès de cause puerpérale. En 1870, ces fièvres, « presque in- 
connues ou très rares autrefois » sévirent encore principalement 
dans la belle saison, avec des complications pleurétiques ou pul- 
monaires redoutables. 4 accouchées de l’Hôtel-Dieu en furent 
frappées; 3 périrent, et la Mairie enregistra pour ces 12 mois 
16 morts « par suite de fièvre puerpérale ou de suites de cou- 
ches » (1). 

Dans ces conditions le D' Le Bêle avait cru devoir dénoncer 
de nouveau l'insalubrité et l'insuffisance d’une Maternité de 6 
lits pour une ville de 50.000 âmes. Le 25 juin 1869 il adressa 
à la Commission des hospices du Mans une lettre qu'appuyait 
son collègue Fisson, réclamant l'exécution des projets d'agran- 
dissement de l'hôpital et l'édification d’un service spécial pour 
l'accouchement et ses annexes. Le 24 juillet, les administrateurs 
étudièrent les plans proposés, rejetèrent en principe le projet 
d'une Maternité complètement isolée, se prononcèrent pour un 
service spécial inclus dans les bâtiments généraux, et remirent 
à plus tard l'examen définitif des plans, devis et dépenses. La 
guerre survint, qui ajourna de nouveau la question ; au moment 
de la démolition de l'hôpital, la Maternité était encore, fort à 
létroit, dans les bâtiments en façade de la cour d'honneur, à 
droite (2). 

(1) Rapport sur les travaux des Conseils d'hygiène el de salubrilé du Dép. 
de la Sarthe... publié par le D° Le Béûle, Années 1869-70 (Le Mans 18%2, 


in-8 p. 37-39, et 1871-72 (Le Mans 1873, p. 63-64). 


(2) Ct. Plan [lithographié] de l'Hopital du Mans à 1/1000. Le Mans, E. 
Lebrault, s. d. | 
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L'annexion de la Maternité au service de chirurgie avait exigé 
quelque augmentation dans le personnel. Janin eût désiré gar- 
der une sage-femme : on lui donna un coadjuteur. La Commis- 
sion des hospices créa le 9 septembre 1854 un poste de chirur- 
gien adjoint {1) en faveur du D" Lizé, et mit par délibération du 
19 décembre 1854, le service obstétrical à la charge de ce der- 
nier. 

Cette solution amena quelquesréclamations de la part du chirur- 
gien en chef qui demeurant le supérieur de Lizé dans le service de 
chirurgie générale, n'était plus qu’un étranger à l’Accouche- 
ment. On lui répondit qu'il conservait ses prérogatives, et le 
droit d’être appelé dans les dystocies graves. [lusoire souverai- 
neté qui lui inspirait sur ce chapitre, en ses rapports annuels 
une discrétion attristée, mais qui valut au D'Lizé, M. Janin étant 
président de la Société de médecine du Mans, de n'être point 
élu membre titulaire de cette compagnie. 

Instruit par cette mésaventure, Lizé pensa à l'avenir : et il fit 
émettre par l'Association médicale de la Sarthe, dans l'assem- 
blée générale du 13 juin 4867, le vœu que les charges de méde- 
cin, chirurgien et pharmacien de l'hôpital füssent désormais 
données au concours. Cette délibération transmise à qui de droit 
par le Dr Fisson, président, demeura platonique : et lorsque Janin 
résigna ses fonctions chirurgicales (46 août 1867) après avoir 
donné sans succès, une démission conditionnelle en faveur de 
Bodereau, un mouvement administratif porta le D" J. Le Béle, 
précédemment médecin en chef, à la place de chirurgien en 
chef résidant; confia au D' Mordret le service médical aban- 
donné par Le Béle, et confirma Lizé dans son poste de chirur- 
sien adjoint (17 août 14867). Le jour même, ce dernier deman- 
dait un successeur : et l'on nomma Bodereau (2). 


(1) En considération de ces charges, une délibération du 24 janvier 1860 
lui accorda un traitement annuel de 400 fr. 

(2) Vov. Association médirale de la Sarthe, 1867, p. 19-22. — Union de 
la Sarthe, 23 juillet, 22 et 27 août 186 7. 
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Un compromis passé entre Bodereau et Le Bêle (28-31 
août 4867) rendit au chirurgien en chef la salle de la Maternité, 
de nouveau réunie au service de chirurgie générale ; ils s'enga- 
gèrent à une suppléance réciproque en cas d'ahsence. Bodereau 
n'eut que d’hybrides fonctions de suppléance médico chirurgi- 
cale, jusqu’au jour (13 octobre 1877) où il succéda à Le Bêle 
comme chirurgien en chef et accoucheur. 

Le 12 janvier 14878, une délibération de la Commission des 
hospices vint grossir le service de Bodereau des enfants de la 
Crèche, distraits du service général. Une fois de plus, ce dépar- 
tement fut jugé trop considérable : c'était d'ailleurs l’époque où 
le mouvement de spécialisation obstétricale aboutissait à Paris, 
à la création des accoucheurs des hôpitaux pourvus de services 
indépendants. Le 29 mars 1879, l'administration détacha du 
domaine de Bodereau la Maternité et la Crèche, et en chargea 
le 4 avril 1879 le D' Le Bail (médecin suppléant du 26 août 
1876), « le chirurgien en chef ne devant plus être appelé que 
dans les cas exceptionnels et d’une urgence absolue » (1). 
M. Le Bail conserva ses fonctions jusqu’au 9 mars 4889, jour où 
il prit, comme chirurgien titulaire, la suite de M. Bodereau. Le 
D" Drouin, nommé successivement chirurgien suppléant (2 fé- 
vrier 4889), puis titulaire (46 mars 1889), dirigea dès lors la 
Crèche et les salles d’accouchées, jusqu’à ce que l'ouverture du 
nouvel hôpital lui donnât un service de chirurgie générale. 

C’est le 42 juillet 4894, que fut inauguré sur la route de Laval 
qauj. avenue Rubillard) le nouvel Hôtel-Dieu construit par l'ar- 
chitecte Poivet. On y trouvait enfin un service obstétrical auto 
nome (2), M. le D'Goutard, chirurgien suppléant du 6avril 1889, 


(1) On eut à enregistrer en janvier 1882 une épidémie grave d'infection 
puerpérale et plusieurs cas de mort. 

(2) Une commission spéciale en avait approuvé le 30 septembre 1885 le 
plan et l'emplacement, dans un rapport ratifié le 30 octobre 1883 par le 
Conseil d'hygiène. Construction d'un nouvel hôpital-hospice Ville du Mans. 
Rapport de la Commission, in Rapport sur les travaux des Conseils d'hy. 
el de salubr. du Dép. de la Sarthe, T. XII, 1885-87, p. 266-267). 
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en fut nommé le 19 mars 189%, accoucheur titulaire et chef 
de service (1). Il est assisté d’un suppléant (atuellement 
M. le D' Legros), et d’une sage-femme résidente. 

La réadjonction de cette collaboratrice est de date assez 
récente. La dernière maitresse sage-femme avait disparu à la 
chute du cours départemental d’obstétrique, et n'avait point été 
remplacée; son absence imposait à l’accoucheur une assez péni- 
ble sujétion, et ne fut pas sans inconvénients pour la marche 
du service. En avril 1856, pendant un congé de Lizé, une par- 
turiente survint, pour laquelle on dut requérir une sage-femme 
du voisinage, et celle-ci réclamant des honoraires, l’administra- 
tion déclara que le cas n'était point prévu par le règlement. Il 
fallut une autorisation spéciale de la Commission, en date du 
29 novembre 1856, pour délivrer à l’obligeante sage-femme la 
la somme de 5 francs à laquelle elle avait droit! En temps normal 
on avait des aides moins instruites ; la Maternité était stricte- 
ment fermée aux élèves, même à l'interne de garde et l'accou- 
cheur devait s'acquitter de sa tâche, tant bien que mal, avec le 
secours des infirmières. L'une d'elles, du nom de Rosa, aguer- 
rie par cette longue pratique au métier d’accoucheuse, y devint 
assez experte pour laisser dans l'établissement un souvenir 
encore légendaire. La Commission administrative, en recon- 
naissance de ses bons et loyaux services, lui rendit le 4°" septem- 
bre 1888 un témoignage officiel de sa satisfaction, et décida, 
dans la même séance, d'affecter désormais une sage-femme à la 
Maternité. M'° Marie Bodin fut désignée le 13 octobre 1888, et 
M''° Pauline Adrienne Serceau, ancienne élève de la Maternité 
de Paris, lui succéda le 14 fevrier 14891 (2). 


(1) L’accoucheur reçoit une indemnité annuelte de 800 fr., qui avait été 
altribuée dès le 1er avril 1879, par décision du 29 mars, au médecin sup- 
pléant chargé de ce service. 

(2) La sage-femme est nourrie, chauffée, éclairée, logée et vouée de ce 
fait au céiibat. La Commission avant observé que dans le nouvel hôpital, la 
disposition des lieux « ne permetta{it] pas, quant a[u]| présent, de donner ce 
poste à une sage femme mariée ». — Le traitement de début fut tixé à G00 fr. 
avec gradalon jusqu’à 1000 tr. {l lui est delfendu de faire aucun accou- 
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La nouvelle Maternité du Mans comprend un pavillon princi- 
pal, pourvu d’une quarantaine de lits (4), et un pavillon d'iso- 
lement, système Tarnié. Doué de tous les inconvénients de ce 
modèle, désormais historique, avec ses quatre chambres complè- 
tement indépendantes, accessibles seulement par la terrasse 
extérieure, l’Zsolement, abandonné, dégradé, n’est plus utilisé 
que par exception et sert actuellement de débarras. Les infectées 
sont reléguées dans une chambre écartée du bâtiment principal. 
Quant aux accouchées saines et aux expectantes, elles sont répar- 
ties, selon les idées de Trélat et de Tarnier, par chambres indé- 
pendantes de 4 ou 8 lits. Un ouvroir, qui sert également de 
réfectoire, rassemble les femmes enceintes pendant le jour. 

La Maternité du Mans, si longtemps laissée à l'abandon, a 
conquis avec son autonomie un développement toujours crois- 
sant (2). On y a reçu en 1909, 381 femmes et pratiqué 353 


chement en vitle, et sa clientèle extérieure doit se borrer aux vaccinations 
payantes. (Délib. des 1e’ septembre et 6 octobre 1888, ct du 10 août 1889.) 

(1) On y compte environ 21 lits d’expectantes, répartis par chambrées 
de 3; 18 lits d’accouchées (et leurs berceaux) par chambres de 4; et 4 lits 
à la satle de travail, qui comprend en outre une salle de bains avec 2 bai- 
gnoires d'adultes et 1 d'entant. Il faut joindre 6 à 7 lits pour le personnel. 
(Sage-femme et infirmières). 

Voy. quelques détails très succincts sur le service in Élude sur l'Hôpital 
du Mans, par A. Leehat, Thèse de la Faculté de médecine de Paris, 4 juillet 
1898. Paris, Jouve 1898, 42 pp. in-8; plan. — p. 27-28. 

(2) Les chiffres suivants donneront une idée de la progression : 


Aanérs Femmes présentes Femmes admises Total Déces 
au 1°" janvier dans le courant de l'aunée 
186 ........ PS 20 Sie. 28 Lise . 0 
1800 sims Anis uses res A re 3siss Ai is 0 
ISO -....... s NT PE ose OT sie 02 aies 0 
AOL sise A0 sise a 122 ss 192 2550. 
1880 ........ : Are sr éu és AT S'sapsss, A0 24522 | 
1890 ........ ADS ex noise 208: sis: DL Ssiiss 9 
1900 ........ 23 iuiiess ess 308 ........ SIL 5: 0 
1909 ..... dus 2 nous RS 381 ...... 2 


Le chiffre des décès que nous empruntons aux Comples moraux annuels 
des hospices, doit être accepté avec réserves. et ne concorde pas toujours 
avec les totaux donnés par Le Bële dans ses rapports au Conseil d'hygiène. 
Si la plupart des décès sont actuellement altribuables à des infections 
puerpérales exogènes, on a pu jadis transférer à temps des infectées 
dans les services de médecine où elles mouraient sous une autre ru- 
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accouchements. Il faut distinguer, il est vrai dans ces chiffres, 
les réadmissions, les fausses couches, et les entrées post par- 
tum par urgence, ou complications puerpérales. Ajoutons que 
le service ne se recrute pas seulement dans la ville, et dans la 
circonscription réglementaire de l'hôpital du Mans, mais en fait 
dans les limites du département de la Sarthe, en ce qui concerne 
les cas graves (4). 

Une tradition plus que centenaire a fait des Maternités 
les centres de propagation de la vaccine. L'administration 
mancelle s'y est montrée fidèle, et par décision du 40 août 1889, 
conformément à un rapport de M. le D' Drouin, a ouvert à 
l'hôpital un service hebdomadaire de vaccinations gratuites en 
faveur des indigents. Il est assuré par la sage-femme, et fonc- 
tionne depuis le 22 août 4889 (2). 


brique. Cette notion de l'opportunité numérique est le fondement de la 
science administrative connue sous le nom de statistique. 

On trouvera dans les Procès Verbaux du Conseil général de la Sarthe, 
dans les rapports du préfet, une note succincte sur le mouvement 
annuel de la Maternité du Mans. Note qui tigure à partir de 1879 avec 
beaucoup plus de détail et de précision, dans le rapport annuel de l'Ins- 
pecteur départemental des Enfants assistés. 

(1)La circonscription de l'Hôpital du Mans (que l'encombrement des servi- 
ces ne permet pas de dépasser en ce qui concerne 1es Pavillons de méde- 
cine, comprend les 3 cantons du Mans, et ceux de La Suze et d'Ecom- 
moy. — Le prix de journée, qui était jadis de 2 fr. pour l'Accouchement, 
est aujourd'hui porté à 2 fr. 60, et ces frais sont remboursés à l'hôpital, 
aux termes de la loi du 15 juillet 1893 sur l'Assistance médicale gratuite, 
sur les fonds du département et des communes, par l'intermédiaire de 
la préfecture. 

(2) L'économe est chargé de l’approvisionnement de vaccin. Le service 
est ouvert gratuitement 2ux indigents tous les jeudis de 1 à 3h.,et au 
non indigents moyennement une rétribultion de 3 fr. 
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LE 


ROUISSAGE DU CHANVRE 


Exposé des nombreuses tentatives de transformation 


des procédés anciens sous l’infigenee de la notion d'hygiène (! 


Par M. MARCHADIER, Membre titulaire 


Messieurs, 


Il est une question qui se pose périodiquement dans notre 
région : C'est: la question du chanvre envisagée au point de 
vue du rouissage de ce textile. 

Si, en effet, la filature, le tissage, le blanchiment, la cor- 
derie, si, en un mot, toutes les industries qui traitent, utili- 
sent la fibre du chanvre ont marché vers un incessant progrès; 
si les outillages employés par elles se sont accrus et améliorés 
d’une façon constante et rapide et ont rendu aujourd’hui ces 
industries faciles et prospères, il n’en a pas été ainsi du rouis- 
sage. Le culte de cette opération barbare s’est perpétué ‘im- 
muable de générations en générations depuis les temps les 
plus reculés, on peut même dire de civilisation en civilisation, 
car les modernes rouisseurs n’ont rien ajouté ou soustrait aux 
méthodes simplistes que les Assyriens pratiquaient déjà. 

C'est là un fait qui ne doit pas surprendre : 


(1) Etude faite à l'aide de documents empruntés à la bibliothèque et aux 
archives de la Société d'Agriculture, Sciences et Arts de la Sarthe. 
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D'abord parce que le rouissage est une industrie essentielle- 
ment rurale, exclusivement pratiquée de tous temps par des 
populations agricoles peu accessibles au changemeut, autre- 
fois surtout. 

Ensuite parce que la plupart des industriels qui travaillent la 
fibre du chanvre croient volontiers ne pas avoir intérêt à favo- 
riser une amélioration que certains affirment (à tort, peut-être) 
devoir faire augmenter le prix de revient de la matière première. 

Enfin, et il faut bien le reconnaitre aussi, parce qu'à l'heure 
actuelle aucune méthode de rouissage vraiment pratique n'a 
encore vu le jour. 

Ces quelques raisons expliquent pourquoi la question du 
rouissage se trouve toujours posée par des personnes étran- 
gères à cette industrie. 

Par des inventeurs que de patientes recherches ou un hasard 
heureux ont conduits à la découverte de procédés qu'ils jugent 
meilleurs. 

Par certains sociologues qui voient dans les durs travaux des 
champs un obstacle à la repopulation des campagnes. 

Par les hygiénistes (1) qui de tous temps ont estimé redou- 
tables, pour la salubrité des villes et des campagnes, l’entrai- 
nement, la dissémination des matières putrides et malodorantes 
par les rivières où l'on rouit ; car rouir, en effet, signifie pour- 
rir; car le rouissage du chanvre consiste dans la fermentation 
putride à la faveur de laquelle le manchon gommo-résineux qui 
emprisonne les fibres du chanvre est liquéfié et détruit. 

(1) La Société de médecine du Mans et le Conseil départemental d’hy- 
giène ont, en effet, toujours protesté contre le rouissage en rivière. La 
première en demanda pendant lonzstemps la suppression et le second ne 
le tolérait qu'à la condition de re :dre obligatoire l'érussage des feuilles du 
chanvre avant l'immersion. 

Au sujet des débats de la Société de médecine sur cette question, M. le 
docteur Paul Delaunay a bien voulu nous commnniquer la curieuse obser- 
vation de Le Bèle qui date d'un temps relativement récent (1874). À cette 
époque, M. Jules Le Bêle, « chirurgien en chet de l'Hôtel-Dieu » (alors 
situé au bord de la Sarthe) remarque que ses opérés se comportent très 


mal au moment du rouissage et attribue ce fait {Acheux aux émanalions 
du chanvre qui infeslent lout le quartier. 
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Ce manchon zommo-résineux est, Messieurs, très difficilement 
attaquable, car il enveloppe non seulement chaque faisceau de 
fibres, mais encore chaque fibre en particulier. Il est constitué 
par un véritable ciment végétal qui donne à la tige du chanvre 
sa résistance et sa souplesse et qui se compose en majeure par- 
tie de trois substances aujourd’hu connues : 

D'un hydrocarbure, le cannabène. 

De cannabine, résine jouissant comme les matières grasses de 
la proprieté de s'unir auxalcalis tels que la soude et la potasse 
pour former des savons solubles dans l’eau. 

De pectose, substance qui sous l'influence d'une diastase, 
la pectase, se transforme en pectine, corps qui se gélati- 
nise ens’hydratant et que vous connaissez bien, Messieurs, car 
il forme la base de nos gelées de pommes, de coings, de gro- 
seilles, et en général, de toutes nos confitures de fruits. 

Indépendamment de ces trois corps principaux, le ciment 
végétal des fibres du chanvre: contient encore des traces d'acide 
pectique, métapectique, parapectique ; des matières gommeu- 
ses solubles dans l’eau chaude, des résines mal connues que 
l'eau bouillante alcalinisée peut également désagréger. 

C'est surtout à la suite de la découverte de ces divers compo- 
sés organiques dans les faisceaux fibreux du chanvre que furent 
préconisées les méthodes nouvelles de rouissage artificiel que 
nous allons ici examiner ensemble. 

Afin de suivre autant que possible l'ordre chronologique, 
nous étudierons d’abord le rouissage primitif auquel on donne 
aujourd'hui le nom de rural ou de biologique. Nous passerons 
ensuite aux procédés physiques ou mécaniques pour terminer 
par les procédés chimiques. 

Rouissage rural. — Suivant les régions, ce rouissage a 
heu à l'eau ou à l’air. Le rouissage à l’eau peut s'effectuer soit 
en eau dormante, soit en eau courante. Il porte dans le pre- 
mier cas le nom de rouissage en routoir, dans le deuxième cas, 
le nom de rouissage en rivière. 
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Le rouissage en routoir s'effectue dans de profondes citernes 
naturelles ou artificielles, dites routoirs, où l'eau des pluies 
s'est accumulée. Les tiges de chanvre liées en bottes sont 
immergées aussitôt après l’arrachage et maintenues sous la sur- 
face de l’eau par un chargement de pierres. Si les circonstances 
météorologiques permettent à l’eau de se maintenir aux environs 
de 20°, le rouissage ne demande pas plus de dix jours, mais, 
dès le cinquième le rouisseur doit s'assurer chaque jour de la 
marche de l'opération. Il reconnait que cette dernière, est arri- 
vée à son terme lorsque la tige du chanvre a perdu toute sou- 
plesse et devient cassante. 

Le rouissage en rivière s'exécute de façon identique. Il se 
complique parfois de l’enfoncement de quelques pieux dans le 
lit de la rivière, pieux destinés à empêcher l’entraînement du 
chargement de chanvre en cas de crue violente. 

Je ne m'étends pas davantage, Messieurs, sur ces façons d’opé- 
rer que vous connaissez tous pour les voir se renouveller cha- 
que année dans la Sarthe jusqu'aux portes de notre ville. Je 
crois qu'il sera plus intéressant de vous décrire les phénomènes 
qui prennent naissance dès que le chanvre est en contact avec 
l'eau et qui se continuent et se succèdent jusqu à complète 
libération des fibres. 


Dès l'instant où le chanvre est immergé, les ferments oxy- 
dants, localisés dans les éléments vasculaires, fixent sur les 
parties oxydables du végétal, en particulier les résines, l'oxy- 
gène que l'eau ambiante contient en dissolution. Le travail de 
ces ferments est tellement intense qu'au bout d'un temps assez 
court, la rivière se trouve avoir abandonné au chanvre la 
majeure partie de son oxygène dissous. Ce fait, extrêmement 
important, qui explique pourquoi les poissons de la rivière ainsi 
privés d'oxygène ne peuvent plus respirer utilement et meu- 
rent semble avoir été constaté pour la première fois dans la 
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Sarthe par notre ancien collègue, M. Charault en 1871 (1), puisen 
1897 par M. Dorizon et par moi-même en 1908. Ce qui donne, 
Messieurs, aux conclusions que je vous apporte une valeur parti- 
culièrement grande c’est cette unanimité dansles résultats obtenus 
par des opérateurs différents qui, au moment de leurs expé- 
riences, ignoraient totalement les essais de leurs prédéces- 
seurs. 

Cette fixation d'oxygène qui a des conséquences si funestes 
pour les poissons est au contraire un événement heureux pour 
l'amylobacter, bactérie anaérobie qui est l'agent le plus actif de 
la libération des fibres du chanvre et qui, précisément, ne peut 
vivre et prolifier que dans un milieu à peu près privé d’oxy- 
gène. 

Cette bactérie qui, en temps ordinaire vit dans la terre à une 
certaine profondeur est apportée par le chanvre lui-même, par 
les racines du chanvre qui s’enfoncent assez profond dans le sol 
et dans l’intérieur desquelles les colonies de l'amylobacter 
viennent se développer (2). C'est au moment où l'eau se trouve 
privée de son oxygène que ces bactéries passent de l'état de vie 
latente à l'état de vie active et c’est sous l'influence des diastases 
élaborées par ces bactéries que les gommes du chanvre sont 
digérées, gélifiées. 


Certaines personnes prétendent qu'il vaut mieux couper le 
chanvre que l'arracher, parce que, disent-elles, la racine n’ap- 
porte avec elle que le poids d'une matière sans valeur mar- 
chande. Si je suis de l'avis de ces personnes lorsqu'elles décla- 
rent que la racine du chanvre n’apporte avec elle qu'une ma- 


(4) Au cours de son voyage dans l'Amérique du Sud, Boussingault avait 
eu aussi l'occasion d'étudier l'eau d'une lagune ne contenant qu’une dose 
infinitésimale d'oxygène. IIdémontra facilement que cette absence d'oxygène 
était la conséquence de la seule fermentation des plantes de la 
lagune. Aucun poisson ne vivait dans celte lagune et tous les habitants 
qui en utilisaient l'eau avaient des goîtres. 

(2) Cependant, chez certains chanvres, en particulier ceux d'Italie, on 
retrouve parfois des colonies de l’amylobacter à la base même de la 


tige. 


TR 
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lière fournissant une étouppe sans grande valeur, je ne puis les 
suivre lorsqu'elles préconisent le fauchage du chanvre au lieu 
de l’arrachage, car j'estime qu'elles privent ainsi le chanvre du 
facteur le plus important de son rouissage. Dans nos pays (4), 
un chanvre fauché met, en effet, deux fois plus de temps à rouir 
en rivière qu’un chanvre arraché. Je viens, Messieurs, de vous 
en donner la raison. Cette même raison explique aussi pour- 
quoi le chanvre séché et mort depuis longtemps est plus diff- 
cile à rouir que le chanvre vert. L'activité des ferments est, en 
effet, diminuée par la dessication et les bactéries anaérobies 
exposées à l'air pendant le séchage sont mortes en majeure 
partie ne laissant qu’un nombre insuffisant de spores reproduc- 
trices. 

Je disais au début que « la question du chanvre se posait pé- 
riodiquement dans notre région ». À une certaine époque elle a 
plus particulièrement passionné les membres de notre société : 
Il y a de cela 144 ans, Messieurs ! 

Le 12 septembre 1766, le Maitre particulier de la Maitrise 
des eaux et forêts de Perseigne (de qui dépendait la surveillance 
des cours d’eau de la Sarthe) faisait afficher l'ordonnance sui- 
vante : 

« Au mépris des lois et ordonnances, et notamment de l'or- 
« donnance du mois d’août 1669, différents particuliers s'im- 
« missent de faire rouir leurs lins et chanvres dans nos rivières 
« et ruisseaux, abus condamnable rapport aux sinistres effets 
« qui peuvent en résulter et contre lesquels requerons qu'il 
« nous plait de faire saisir lesdits lins et chanvres rouissant dans 
« lesdites rivières et ruisseaux ». 

(4) Je dis « dans nos pays », car, ainsi que je le notais plus haut, on 
rencontre dans les chanvres d'Italie des colonies de l'amylobacter jusqu'à 
la base de la tive. Cette particularité jointe à la plus grande élévation de 
la température dans la presqu'ile italique et à ce fait que le rouissage s'y 
effectue toujours en rouloirs dans la vase desquels l’amylobacter se perpé- 
tue, cette particularité, dis-je, explique pourquoi le chanvre italien placé 


en rouloir privé de ses deux extrémités (tète et racine) peut néanmoins 
rouir dans un laps de temps voisin de celui employé dans nos régions. 
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C'était signé: Dunoyer, et ce fonctionnaire sévère se refusa 
complètement par la suite à entendre les suppliques des paysans 
alarmés. Ces derniers eurent alors recours à notre Société 
d'Agriculture pour faire aboutir leurs doléances. La Société dis- 
cuta la question ; je crois même que la discussion fut vive et que 
le Maître particulier de la Maîtrise de Perseigne y fut quelque 
peu malmené. Certains membres crièrent leur indignation en 
termes véhéments : On se plaint, dirent-ils, que le chanvre 
mis à la rivière y fait périr quelques poissons ; mais, le poisson 
est l’aliment du riche et le riche représente la classe la moins 
nombreuse des sujets du roi. La classe la plus multipliée dans 
Je royaume, c'est le peuple, c’est le colon, c’est le laboureur. 
C’est cette classe qui fait vivre l'autre en lui assurant les choses 
de sa première et de sa deuxième nécessité et même de son 
luxe. C’est donc la classe la plus utile, la plus intéressante, et 
en toute justice on doit s'efforcer de l’aider et même de contri- 
buer à son bien-être. D'ailleurs la privation imposée au riche ne 
sera que de courte durée puisque le rouissage va seulement du 
45 août au 15 septembre. 

Cette protestation énergique qui transformait la question du 
rouissage en un problème social, qui devait être résolu 23 ans 
plus tard, ne fut pas transmise ainsi à la Maitrise de Perseigne. 
Le bureau de la Société dans un bordereau de quatre grandes 
pages exhala les mêmes plaintes, mais il les fit retentir avec 
beaucoup moins de sonorité. « La Société d'Agriculture (disait 
« entre autres choses ce bordereau) se persuade de l'humanité 
« et des Lumières (avec un grand L) de Messieurs les Officiers 
« des eaux et forêts, qu'ils ne se refuseront pas à la surséance 
« qui leur est demandée pour cette année en faveur du rouis- 
« sage dans la grande rivière (c’est ainsi qu'on appelait la Sar- 
the) et dans celles dont l’eau se peut renouveller continuelle- 
« ment. » Cette supplique se terminait en faisant remarquer que 
le rouissage était dans une certaine mesure une cause de dépeu- 
plement mais que cette cause était petite comparée aux privilè- 
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ges accordés à certains pêcheurs qui pêchant en tout temps et 
avec tous engins faisaient plus de tort aux poissons que tout le 
chanvre incriminé. 

La Société d'Agriculture d'alors en même temps qu'elle dé- 
fendait les intérêts de la région posait ainsi le principe de l'é- 
galité de tous les citoyens et plus particulièrement de tous les 
pécheurs devant la loi. 

À la faveur de cette intervention les prérogatives des rouis- 
seurs à l’eau furent maintenues et restèrent sans atteinte jus- 
qu'en l'an IT. A cette époque la chimie venait d'émettre la pré- 
tention de remplacer avantageusement la nature dans le phéno- 
mène du rouissage et Chaptal, alors ministre de l'Intérieur, 
crut devoir inviter tous les préfets des départements chanvriers 
à faciliter dans la mesure de leurs moyens la propagation du 
rouissige chimique dans les campagnes : La formule était jointe 
à la circulaire. L'insuccès des tentatives faites amena la chute 
et l'oubli du procédé et le rouissage à l’eau toujours victorieux 
continua de régner dans la Sarthe. 

En 1852, cependant, une épidémie importante vint ravager 
certaines parties du département et l'opinion publique vit dans 
ce rouissage la cause du mal. Les médecins des épidémies furent 
aussitôt délégués dans les communes les plus atteintes et l'en- 
quête se termina comme il convient par un rapport: 

« Les médecins des épidémies qui se sont transportés sur les 
« lieux avec M. le Sous-Préfet de La Flèche, disait ce rapport, 
« ont reconnu qu'il n’y existait aucune maladie épidémique. 
« L'augmentation de mortalité d'abord signalée, mais reconnue 
« ensuite moins forte qu'on ne l'avait annoncée, tient à des 
« causes endémiques dans le pays telles que des eaux presque 
« stagnantes et rendues plus dangereuses par le rouissage du 
«a chanvre. Vous allez prendre des mesures afin d’obvier à ces 
«a derniers inconvénients. » 


À la suite de ce rapport adressé par le Ministre de la Police 


mes 19. = 


au Préfet de la Sarthe il y eut plusieurs tentatives pour répan- 
dre l'usage des routoirs hygiéniques. Mais ces tentatives demeu- 
rèrent sans succès jusqu'en 1868 époque à laquelle une circu- 
laire préfectorale vint offrir une série de prix en espèces aux 
propriétaires et constructeurs des routoirs les mieux condition- 
nés. Cette circulaire avait frappé juste car huit mois seulement 
après son apparition uu grand nombre de concurrents se fai- 
saient inscrire. 

Une commission composée d'ingénieurs du Service de l'hy- 
draulique et de membres de notre Société fut aussitôt consti- 
tuée par le vicomte Mahler, Préfet de la Sarthe, en vue d'aller 
examiner sur place les travaux exécutés par les candidats. Cette 
commission se réunissait pour la première fois le 23 septembre 
1868, à 1 h. 1/2 de l'après-midi, à l'hôtel de la Préfecture, 
pour établir le programme de ses travaux et le 28 novembre 
sous la présidence du Préfet de la Sarthe, elle couronnait les 
lauréats suivants : 

4° M. Dabono, entrepreneur, qui recevait une prime de 600 fr. 

20 M. Moreau, propriétaire à Etival-les-Le Mans, 500 fr. 

3° M. Collet, cultivateur à Mierré, 300 fr. 

4 M. Tricot, propriétaire au Grand-Beauchène, 150 fr. 

5° M. Berthelot, fermier à Montlouvre, 150 fr. 

6° M. Lebourdais, au Hautvaux, 100 fr. 

1° M. Cosson, cultivateur à Saint-Victeur, 400 fr. 

.8° M. Lemaitre, cultivateur à la Hune, 100 fr. 


Des mentions honorables étaient en outre décernées à MM. 
Guilmin, cultivateur à Thorigné, et Blin, cultivateur à Tennie. 

Encouragée par la distribution de l’importante subvention que 
nous venons de voir, la consiruction des routoirs se poursuivit 
usqu'en 4874 date à laquelle par suite d'une gêne budgétaire 
les crédits habituellement alloués ne furent plus inscrits. On 
peut dire que depuis cette époque le nombre des routoirs ne 
s'est plus accrü. D'une façon générale, en effet, le producteur 
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de chanvre préfère de beaucoup le rouissage en rivière qui lui 
donne toujours un produit plus blanc par conséquent se ven- 
dant mieux et plus cher. Aussi, à notre avis, la rivière restera- 
t-elle la servante du cannabiculteur tant que ce dernier rouira 
lui-même et ce n’est que lorsque la science aura remplacé l'em- 
pirisme dans la préparation des filasses que le rouissage à l’eau 
émigrera enfin loin de nos berges pour devenir le monopole 
d'une industrie nouvelle. 


Mais, ainsi que je le disais au début, le rouissage à l'eau 
n'est pas le seul auquel ont recours les populations rurales, il 
en existe un autre, peu employé en France il est vrai, mais très 
connu dans tout le Luxembourg et en Allemagne dans les ré- 
gions mal pourvues d’eau. Dans ces régions, aussitôt après la 
récolte, le chanvre séché est mis en meule. A l'approche de 
l'hiver seulement, il est étendu sur le sol des prairies. La neige 
qui tombe en abondance dans ces pays est réputée un élément 
favorisateur de ce rouissage qui dure deux mois au moins. Mais 
ce fait n’est pas scientifiquement démontré. Ce qui parait à peu 
près certain, c'est que, dans ce cas, l'oxydation des résines 
(après la dilacération de la couche épidermique du chanvre 
sous l'influence des gelées successives) a lieu, sans intermé- 
diaire, par la seule action de l'air. C’est même là une des cau- 
ses qui explique la lenteur de l'opération. Quant à la digestion, 
à la gélification des gommes, elle est opérée par des bactéries 
hiquéfiantes parmi lesquelles le bacillus liquefaciens et par 
deux champignons le mucor stolonifer et le mucor hiemals. 
Ce procédé auquel les manuels donnent le nom de sereinaye ou 
de rorage donne toujours des filasses plus vu moins prquées. 
Aussi, l'administration de la marine spécifiait-elle autrefois que 
les filasses de cette origine ne devaient jamais entrer dans la 
fabrication de ses cordages et de ses voiles. 

Ce rouissage, comme le précédent, Messieurs, est accompa- 
gné de la fermentation pulride des feuilles du chanvre. Il est en 
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conséquence toujours mal odorant et peut parfois devenir insa- 
lubre. C’est pour supprimer ces inconvénients qu'en 1903 deux 
savants allemands MM. Hiltner et Stôrmer eurent l’idée de cen- 
traliser le rouissage rural dans des usines appropriées : Dans 
ce but, ils essayèrent de cultiver dans leur laboratoire l’amylo- 
bacter, agent principal du rouissage de façon à s'assurer de la 
possibilité de faire exécuter sous leurs yeux le travail que cet 
agent exécute en temps habituel dans la rivière. Les cultures 
qu'ils obtinrent furent peu brillantes, mais elles permirent à 
ces savants de constater que l'amylobacter est toujours accom- 
pagné d'un autre bacille auquel ils donnèrent le nom de Plec- 
tridium pectinovorum et qui jouit du double avantage de pou- 
voir se culliver facilement et de pouvoir rouir à lui seul le 
chanvre et le lin. Les essais de ces savants furent si concluants 
qu’une usine expérimentale fut élevée à Hainitz en Saxe pour 
l'application industrielle de leur méthode. Cette usine fonctionne 
aujourd'hui. mais nous n'avons sur son exploitation aucun rensei- 
gnement précis. 


Dans le même ordre d'idées, et à la même époque le profes- 
seur Giacomo Rossi, titulaire de la chaire de bactériologie agri- 
cole de l’école royale supérieure d'agriculture de Portici (Italie) 
découvrait à son tour un «a procédé microbiologique de rouis- 
sage. » 

« De nombreuses expériences scientifiquement conduites, 
nous dit cet auteur, aussi bien qu'une série d’autres expé- 
riences plus largement organisées dans un but industriel, lais- 
sent espérer des résultats satisfaisants mettant en évidence les 
grands avantages de la méthode nouvelle ». 

Par l'emploi de cette méthode, qui n'a pas encore élé expéri- 
mentée en France, la durée du rouissage serait réduite à 80 
heures (1). 


(1) Postérieurement à cet exposé et sur l'initiative de notre collègue 
M. Brière, directeur du Syndicat des agriculteurs de la Sarthe, le Pr Rossi 
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A ces procédés nouveaux qu’une science non moins nouvelle 
la bactériologie vient de mettre à jour, souhaitons Messieurs, 
dans l'intérêt de l’hygiène publique, une destinée plus longue 
que celle des procédés physiques dont je vais maintenant vous 
entretenir. 

* Rouissage mécanique. — Le premier procédé physique de 
rouissage semble être dû à un français M. Christian, directeur 
du Conservatoire national des Arts et Métiers. Ce procédé 
consistait à libérer la fibre par broyage de la tige de chanvre 
au moyen d’un appareil dit « machine à préparer ». Cet appa- 
reil fut peu employé en France, mais il eût, parait-il, assez de 
succès à l'étranger et à ce sujet M. Christian — qui connaissait 
bien ses compatriotes dont l’état d'esprit n'a d'ailleurs pas 
changé depuis — pouvait écrire le 18 mars 18920 : « Cette 
machine réussit fort bien à l'étranger et il pourrait se faire 
qu'elle nous revint dans une dizaine d'années et qu’elle soit alors 
employée à titre d'invention étrangère ! » 

En 1822 un autre français, M. Laforest, propriétaire-agri- 
culteur, ancien capitaine d'infanterie, imaginait un procédé à 
peu près semblable au précédent. Ce procédé consistait à faire 
sécher le chanvre aussitôt après l'arrachage et à le soumet- 
tre ensuite à l'action d'un instrument dite « broie sanitaire ». 
Cette broie figurait à l'exposition internationale de Paris de 
4893 où elle fit, paraît-il, l'admiration des visiteurs : « Elle 
pouvait à la fois égrener, macquer et broycer » M. Laforesi fit 
exécuter ces opérations par sa machine devant une commission 
de l’Académie des Sciences qui en fut, dit-il, émerveillée. Après 
l'avis de l'Académie des Sciences, M. Laforest voulut avoir celui 
de la Socièté d'agriculture de la Sarthe, ce qui montre, Messieurs, 
vint lui-même au Mans (le 24 avril 1911) essayer l'efficacité de sa méthode 
Sur les chanvres de la Sarthe. Les expériences faites publiquement, 30, rue 
Paul-Ligneul, en présence d'une commission de contrôle, ont montré : 

1° Que le rouissase du chanvre, au moyen du procédé indiqué par le 
Pr Rossi, est possible; 


2 Que ce rouissage est avantageux au triple point de vuc de l'agricul- 
ture, de l'industrie et de l'hygiène. 
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la grande estime en laquelle on tenait notre société. Cet avis 
fut défavorable. Nos prédécesseurs avaient en effet, constaté 
que les opérations de M. Laforest ne remplaçaient qu'imparfai- 
tement le rouissage et ne donnaient qu’une filasse incomplète- 
ment dégommée. M. Laforest n’en forma pas moins, pour l’ex- 
ploitation de ses hrevêts, une société dite « Société sanitaire 
Laforest, Berrier et fils », mais cette société qui semble avoir 
été peu florissante, disparut avant d’avoir imposé le procédé 
nouveau. 

En 1895, un Sarthois, M. Barbou crut aussi avoir trouvé la 
« broye mécanique » idéale. Cette invention fit quelque bruit : 
Les pouvoirs locaux s’y intéressèrent et sur l'initiative du Pré- 
fet d'alors, une commission technique fut constituée en vue d'étu- 
dier comparativement les procédés anciens de préparation du 
chanvre et le nouveau. Cette étude, qui fut menée avec célérité 
donna lieu à un long rapport, assez bien documenté et dont 
nous extrayons l’avant-propos et la conclusion : 

a M. Barbou, propriétaire demeurant au lieu de la Troche, 
«a près le bourg de Saint-Georges et sur la route du Mans à 
« Sablé, département de la Sarthe, s'était occupé depuis plu- 
« sieurs années des moyens de suppléer, par un procédé 
« entièrement mécanique, à l'opération du rouissage dont les 
« nombreux inconvénients ne sont plus contestés. Non décou- 
« ragé par le mauvais succès (sic) de la machine de M. Christian 
« et de quelques autres (vantées d’abord avec une exaltation que 
« justifiait assez l'importance de leur objet et presque aussitôt 
« abandonnées) M. Barbou est arrivé, après de nombreux essais, 
« à la construction d’un appareil fort simple propre à rempla- 
« cer la braye ordinaire des campagnes et qui lui a paru rem- 
« plir assez complètement son but..... 

.....4« Les procédés de M. Barbou quoique n'ayant pas 
« encore atteint le degré de perfection qu'ils pourraient acqué- 
« rir, sont déjà susceptibles de donner des produits satisfaisants. 
« Ils offrent avec un faible désavantage en qualité, une quantité 
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« notablements plus grande de produits et pourraient devenir dès 
« à présent très utiles pour obtenir d’une matière peu coûteuse, 
« et en évitant les inconvénients funestes du rouissage, des 
« produits de qualité moyenne, mais propres, néanmoins, à 
« beaucoup d’usages domestiques et autres ». 

A cette période d'invention intensive succède enfin une 
période d'applications pratiques : Ces dernières ayant été, d’une 
façon générale, peu satisfaisantes, le zèle des inventeurs fut 
pour un moment refroidi et ce n'est que 27 ans plus tard, ea 
4832, qu'un constructeur Lillois du nom de Terwangne fit à 
son tour, entendre sa voix. Sa proclamation tenait dans un 
tout petit opuscule de huit pages auquel nous empruntons ce 
passage lyrique : « Que la science veuille bien porter son flam- 
« beau sur l'importante question du rouissage, et elle verra que 
« mon système, qui consiste à empêcher l'avènement de la 
« fermentation putride, est loin d'offrir les dangers, officiel- 
« lement constatés, du rouissage. - 

« Comme qualités supérieures obtenues, comme rendements 
« plus grands en filasses, je suis prêt à faire toutes preuves 
« comparatives. Ceci posé, la lutte offerte dans l'intérêt de tous, 
« je continue la question du chanvre : 

« Opérer par un meilleur broyage un dégommage plus par- 
« fait, aider par ce fait à une plus complète divisibilité des 
« filaments, à un peignage meilleur, à un filage en numéros 
« plus élevés, assurer la santé des ouvriers par un travail 
rendu salubre, accessible à tous, femmes et enfants, tel est 
mon but ». 

L'instrument merveilleux qui devait procurer tous ces avan- 
tages s'appelait la « broie demi-teilleuse ». | 

Tous ces procédés sont aujourd'hui tombés dans l'oubli, mais 
ils n'en ont pas moins eu, il faut le reconnaitre, le grand mérite 
de provoquer des améliorations considérables dans la technique 
des opérations qui suivent celles du rouissage. Aussi les noms 
des promoteurs de ces procédés avaient-ils leur place marquée 
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ici. D'ailleurs, dans cette industrie du chanvre, comme dans 
toutes les autres, les efforts, même apparemment stériles, des 
inventeurs les plus modestes, n'accumulent-ils pas des forces 
latentes dont les manifestations ultérieures successives cons- 
tituent l'éternel progrès ? 

Cependant, Messieurs, en s'adressant à la mécanique seule; 
les inventeurs n'avaient que peu de chance de réussir : Les 
gommes du chanvre, en effet, sont des subtances presques pâteu- 
ses et comme telles devaient totalement résister au broyage 
quelque partait qu'il fut. Aussi plus heureuse fut l’idée de quel- 
ques hommes de science qui pensèrent à demander à la chimie 
le moyen de saponifier et de dissoudre les résines et les gom- 
mes du chanvre ou de transformer ces produits en des corps 
pouvant alors se désagréger facilement et complètement par le 
broyage. Comme les procédés ruraux, les procédes chimiques, 
nés de l’idée que nous venons d’exposer, font du blanchiment 
du chanvre le corollaire de son rouissage. 

Rouissage chimique. — Le français Bade semble avoir eu 
le premier (en 1788) l’idée de rouir le chanvre par simple macé- 
ration dans une eau bouillante alcaline. 

La même année, un autre français, Curandeau, don 
nait ce procédé en surchauffant pendant le rouissage l’eau alca- 
line au moyen de courants de vapeur. 

Enfin, au mois de fructidor an II, un industriel d'Amiens 
nommé Bralle trouvait la manière de rouir le chanvre enle lais- 
sant quelques temps en contact avec une dissolution de savon 
vert. Sur l'invitation du Gouvernement et en présence des mem- 
bres de l'Institut d'alors, cet industriel put rouir 400 kilos de 
chanvre en le maintenant 2 heures dans 14200 litres d'eau chaude 
préalablement additionnée de 2 kilos de savon vert. Cette expé- 
rience fut jugéesuffisamment convaincante pour que Chaptal, alors 
ministre de l'Intérieur, invitàt tous les préfets des départe- 
ments chanvriers à donner tous leurs efforts pour faire pénétrer 
dans les campagnes ce nouveau mode de rouissage. Malgré ces 
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efforts, ce rouissage fut peu connu et peu appliqué. On cherche 
aujourd'hui à le rénover, sous des noms divers, avec des modi- 
fications plus ou moins variées et heureuses : peut-être réussira- 
t-il à se faire admettre. Déjà dans la banlieue parisienne quel- 
ques usines expérimentales ont surgi. Nous avons eu récem- 
ment l’occasion de visiter une de ces dernières et voici ce que nous 
avons pu voir : 

Le chanvre, à son arrivée, est entassé sur de vastesclaies su- 
perposées qui sont ensuite immergées avec leur chargement 
dans un bain alcalin disposé dans une grande cuve métallique. 
Sur le fond de cette dernière, un serpentin amène un courant de 
vapeur qui provoque l’ébullition du bain. Cette ébullition est 
maintenue 2 h. 1/4. 

Au bout de ce temps, les claies sont, au moyen de palans, 
extraites et transportées dans une deuxième cuve métallique 
où de l'eau ordinaire est entretenue en ébullition par un serpen- 
tin analogue au précédeut. Cette deuxième immersion dure 4/4 
d'heure. 

Une troisième immersion a lieu dans une cuve en bois rem- 
plie d’eau ordinaire et froide. | 

Une quatrième immersion dans un bain d’eau ordinaire froide 
et acidulée à 5 pour 1000. 

Une cinquième et dernière immersion dans un bain d’eau 
ordinaire et froide. 

À ce moment le rouissage est terminé : L'opération a deman- 
dé au total 4 heures. 

La filasse entièrement dégagée forme d'immenses chevelus qui 
après avoir élé séchés au ventilateur à air chaud sont assouplis 
entre deux cylindres métalliques cannelés, puis, blanchis par 
simple trempage dans un bain décolorant. 

Séchés à nouveau, mais à l'air libre, les filaments, qui sont 
d'une blancheur de neige, prennent au peignage l’aspect et le 
moelleux de la soie. 
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. En somme ce procédé se résume en deux phrases essen= 
tielles : 

Dans la première, sous la double influence de l'alcalinité du 
bain et de sa température élevée la cutose et la vasculose des 
membranes cellulaires sont détruites et les matières pectiques et 
résmeuses qui emprisonnent les fibres et les fixent sur la chène- 
votte, donnent naissance à des produits nouveaux, qui ne sont 
autre chose que des savons, lesquels, en se dissolvant, libèrent 
ces fibres. 

Dans la seconde, le lavage à l'eau acidulée neutralise l'excès 
des substances alcalines non entrées en réaction et rend ains; 
impossible leur fixation ultérieure sur la fibre qu’en raison de 
leur nature caustique elles altèreraient. 

Il ne semble guère possible d'imaginer une technique à la fois 
plus rapide et plus simple, moins insalubre et moins dispen- 
dieu-e, toutefois, le prix des produits chimiquesqu'il est néces- 
saire d'ajouter à chaque opération nouvelle etla moins-value des 
déchets qu'abandonne au peignage la filasse ainsi obtenue, ne 
sont peut-être pas assez compensés, à l'heure actuelle, par le 
prix de vente de la filasse pure. En tout cas, le procédé est per- 
fectible, et tel qu'il est, il mérite déjà de fixer l'attention. 

A notre avis, cependant, le dernier mot doit rester aux pro- 
cédés biologiques industriels, au rouissage bactérinlogique 
exécuté à l'usine, car ce dernier sera toujours le moins oné- 
reux et le moins susceptible de produire sur les fibres textiles des 
attaques préjudiciables à leur résistance. De plus, sous la dépen- 
dance absolue de l’homme, dans toutes ses phases, il évitera 
‘aux agriculteurs la perte de nombreuses récoltes qui sont actuel- 
lement à la merci des inondations et des intempéries des sai- 
sons. Aussi, point n'est besoin d'être grand prophète, pour 
prédire que ces procédés sont destinés à s'implanter dans un 
avenir certainement très prochain. 


Devant l'instruction qui pénètre aujourd'hui jusqu’au fond des 
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campagnes, la routine, en effet s’efface et les générations nou- 
velles s'ouvrent avec enthousiasme au progrès qui leur apporte, 
chaque jour, plus de ressources et de bien-être. 

D'autre part, si certains industriels du textile sont indifférents 
à l'amélioration des procédés anciens, qu’ils jugent dépourvue 
pour eux d'intérêt immédiat, ils ne sont pas et ne peuvent pas 
lui être hostiles. Cette amélioration, en effet, leur sera, en défi- 
nitive, profitable, car elle est destinée à accroître en France (où 
plus qu'ailleurs, l’agriculture manque de bras) la culture du 
chanvre, à jeter par conséquent sur le marché plus de filasse et 
de filasse meilleure. 

Pour ces raisons, les procédés microbiologiques industriels 
imposeront leur formule et nous souhaitons sincèrement leur 
succès, profondément convaincu que l’agriculture, l’industrie et 
l'hygiène y trouveront leur compte. 
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ESSAI 


LA PREMIÈRE EXPOSITION DE MAN 


En 1836 


Par M. PAVET, membre associé. 


Les événements sont comme les hommes: ils ont un âge in- 
grat. | 
1836 est trop près et trop loin. L'époque de Louis-Philippe 
n'a ni l'intérêt du présent, ni le charme du passé ; la poussière 
du temps lui fait encore défaut. Cependant, quelques notes sur 
la première exposition du Mans, peuvent avoir quelque attrait : 
elles permettent quelques rapprochements entre le spectacle 
offert aux Manceaux il y a juste trois quarts de siècle et ce que 
nous verrons cet été. 

Les débuts de la monarchie de Juillet furent difficiles. 

Le nouveau régime se trouva aux prises avec les embarras de 
la politique intérieure et de la politique étrangère, une situation 
économique délicate et la perturbation produite par l'épidémie 
cholérique. | 

En 1834, l'horizon s’était éclairei. 

Dans la Sarthe l’effervescence provoquée par la tentative de 
la duchesse de Berry était éteinte. 

Les insurgés de la Charnie avait repris leur vie paisible, 
sans avoir fait parler la poudre. 

Le général commandant le département n'avait plus le souci 
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de maintenir l’ordre, en se transportant dans les cantons où des 
attroupements étaient signalés. 

Et les gardes-nationaux du Mans ne quittaient plus leurs 
foyers pour participer à des opérations sans gloire et sans pé- 
ril : leur activité était retenue par les exercices sur le Champ- 
de-Mars des Jacobins, les revues et aussi les actes courants de 
leur indiscipline chronique. 

De l'agitation de 183?, il ne restait que des souvenirs gar- 
dés dans quelques chansons où se retrouvait le nom du chef de 
la chouannerie sarthoise, M. de Bordigné, frappé l'année pré- 
cédente par le jury du Loiret d’une condamnation à mort par 
contumace qui devait rester sans effet. | 

Quant au choléra, il n'avait guère causé dans le département 
que des inquiétudes explicables, et, au Mans, au nom de lhy- 
giène, ce crime contre l'archéologie que fut la démolition de la 
Porte de la Cigogne. 

Le pays, constate M. Thureau-Dangin, revenait à ses affaires. 

Au Mans, à un préfet qui par force, sinon par goût, avait été 
très mêlé à la lutte des partis, avait succédé M. de Saint-Aignan. 

À la faveur du calme rétabli, ce fonctionnaire qui lors de son 
arrivée, avait déclaré dans une proclamation ne pas vouloir 
faire de politique, pouvait s'attacher aux questions économiques. 

Au point de vue industriel et commercial, la situation du 
département n'était pas jugée satisfaisante . 

Si la crise qui avait accompagné la Révolution de Juillet, n'y 
avait pas été très vivement sentie, c'est que la part de la contrée 
au mouvement général des affaires était très restreinte et que 
le commerce n opérait que sur les produits du sol ou des objets 
de consommation : les poulardes, les bœufs maigres qui étaient 
conduits en Normandie pour y être engraissés, les porcs qui 
étaient transportés à Paris, les marrons, les noix, les fruits 
cuits qui s’expédiaient dans l'Orne, le Calvados et la Seine-In- 
férieure, la graine de trèfle dont il était vendu pour un million 
en France, en Angleterre et en Hollande. 
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Cependant, peu de pays étaient estimés placés dans une 
position plus favorable au déveluppement du commerce et de 
l'industrie. 

À 45 heures de Paris, temps qui comparé à la durée des 
voyages quelques années plus tôt, paraissait un minimum im- 
possible à réduire, à égale distance de la mer et de la capitale, 
sur les bords de la rivière appelée, d'après des projets, à l'étude 
depuis François 1°", à relier la Loire et la Manche, Le Mans 
avait tous les titres à devenir une grande cité commerciale. 

Pour les Manceaux de 1834, l'infériorité économique du dé- 
partement devait être un sujet de regret. 

L'industrie et le commerce étaient au premier plan des préoc- 
cupations de l’époque. 

Le goût des réalités positives s’alliait à celui des audaces lit- 
téraires. 

La science, en plein essor, permettait les plus grandes espé- 
pérances . 

Au reste, la collection des bulletins de la Société d'agricul- 
ture, sciences et arts, témoigne de la passion des hommes 
d'alors pour ses progrès. 

Bien mieux, beaucoup voulaient y contribuer. Il est vrai 
qu'ils le pouvaient sans peine. 

Nous vivons aujourd'hui dans un monde vieilli. 

Dans toutes les branches de l’activité intellectuelle, les tra- 
vaux d'approche vers l'inconnu, sont poussés bien avant pour 
des savants amateurs. | .: 

Les nouvelles conquêtes, les observations fécondes ne nais- 
sent plus guère que dans des laboratoires dont l'outillage vaut 
une fortune et ne sont plus guère que le fait d'hommes ayant 
fait de longues études. 

Il ya 75 ans, la science, encore bonne fille, était aimable et 
simple. 

On pouvait être sans peine, et quelquefois tout ensemble, un 
suffisant agronome, un passable physicien, un chimiste estimé; 
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et aussi un historien faisant figure, tant les joies de la recher- 
che semblaient à portée de la main dans tous les dossiers d’ar- 
chives. De vastes champs d'accès facile restaient à glaner. 

Pour faire, par exemple, avancer l’agriculture, il n'était pas 
utile de posséder, même un rudiment de chimie biologique, il 
suffisait de conseiller de modifier les assolements. 

Aussi, lorsque le 42 juillet 1834, M. le préfet de Saint-Ai- 
gnan, sur les conseils de M. de Perrochel, signala au Conseil gé- 
néral, — nous copions textuellement le procès-verbal de séance 
— les avantages que l’on pouvait attendre d'une exposition au 
chef-lieu des produits de l’industrie départementale, son idée 
fut-elle accueillie avec enthousiasme. 

Elle avait le mérite de répondre aux aspirations courantes, 
de flatter l'amour-propre local. 

La ville de Paris venait d’avoir une exposicion dont les jour- 
naux disaient justement grand bien. Le Mans suivait la capitale 
quoiqu'il semble que son Conseil municipal, n’ait en rien parti- 
cipé aux frais et détails d'organisation. 

Le 25 juillet, après des délibérations dont nous regrettons 
de ne pas connaitre les détails, le Conseil général renvoyant 
l'exposition à l’année 1836, décidait qu’elle aurait lieu à la foire 
de la Pentecôte et en fixait la durée à quinze jours. | 

Le 27 mars 14835 une première circulaire du Préfet annonçait 
l'exposition aux sous-préfets et maires du département, 

Le 2 janvier 1836, une autre circulaire donnait à ces fonc- 
tionnaires des renseignements sur son organisation : 

« Cette exposition, principalement destinée aux industriels 
« ou artistes habitant ce département, ou qui y sont nés, et à la- 
« quelle pourront participer les départements limitrophes, et 
« plus spécialement ceux du ressort de la cour royale d'Angers, 
«s'ouvrira dans la salle du Conseil général, à l'hôtel de la Pré- 
« fecture et durera un mois. 

« On accueillera tous les produits de l’industrie et des arts, 
« y compris ceux de l’horticulture, les tableaux, dessins et gra- 
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« vures; les copies de tableaux seront également admises, 
« mais on les distinguera par des numéros de couleurs différen- 
« (es. 

« Ces objets devront être présentés accompagnés d’un certi- 
« ficat délivré à l’exposant par l'autorité municipale, constatant 
« qu’ils sont réellement sortis de ses ateliers. 


La circulaire expliquait ainsi le but de l'exposition. 

« La prochaine exposition est destinée à faire connaitre d’une 
« manière avantageuse, les productions de notre département, 
« qui sont aussi nombreuses que variées. Sans entreprendre en- 
Ctrer dans leur énumération, je dois ici, faire un appel, non 
« seulement aux produits de luxe, mais encore et plus particu- 
« lièrement aux objets de consommation les plus usuels, per- 
« fectionnés sous le rapport de la qualité combinée avec la mo- 
« dération du prix qui les mette ainsi à la portée de tous. Les 
« meubles commodes, les vêtements sains, rendus d’un usage 
« plus général par la simplicité et la facilité de leur fabrication. 
« exciteront autant d'intérêt que les objets les plus brillants. 
« Dans l’état actuel de la civilisation où les besoins tendent à 
« s’accroitre dans toutes les classes, à mesure que l’aisance y 
« pénètre, l'industrie doit se proposer pour principal but de 
« produire le plus et le mieux possible au meilleur marché pos- 
« sible. » 


Une commission dite commission d'exposition des produits 
de l'industrie départementale et des arts était chargée de se 
mettre en communication avec les principaux industriels et ar- 
tistes pour exciter leur émulation et leur donner les indications 
qui leur seraient nécessaires. Ces membres, disait la circulaire 
préfectorale, rappelleront, au besoin qu'en fait d'industrie, on 
ne demande rien d'extraordinaire et surtout aucun des objets 
minutieux propres seulement à exciter un intérêt de simple 
curiosité, mais qu'il faut s'attacher aux bons objets d’une utilité 
réelle et qu'on puisse livrer journellement au commerce. 
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Cette commission sera en outre secondée par des membres 
correspondants qu'elle devra s’adjoindre. 
= Les citations que nous venons de faire, nous semblent jeter 
un jour curieux sur les intentions des organisateurs de l’expo- 
sition. , | 

1] ne s'agissait pas, on le remarquera, de présenter au pu- 
blic, des œuvres extraordinaires, d’un prix élevé, mais des ob- 
jets seulement usuels et témoignant du rôle que le département 
occupait dans la production nationale. Cette façon de compren- 
dre l'exposition pouvait en diminuer l'attrait pour les amateurs 
de raretés, mais elle tendait à lui donner une portée profitable 
aux intérêts du commerce sarthois et des acheteurs. 

Cette commission, présidée par le Préfet, ressemblait par sa 
composition à toutes celles qui ont eu la mission de mener à 
bien les expositions mancelles. 

Les notabilités de l'époque y figuraient. 

C'étaient notamment: après le Préfet président, MM. Basse, 
conseiller général et maire de la ville du Mans, Drouet, con- 
seiller général et maître de forges à Sainte-Jammes, Richelet, 
bibliothécaire du Mans, Narcisse Desportes, conservateur du 
Musée, etc. Un M. Lecomte, chef de division à la Préfecture, 
était secrétaire. 

L'exposition fut rendue publique le mardi 24 mai, premier : 
jour de la foire de la Pentecôte. | 

Tous les objets d'art et produits exposés auraient dù être 
rendus à la Préfecture depuis le 48, mais la tradition était déjà 
née qui veut qu'aucune exposition ne soil prête à temps. Nom- 
bre d'objets étaient encore à venir. 

Un règlement sévère arrêté par le Préfet disait que les salles 
seraient ouvertes de onze heures du matin à trois heures du soir. 

Dès avant l'heure fixée pour l'ouverture, la foule bruyante 
qu'attire toute nouveauté remplissait la cour et les vestibules de 
la Préfecture, difficilement contenue par les factionnaires du 
poste permanent, alors installé à la porte de l'hôtel préfectoral. 
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On vint à l'Exposition de tous les points du département. 

Les envois des exposants étaient divisés en sept sections : 

1" section. — Toiles, tissus, étoffes. 

2e section. — Tannerie, corroierie, mégisserie, ganterie. 

3° section. — Substances minérales et produits métallurgi- 
ques. 

4° section. -— Instruments d'agriculture. 

9° section. — Arts chimiques et domestiques. 

6° section. — Ebénisterie, papeterie, imprimerie et objets 
divers. 

7° section. — Beaux-Arts. 


La cour et le rez-de-chaussée de la Préfecture étaient affec- 
tés aux produits industriels; le premier étage aux tableaux, des- 
sins, gravures, lithographies et sculptures. 

Le catalogue comprenait 293 numéros. 

* Dès l'entrée de la cour de la Préfecture qui n'était pas dé- 
gagée comme elle l’est aujourd'hui, les regards étaient retenus 
par la flèche en fonte et les tourelles de même métal qui sur- 
montent maintenant la tour de la cathédrale. 

Le côté opposé était garni d'instruments d'agriculture qui 
s'étendaient encore sur toute la longueur du premier corridor. 
Des modèles de moulins et de manufactures, des ouvrages en 
fonte, de la pelleterie, du fer, des briques, de la poterie, 
étaient rassemblés dans le corridor suivant. 

Dans la salle du Conseil général qui était alors plus connue 
qu'elle ne l’est aujourd’hui, car il s’y donnait les plus beaux 
concerts organisés ici, étaient des étoffes, des ornements d'é- 
glise, de l’horlogerie, de la verrerie, un orgue, des armes à 
feu, etc. 

Dans la salle attenante, on pouvait admirer un billard en pa- 
lissandre, incrusté de citronnier, une table à rallonges très in- 
génicuse, deux horloges publiques. 
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Une salle du premier étage avait été réservée aux beaux-arts. 

Les envois avaient été placés avec soin et goût par une com- 
mission dont le membre le plus actif était M. de Saint-Rémy, 
adjoint au maire du Mans, amateur d'art distingué, propriétaire 
d’une collection de tableaux, où dominaient les œuvres des mai- 
tres flamands. 

De jolies plantes, des fleurs précieuses disposées sur des gra- 
dins attenuaient l'ordinaire sévérité du cadre. 

L'intérêt soulevé par l'Exposition eut un naturel écho dans 
la presse locale. | | 

L’Ami des Lois, journal du département de la Sarthe, publia 
à la place qu'occupe aujourd'hui le feuilleton dans les journaux, 
une suite d'articles sous les initiales A. A., qui cachaient proba- 
blement M. A. Anjubault, auteur d’études sur les sujets les 
plus divers. 

Le style manque parfois de simplicité, mais il est de son 
époque. 

Peut-être n'écrivons nous plus ainsi, parce que notre enthou- 
siasme pour l'évolution économique et les progrès de la science 
ne saurait atteindre le diapason de l’auteur et de ses contempo- 
rains. 

En même temps, la librairie-imprimerie Fleuriot, près la 
Préfecture, qui imprimait le journal, publiait les mêmes arti- 
cles en douze livraisons à 0 fr. 40. 

Ces publications ont encore un sérieux intérêt. 

Complétées par l’article de M. de Saint-Rémy paru dans le 
bulletin de la Société d'Agriculture, Sciences et Arts, les 
rapports des jurys et certains ouvrages de l’époque, elles don- 
nent une idée assez précise de la situation de l'industrie et des 
arts dans la Sarthe, vers 14836. Nous nous permettons de les 
analyser. 

La vieille industrie linière et chanvrière introduite dans le 
Maine au XIII siècle est en pleine prospérité. | 

La culture du chanvre depuis une dizaine d'années s’est ac- 
crue dans la proportion de 1 à 8 ou 40 °/.. 
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” Le département se classe second après le Maine-et-Loire. 
La culture du lin est, par contre, en décroissance. 

C’est l’âge d'or des fileuses, des dévideuses et des tisserangs 
à domicile. | n | 

Certains de ces ouvriers accomplissent de véritables tours 
force. À Saint-Mars-de-Locquenay, un M. Launay, aveugle de- 
puis vingt-deux ans, tisse des pièces de toile commune. 

Quelques petits tisserands ont présenté les produits de leux 
travail ; les envois proviennent de 17 communes différentes. 

En général, les produits se distinguent par leur fini et aussi 
leur solidité qui les fait rechercher par la marine. | 

Après Fresnay qui tient le premier rang, Beaumont, Sillé-le- 
Guillaume, Saint-Mars-de-Locquenay, La Ferté, Mayet, Le Breil, 
Ecommoy, etc., sont les principaux lieux de fabrication. 

Les toiles à drap de M. Guillier, d'Ecommoy, 'Epeent 
jusque dans le sud de la France. 

La Ferté a la spécialité des toiles à damier. 

A Saint-Aubin-de-Locquenay, M. de Perrochel, a qui l’indus- 
trie toilière sarthoise doit de nombreuses améliorations, fabrique 
des toiles, en particulier pour mouchoirs, aussi belles que 
celles de Hollande. 

Les quatres pièces exposées, déjà présentées à Paris, à l'ex- 
position de 1834, avaient valu une médaille à l’ouvrier qui " 
avait tissées. 

À Fresnay, M. Berger de Leinte, fabrique des toiles d’une 
largeur qui n'avait pas encore été obtenue. Aussi, la liste civile 
lui a commandé les toiles des tableaux qui doivent être peints 
pour le musée de Versailles et de ceux qui doivent D dE 
les restaurations du palais de Fontainebleau. 

Au Mans, M. Buttet, récompensé à Paris, en 1834, est ré- 
puté pour ses toiles claires à tapisseries. 

Enfin, M. Trotté-Delaroche, dans son usine établie rue Saint- 
Victeur en 1829, a trouvé l’utilisation de l’étoupe pour la confec- 


tion de toiles pour sacs à blé. 
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M. Trotté-Delaroche a, d’ailleurs, introduit dans le peignage 
des chanvres de la région des améliorations qui ont contribué 
à les faire apprécier davantage. De grands progrès restent tou- 
tefois à faire dans la filature du chanvre qui est moins perfec- 
tionnée que celle du lin. 

Le talent de nos fileuses, s'affirme dans des produits 1dmi- 
rés, mais qui n’enleve pas aux fileuses de la Mayenne leur 
réputation. 

L'emploi qui tend à se généraliser des fils anglais ou fils mé- 
caniques commence à réduire leur rôle, alors qu'il donne à la 
fabrication un essor que les évolutions mécaniques ralentiront 
à partir de 1855. À ce moment, le fabricant à la main, con- 
currencé par les machines ne pourra plus gagner sa vie. 

Enfin, dans leurs établissements de l’Epau et de Pontlieue, 
MM. Thoré et Vetillart donnent aux toiles qui, leur sont confiées 
le blanc le plus pur et le plus égal. 

Une tentative d'acclimatation des vers à soie et de culture du 
mürier est faite à La Ferté par une demoiselle Jouanneau. 

Mais avec raison, on ne fonde pas grandes espérances sur la 
portée de cet essai, si encourageant qu’en puissent être les ré- 
sultats. Cependant des essais semblables seront faitsau Mans et 
à Bonnétable. 

Quelques fabriques de tissus de laine et de coton existent 
dans le département, en bien moins grand nombre que les fabri- 
ques de toiles. 

La fabrique d'étamines du Mans établie par Jean-François 
Véron, se réduit à quelques fournitures pour les pavillons de la 
marine. Les étamines pour vêtements ne se font plus. 

La décadence de cette industrie mancelle avait d'ailleurs 
commencé bien avant la Révolution. En 1760, la ville avait 
deux cents maitres fabricants qui entretenaient huit cents mé- 
tiers. En 1788, elle n'avait plus que cinquante quatre fabricants 
et deux cents soixante-quatorze métiers. À cette époque, le tra- 
vail des laines, toutes du pays, occupait tant au Mans que dans 
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les communes voisines 30.000 ouvriers. Les étoffes s’expor- 
taient dans le sud de l’Europe et jusqu'au Indes et en Amérique. 

Deux fabriques d'étamines survivent cependant encore à 
Mayet et à Saint-Calais, mais elles sont dans an médiocre état 
de prospérité, attardées dans de vieux procédés de fabrication. 

À Mamers, M. Quelquejeu fabrique des calicots qui rivalisent 
avec ceux de Saint-Quentin. À Pontlieue, auprès du vieux 
pont, M. Durand fabrique des calicots qui se distinguent par 
la modicité de leurs prix. 

Les cachemires de M. Polino de La Ferté, comparables à la 
plus délicate mousseline, sont connus à Paris. 

Le pays fertois est sans doute, la terre d'élection des expé- 
riences industrielles. M. Polino essaie d'utiliser les laines et poils 
des moutons et des chèvres, élevés dans la région. 

L'industrie de la tannerie, comme celle du tissage, montre 
une activité qui baissera sensiblement. 

. Le nombre des tanneries qui en 4857 sera d'environ cinquante, 
ne sera plus que de vingt un demi siècle plus tard. 

= Les produits de la Sarthe possèdent une réputation justement 
acquise. Le Mans pour sa part, livre chaque année au commerce 
plus de 60.000 peaux diverses, 

Les expéditions se font jusque dans le Midi. Beaucoup de 
cuirs se vendent aussi aux foires de Caen et du Lude et à celle 
de Guibray, alors très suivie. 

Parmi les tanneurs qui ont exposé on cite MM. Legoué du 
Mans, Trouvé de La Suze et Hardyot de Saint-Calais. 

L'industrie complémentaire de la corroierie, celle de la gante- 
rie sont aussi bien représentées. 

M. Folliot gantier, rue de la Tannerie, fabrique des gants 
aussi finis qu’à Paris. A Sablé, M. Landeau, tient une fabrique 
qui a de nombreux débouchés. 

Enfin, M. Faribault-Legoué, rue de la Tannerie, au Mans, 
déjà cité à propos deses cuirs, a donné un grand développement 
ici, à l'industrie des peaux de chevreaux apprêtées en mégie. 
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Sablé est le centre d'une exploitation de marbres considéra- 
ble qui se partage entre les deux départements de la Sarthe et 
de la Mayenne. 

Les carrières sarthoises sont celles du Port-Etroit, à Juigné, 
exploitée depuis un temps immémorial et celles du Rocher 
Bruyant ouverte depuis une dizaine d'années. 

Les marbres sont débités dans les scieries hydrauliques éta- 
blies sur la Sarthe à Solesmes et à Juigné, à proximité des car- 
rières. 

Ces carrières et ces usines appartiennent à MM. Landeau et 
Noyers. Elles emploient 440 ouvriers. | 

Les carrières de la Poissonnière à Chemiré-le-Gaudin four- 
nissent du marbre d’un prix minime. 

L'exploitation des marbres du canton de Fresnay est jugée 
désirable. Prèchant encore une fois d'exemple, M. de Perrochel 
en a fait tailler quelques blocs par un marbrier du Mans. 

Les carrières de Volmer à Cherré donnent un marbre secon- 
daire qui ne paraît pas avantageusement utilisable. 

L'exploitation des marbres de Cherré et de Saint-Aubin ne 
sera pas poursuivie. 

L’anthracite du bassin de la Sarthe et de la Mayenne jouit 
alors d'une grande réputation. 

Découvert en 1813, mis en exploitation en 1848, ce bassin 
fournit avec celui de l'Isère une partie de la production fran- 
çaise. La Sarthe, qui fournissait en 4810, 640 tonnes d'an- 
thracite, en a produit près de 44.000 en 1898. | 

Le progrès de l'exploitation, de l’anthracite est dû principa- 
lement à l’emploi qu'on en fait pour la cuisson de la chaux, et 
à celui de la chaux pour l'amendement de la terre. 

Une compagnie dont le siège est à Sablé, exploite les trois 
mines de Fercé, Montfrou et Maupertuis. 

_ En 1832, une autre société s’est formée pour l'exploitation 
de mines à Viré et dans les environs de Brülon. | 

L'ouverture de ces mines fait espérer que la fabrication dés 
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briques belges, pourra prendre dans la Sarthe une grande ex- 
tension. 

On sait les déceptions que les mines sarthoises ont réservé à 
leurs concessionnaires. 

La richesse de la Sarthe en pierres calcaires qui sera étudiée 
en 4841, par M. Vicat, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, se traduit par l'augmentation croissante des fours à chaux : 
le nombre de ceux-ci dépassera 120 en 1842 dans les départe- 
ments de Sarthe et Mayenne. 

La plupart de ces fours disparaîtront quand l'emploi de la 
chaux sera abandonné par l'agriculture. 

L'importante industrie des fontes et fers, l'une des plus 
anciennes et des plus importantes de la Sarthe, est en progrès 
sensibles. Le département possède cinq usines ou forges : la 
Gaudinière, l’Aulne, Antoigné, Chemiré et Vibraye. 

La valeur des fontes produites par ces usines est année cou- 
rante de 650.000 francs ; elles occupent plus de 1.500 ouvriers. 

A l’exposition, les forges d’Antoigné, propriété de M. Charles 
Drouet, ont envoyé de nombreux objets. Le plus remarquable 
est le clocher de 30 pieds qui domine aujourd'hui la cathédrale, 
et, qui pour intéressant qu'il puisse être comme échantillon de 
l'industrie sarthoise, n’a pas encore acquis les sympathies des 
archéologues. 

Le Mans est la terre classique des bougies. Autrefois, la ré- 
putation des bougies mancelles était mondiale. Les cires de 
France ne suffisaient pas aux besoins des manufactures. 

Le monopole de cette fabrication nous a été enlevé. Mais les 
bougies du Mans sont toujours préférées. MM. Guiller et Lefau- 
cheux leur conservent leur vieille réputation. 

Après, quelques entretiens avec le fameux Colin de Nantes, 
M. Rebours directeur des contributions directes, a sous le pseu- 
donyme de J. Coneau, importé au Mans en 1820 l’art de conser- 
ver les substances alimentaires. 

Il conserve les potages, les viandes, le gibier, les poissons de 
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mer, les légumes et les fruits. En 1834, il a obtenu une mé- 
daille à l'exposition de Paris. 

M. Coneau occupe nombre de femmes de Saint-Gilles pour 
l'écossage des petits pois. La culture du petit pois est une vieille 
culture mancelle. Les petits pois de Saint-Georges qui s'expé- 
dient dans la région d'Alençon. moins précoce que la nôtre, 
sont réputés depuis un temps immémorial. 

M. Loriot maître d'hôtel s’adonne à la même industrie. 

M. Coneau aura pour successeurs MM. Pellier en 1841. 

La dolomie récemment découverte à Fresnay, par M. Triger, 
chargé des cartes géologiques cantonales de ce département a 
déjà de précieuses utilisations. 

M. Guéranger l’emploie pour la préparation d’un ciment qui, 
dit-on peut rivaliser avec les ciments les plus connus. 

Cette même dolomie, a fourni toujours à M. Guéranger, le 
moyen de préparer du sulfate de magnésie. 

Le département doit déjà à M. Guéranger la première fabri- 
que d'eaux gazeuses; avant l’eau gazeuse était amenée de Paris. 

M. de Clinchamp, a importé dans sa propriété d'Amigné à 
Changé, une manufacture de sucre de betteraves, installée sur 
une vaste échelle, M. de Clinchamp dirige lui-même les cultures 
de cette plante industrielle. Les mares sont vendus aux cultiva- 
teurs, à raison de 0 fr.40 les cent livres. 

Cette industrie ne tiendra pas les espérances qu'elle provoque. 

L'industrie de l’ébénisterie est très avancée. Un excellent ar- 
üiste, M. Cornevin, demeurant rue de la Grimace qui acquerra 
une véritable célébrité pour ses marqueteries, commence à faire 
apprécier son talent. 

M. Diot, dont le nom vivra surtout pour sa construction de 
l'Hôtel de la Boule-d'Or, fabrique rue du Bourg-Belé, des bil- 
lards, qui lui font honneur. 

À Bonnétable, la fabrique de poterie, récemment établie par 
la Duchesse de Montmorency, mérite l'attention, pas ses élé- 
gants produits. 
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Une vingtaine de fabriques de grosse poterie existent dans 
le département, la seule commune de Ligron en possède quatre, 
dont l’origine remonte au XIIIe siécle. 

Trois faienceries existent à Malicorne. 

La verrerie établie en 4723, dans le château de la Pierre, 
à Coudrecieux, emploie pour matière première les verres cassés 
dont elle obtient un produit nouveau. Cet établissement se dis- 
tingue dans la fabrication des cornues et des ballons, auxquels 
ses h abiles ouvriers savent donner, des dimensions qui n’avaient 
jamais été atteintes. 

La papeterie est une vieille industrie de la région. En l’an X, 
le département comptait cinq papeteries, dont la plus importante 
était celle de Bouches l'Huisne. Certains de ces établissements 
ont disparu. 

La plupart de ceux qui survivent se distinguent par la per- 
fection de leurs produits. | 

À Loué, M. Lepine excelle dans le papier écolier. 

A Bessé, M. Montarou-Pothée, a récemment importé dans la 
Sarthe, la fabrication du papier de couleur à la mécanique. 

Le papier, dit sans fin, fabriqué à Poncé par MM. Quetin 
frères obtient déjà de grands débouchés dans la Sarthe et les 
départements voisins : il est surtout utilisé par les dessinateurs 
et les cartographes. 

Au Mans, l'imprimerie Monnoyer continue à prouver bril- 
lamment que l’on imprime aussi bien en province qu’à 
Paris. | 
Des ouvrages qu'elle vient d'achever, on cite son Office 
noté en trois volumes, à l'usage du diocèse, son Misse/ du Mans, 
ses Heures latines et françaises et le roman, Les deur femmes 
de Mme Louise de Constant, roman très sombre et dit-on très 
moral et, du reste, tout à fait, de l’époque romantique : il 
s’agit d’un général criminel qui meurt sur l'échafaud. 

Mayet, bénéficie des talents mécaniques d'un horloger, fils de 
ses œuvres, M. Gourdin. Successivement ouvrier dansla serrure- 
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rie, la construction des machines à filer, la fabrication des instru- 
ments de physique à Paris et à Montpellier, M. Gourdin s'établit 
sous l’Empire, à Mayet, son lieu natal et débuta en confection- 
nant avec succès, les instruments à l'usage des géomètres, aux- 
quels les opérations cadastrales assuraient alors un grand 
débit. 

Ce débouché s'étant fermé sous la Restauration il dut se 
faire horloger et devint vite de première force dans cette 
profession. 

Ses premiers travaux furent la réparation des horloges de la 
cathédrale, du séminaire et du collège du Mans. Après 4830, il 
 perfectionna lui-même son outillage et l'exposition lui fournit 
l'occasion de montrer ses progrès. Il y présente notamment un 
régulateur de salon et une horloge destinée à la halle aux blés 
du Mans. 

Ce dernier travail fera connaître M. Gourdin et lui vaudra 
de conquérir dans l’ouest une sphère d'écoulement qui s’élar- 
gira progressivement. 

À côté des maisons, qui font effort pour dé dlopoe. sinon 
maintenir, la prospérité industrielle du département, des ouvriers, 
des petits patrons, se distinguent par des œuvres intéressan- 
tes, des inventions plus ou moins pratiques : c’est M. Touchard 
armurier, place Saint-Nicolas au Mans, qui a découvert une 
machine à forer les canons de fusil et un fusil tournant se 
chargeant par la culasse, M. Lesage, lampiste, un reflecteur 
extérieur pour éclairer le devant des boutiques, M. Sauvage, 
charpentier, à Saint-Mars-la-Brière, une voiture tricycle, mar- 
chant sans chevaux, etc. 

M. Guillouard, facteur d'orgues, présente un buffet d'orgues, 
destiné à l’église du Pré, M. Verdier, de La Ferté, résidant à 
Paris a imaginé de faire dissoudre par un procédé dont il garde 
le secret, le caoutchouc, vulgairement appelé gomme élastique 
et d'en imprégner de la soie ou du coton. 

Enfin, Le Mans soutient sa réputation pour la poterie 
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d’étain avec les objets élégants fondus par M. Langlais demeu- 
rant rue de la Vieille-Porte. 

D'autre part la fabrication des instruments aratoires est en 
progrès marqués : charrues, hache-pailles, pompes, moulins à 
vent sont l’objet de perfectionnements. 

De cette revue, trop monotone, à notre gré, se dégage cette 
impression : c'est qu'en 1836, l’industrie sarthoise manquait 
d'esprit d'initiative, mais qu'elle s’efforçait avec plus de ténacité 
que de bonheur de maintenir les situations acquises. 

Au point de vue artistique, la Sarthe était brillamment repré- 
sentée. 

Le petit salon de l'exposition comptait des œuvres sarthoises 
dignes de l'attention des amateurs les plus diffciles. 

Des portraits, des paysages dont les sujets étaient pris dans 
la Sarthe, des tableaux de genre et d'histoire, des aquarelles 
montraient la variété du talent de nos peintres. 

Au reste, après 75 ans, les noms d'un certain nombre de 
ces bons artistes survivent par les toiles de notre musée ; c’est 
Jolivard, le peintre consciencieux de nos sites sarthois, tué au 
2 décembre par une balle qui ne lui était pas destinée, c’est : 
Dugasseau, l'ancien conservateur de nos collections commu- 
nales, Crnier qui brossera des vues du vieux Mans d'avant les 
quais, Monanteuil l’auteur des portraits de Chateaubriand et de 
la duchesse de Berry, etc. 

Une ample répartition de récompenses devait selon un usage 
encore bien vivant en 1911, couronner l'exposition. 

Le choix des lauréats fut confié à des jurys pris en dehors 
des exposants. 

La distribulion des médailles et des diplômes se fit le di- 
manche 31 juillet, jour des réjouissances organisées pour 
commémorer la dernière révolution. 

Elle venait à propos apporter un peu de variété dans le pro- 
gramme de la fête. 

Dans tous les temps, les fêtes nationales ont été un gros 
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souci pour les administrateurs du Mans, désireux de résoudre 
ce problème presque insoluble : sortir des sentiers battus. 

Dès le matin, le canon des gardes nationaux fit entendre sa 
voix bien connue. 

À midi, ilrecommenca. 

A la même heure, le Préfet, le Maire, les autorités se dirigè- 
rent en cortège vers la Halle. | | 

Sous ce lourd monument, gloire du Mans d'alors, et sur la 
place, gardes nationaux, dragons et fantassins étaient rangés. 

La Halle avait fait toilette : buste du roi, drapeaux, drape- 
ries, vases de fleurs, tentaient de lui donner un aspect sédui- 
sant. | 

Des dames, en des toilettes que l’on dit fraiches et élégantes, 
se pressaient sur les deux escaliers. 

M. le Préfet parla. Il prodigua les compliments, n'oubliant 
personne et termina sur un vif éloge du gouvernement. 

Cette allocution, écrivit-on, prononcée avec onction, fut 
écoutée avec recueillement et approbation, les journalistes de 
1836 avaient des expressions bien à eux pour apprécier les 
choses. 

Ensuite, M. le Préfet proclama le nom des élus. Les récom- 
penses étaient des médailles d'argent grand et petit module, des 
médailles de bronze et des mentions. Le département ne s'était 
pas mis en frais. 

Les médailles n’ayant pas été frappées, à cause de la briè- 
veté du temps, des pancartes imprimées, attestations des 
récompenses obtenues, furent remises aux exposants. 

Et le soir, les feux de milliers de lampions ravirent les 
badauds. 

Ce ne devait pas être la dernière fois. 

A nos yeux d'hommes du XX° siècle, l'exposition de 1836, 
peut paraître bien modeste et bien terne. 

Nous avons peine à concevoir une exposition, abritée tant 
bien que mal, dans le cloitre et les salles supérieures d’un 
ancien couvent bénédictin. 
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Nous voulons des simili-palais, tout battant neufs, nous vou- 
lons des nègres, des musiciens exotiques, jouant des valses de 
Strauss, nous voulons des attractions. 

En un mot, ce qui nous intéresse le plus, ce sont les hors- 
d'œuvres. 

Les Manceaux de 1836, ne nous ressemblaient pas, ils n’a- 
vaient été ni gâtés, ni pervertis. 

C'étaient de braves gens simples, qui n'étaient guère sortis, 
à part ceux qui sur les chemins de l'Europe, avaient fait l'épo- 
pée. | 

Ils habitaient une ville de province, sans grandes ressources, 
qui pour faire bonne figure de cité, avait beaucoup à construire 
et surtout à démolir. 

Ils ne savaient pas être exigeants. 

Dédaignant le cadre, ils appréciaient leur exposition pour 
elle-même, c’est-à-dire pour les objets présentés et, après tout 
c'était de la sagesse. 

Dans leur pensée, elle était moins un spectacle frivole, amu- 
sement d’une heure, qu’une leçon de choses, une nécessité éco- 
nomique. 

Une inquiétude les troublait qui leur venait de la centralisa- 
tion de Paris. 

La Révolution avait pu briser le moule des provinces, une 
sorte d'esprit régional survivait. 

Ce n’était pas sans anxiété que beaucoup voyaient la capi- 
tale prendre une grande prépondérance. 

Nous ignorons aujourd'hui de tels soucis. 

La question débattue en 1836, à propos de l'exposition, de 
savoir si l'importance de Paris est un péril pourle reste de la 
nation, nous fait l'effet d’une question morte. 

A l’époque, elle passionnait et semblait toucher de près aux 
intérêts du département. 

Même les hommes qui ne portaient pas envie à l’éclat de la 
capitale, croyaient au besoin imposé par les expositions géné- 
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rales, de montrer dans des expositions particulières les produits 
des industries locales. 

Mais pour les autres, les chauvins de la petite patrie, ces 
expositions étaient une conquête sur Paris. | 

Quoiqu'il en soit, le succès de l’exposition de 1836, dépassa 
toute attente, 

Il fit impression dans l'ouest et suggéra des imitations à Nan- 
tes, à Angers, à Laval. | 

Bien plus, dès l'année suivante on reparla de la prochaine 
exposition du Mans. Les impatients et les enthousiates voulaient 
recommencer tout de suite et ils se résignèrent mal à la voir 
seulement fixée à 1842. 

Au reste la vogue de ces fêtes du commerce devint prompte- 
ment très grande. On leur prèta une portée capitale. 

Les rapports des producteurs et des consommateurs, écri- 
vit le préfet en 1837, se multiplient, ainsi les moyens d’'é- 
change deviennent plus faciles et les débouchés augmen- 
ten£. 

C'était peut-être vrai. 

Mais un facteur plus important allait bientôt peser d'une 
autre poids sur l'évolution économique et pas toujours à l’avan- 
tage des vieilles industries du Maine. 

Et à celui-ci on ne pensait guère. 

Toutefois qui aurait pe songer alors à voir le rail transformer 
le monde ? 

M. Thiers, cette expression achevée de la sagesse bourgoise, 
n'estimait-il pas que les cheminsdefer neseraient jamais que des 
joujoux pour les Parisiens. 


Imprimerie Monnoyer. — 1911. 


) 
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Narcisse DESPORTES 


NATURALISTE MANCEAU 


Par M. GENTIL, membre titulaire. 


Narcisse-Henri-François Desporres naquit, le 2 décembre1776, 
à Champrond, bourgade voisine de Vibraye (Sarthe), « du légi- 
lime mariage de Henri-Pierre Desportes, maitre de forges et de 
dame Euphrosine-Louise Duhail ». Il fut baptisé le lendemain, 
3 décembre (1). 

Henri-Pierre Desportes, originaire du Mans (2), exploitait 
alors, avec son frère Jean-Baptiste François, époux d’Anne- 
Française Duhuail, les forges dites de Cormorin ou de Vibraye, 
qui existent encore. Il mourut à la forge d'Orthe, en Saint-Mar- 
tin-de-Connée (Mayenne), le 1°° décembre 1785, emporté par 
une fluxion de poitrine, dans sa 33° année (3), laissant veuve 
Euphrosine Duhail, âgée de 32 ans, qui « continua le bail avec 
Michel-Jacques Galpin Grandchamp, son commis » (4), qu’elle 


(1) Registre des naissances de Champrond (Communication de M. Camus, 
directeur de l'école de Vibraye). C'est bien la date donnée par Legeay 
(Nécr. et Bibl. contemp., p. 136). Lepelletier (Hist. prov. Maine, Il, 720), 
et l'abbé Angot (Dict. historique de la Mayenne, II. 35) indiquent à tort 
le 4 décembre. 

(2) Son acte de décès le dit « baptisé au Mans ». 

(3) Registre des décès de Connée (communication de M. Gerbault, juge 
au tribunal de Mayenne). 

(4) Ct. Angot, op. cit., ILE, 202. 
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épousa vingt ans après, le 24 germinal an XIIE (14 avril 1805) 
à Connée (1). 

Narcisse, élève du collège de l'Oratoire du Mans, où il rem- 
porta des succès en 5°, 4° et 3° (1789-1791) (2) est inscrit au 
palmarès sous le nom de « Desportes de Corlevé, Narcisse, de 
Vibraye ». 

Mais la concordance des dates établit qu'il s'agit certainement 
du futur auteur de la Flore du Maine, bien que ce nom de Cor- 
levé ne se retrouve dans aucune autre circonstance de sa vie qui 
nous soit connue (3). 

Il est vraisemblable qu'il termina ses études classiques dans le 
même établissement, devenu collège national, où son frère cadet, 
Frédéric, se trouvait encore en 4794 (4). 

« Ses parents, dit Legeay, l'envoyèrent ensuite à Paris, pour 
y étudier la médecine. Mais son goût prononcé pour les sciences 
naturelles et sa profonde aversion pour les études pratiques de 
l'art médical firent qu'il y renonça dès le début, pour s’adonner 
spécialement à la botanique » (5). Il ne prit même aucune ins- 
cription et son nom ne figure sur aucune liste de l'Ecole de 
santé de Paris (6). 

Vers 1798, n'ayant guère que 21 ans, il fit connaissance de 
Lamarck et de Mirbel, qui ne pouvaient manquer d'encourager 


(1) Registre des mariages de Connée (communication de M. Gerbault). 

(2) Cf. Rebut, Lauréats de ï'Oratoire, in Bull. Soc. Agr., Sc. et Arts, 
Sarthe, t. XXXIX, p. 79. 

(3) Son oncle est également inscrit au même registre sous le nom de 
« Desportes de Corleré, Jean », élève de physique en 1770. Pourquoi? nous 
l'ignorons. Nepveu dit : « le 18 juin 1770, M. Marlicné, fils du notaire mon 
voisin et M. de Corlevé ont soutenu une thèse de mathématiques, dédiée 
à MM. du Présidial ». (Cf. Rebut, 1. c. p. 117, en note). Il s'agit encore 
ici de l’oncle de N. Desportes, dont le nom patronvmique est omis. Il 
existe un lieu dit Corlevé dans la commune de Parigné-l'Evéque (Sarthe). 

(4) Le 5° jour complémentaire de l'an IE (21 septembre 1794) avait licu 
la distribution des prix, dont le « compliment d'ouverture » fut fait par 
Frédéric Desportes, élève du cours de Latinilé et Littérature, couronné 
dans toutes les facultés (Cf. Affiches du Mans, 5 vendémiaire an Il). 

(©) Legeay, Necr. et Bibl. contemp., p. 136. 

(6) Note ms. de M. le D’ Prévost, l'historien de l'École de Santé, 1794- 
1809. (Communication de M. le Dr Delaunay). 
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ses goûts pour l’histoire naturelle et dont il devint le collabora- 
teur, en rédigeant l'Exposition des caractères des genres de 
plantes établis par les botanistes, qui fait partie de leur Cours 
d'histoire naturelle (4). 

- Ce travail, formant un volume in-18 de 588 pages, valut à son 
auteur mieux que des éloges : on luioffrit une position au jardin 
des plantes. (2) Mais, il la refusa. Quittant Paris, « il vint, dit 
Lepelletier, s'établir dans la ville du Mans, avec une partie de sa 
famille (3) et continua de s’y livrer à ses travaux de prédilec- 
tion » (4). 

Nous l’y trouvons en 1801, époque à laquelle il fut élu mem- 
bre résidant de la Société libre des Arts, à la séance du 14 mes- 
sidor an IX 3 juillet 4801), dont voici le procès-verbal : 

« En vertu de la convocation ad hoc, le Président a proposé 
de procéder à l'examen du C°* Desportes le jeune, proposé par 
le Ce secrétaire pour étre admis membre résidant de la Société. 
Les connaissances profondes acquises en botanique, dans un âge 
où l’on commence à peine à en connaître les premiers éléments, 
son goût et ses dispositions pour la littérature ont déterminé la 
Société à passer de suite auscrutin. 

« Le secrétaire a distribué des carrés de papier blanc à cha- 
cun des membres. 

« Les C°% Auvray, préfet et Leprince ont été nommés scruta- 
teurs. Les billets déposés dans l'urne ont été nombrés. Il s’en 
est trouvé dix-neuf, nombre égal à celui des membres présents 


(1) Nous possédons l'exemplaire ayant appartenu jadis à Cauvin, que 
M. Emile Ballé, de Vire, notre collègue, a découvert il y a quelques années 
chez ua bouquiniste du Mans et dout il a généreusement fait don à notre 
bibliothèque. 

Desportes a encore rédigé une partie du tome 12 du même ouvrage et 
fourni plusieurs articles de botanique aux tomes 1-6 du Dictionnaire des 
Sciences natureltes (Cf. Desportes, Bibl. du Maine, p. 278). 

(2) Cf. Legeay, loc. cit., p. 136. 

(3) A cette époque son grand-père, René Duhail, sononcle, Jean-Baptiste 
Desportes et son frère Frédéric, habitaient au Mans; son oncle, François-de- 
Paule Duhail demeurait à Sainte-Croix; sa mère et son frère Augustin 
étaient à la forge d’Orthe. 

(4) Lepelletier, loc. cit., p. 720. 
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etil a résulté du dépouillement du scrutin que le candidatavait 
réuni l'unanimité des suffrages, nombre excédant de beaucoup 
la majorité absolue des membres domiciliés au Mans, lors de la 
convocation. En conséquence, conformément àl'art. VIII durè- 
glement, le Président a proclamé le C** Desportes le jeune mem- 
bre résidant de la Société. » 

L'aréopage, qui donnait ainsi à notre jeune compatriote un 
éclatant témoignage d'estime, se composait de l'élite intellec- 
tuelle de la Société mancelle. Le C°" Livré, ci-devant député à la 
Constituante, présidait la séance, à laquelle assistaient, en qua- 
lité de sociétaires, le préfet Auvray, le maire Négrier de la Cro- 
chardière et les C®5 Bérard, Chesneau, Delelée, Deshourmeaux. 
d'Hauteville, Feumusson, Gagnemont, Ledru, Leprince, Liberge, 
Ouvrard, Pichon, Renouard, Vautier, Véron et de Tournay, se- 
crétaire perpétuel, dont les noms, bien connus des érudits man- 
ceaux, évoquent le souvenir d’une phalange d'hommes studieux, 
reprenant avec ardeur leurs travaux scientifiques ou littéraires, 
au lendemain de la période troublée qui les avait interrompus. 

Dans le procès-verbal qu'on vient de lire, Desportes est dit 
« le jeune ». Pourquoi cette désignation ?. Il ne faudrait pas 
la croire équivalente de la locution « le jeune Desportes », dont 
le sens est tout autre. On la retrouve dans l'annuaire jusqu’en 
1820, époque à laquelle il avait 44 ans, ce qui n'est plus de pre- 
mière jeunesse. En 1821 seulement on lit : « Desportes, natu- 
raliste ». ; 

Narcisse Desportes avait deux frères. L'un, Frédéric, qui mou- 
rut avant lui, avait deux ans de moins, puisqu'il n'était qu'en 
5° en 1791 (1), alorsque lui-même étaiten 3°. L'autre, Augustin- 
Henri, né en 1783, lui survécut, habitant Saint-Symphorien, 
près de Tours, quand mourut Narcisse, desept ans son aîné. Ce 
n’est donc pas à titre de Benjamin dans sa famille que l'élu de 
Ja Société des Arts était dit « le jeune. » 


(t) Cf. Rebut, loc. cit., p. 79. 
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Mais, ilavait dans cette société un homonyme, Desportes de 
Gagnemont, né au Mans le 16 janvier 1754 et par conséquent de 
beaucoup plus âgé que lui. C’est sans doute pour le distinguer 
de ce dernier que le secrétaire, Nioche de Tournay, désigna son 
candidat sous le nom de « Desportesle jeune », qui lui fut long- 
temps maintenu sur la liste des sociétaires. 

Admis dansles conditions les plusflatteuses, Narcisse Desportes 
. devait rester fidèle à notre société jusqu’à sa mort. Îl en fit par- 
tie pendant 55 ans. Mais, il n'en fut pas président, contraire- 
ment à ce que dit Teilleux (1), par confusion avec Desportes de 
Gagnemont, dont nous parlions tout à l'heure, qui devint eneffet 
président en 1821 (9). | 


Le nouveau sociétaire ne tarda pas à répondre à ce qu'on 
attendait de sa science et de son zèle, en présentant un travail 
qui fut imprimé dans l'annuaire de la Sarthe pour l'an X, 
p. 126-144, sous le titre de Catalogue des insectes observés 
aux environs du Mans, comprenant 500 espèces ou variétés, 
dont 253 coléoptères et 73 papillons. Plus d’un siècle s’est 
écoulé depuis et les recherches des entomologistes manceaux, 
en particulier Anjubault, Monnot et Cnockaert, ont considéra- 
blement enrichi cette liste. Mais, la publication de Desportes 
avait le mérite d’être la première sur cette partie de l’histoire 
naturelle de notre région. 

Quatre ans après, en 1806, paraissait le Tableau des plantes 
cultivées dans les serres de M. Leprince-Clairsigny, in-8 de 
64 pages. que Desportes eut la modestie de signer seulement 
de ses initiales, N. D*** C’est une liste de 1313 espèces, dont 
la plupart sont de nos jours fort démodées. L’avertissement placé 
en tête annonce que « les plantes de pleine terre feront le sujet 


(1) Cf. Teilleux, Rapport sur les progrès des études botaniques dans la 
Sarthe, in Bull. Soc. Agr., Sc. et Arts Sarthe, t. XXX, p. 112. 

(2) La liste des présidents de notre Société, depuis l'origine (1761), com- 
prend 67 noms, parmi lesquels ne tigure pas ceiu de Narcisse Desportes. 
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d'un second catalogue ». Ïl n’a jamais paru; ce qui ne semble 
pas indiquer que le premier ait eu grand succès. Sans doute, il 
fit honneur et plaisir au riche propriétaire d'une collection ré- 
putée magnifique. Peut-être même, à l'épnque, intéressa-t-il 
les amateurs de culture florale. Mais, on ne voit pas qu'il ait 
été pour la science d’une grande utilité. Ce n’était en réalité 
qu’un catalogue horticole, disposé par ordre alphabétique des 
genres et surchargé de synonymes. 

L'assiduité de Desportes aux séances, à cette époque, ne pa- 
rait pas avoir été grande. Son nom ne figure que rarement aux 
procès-verbaux. Cependant, le 6 février 1805, il était nommé 
archiviste-adjoint de la Société. Mais, il n’en remplit les fonc- 
tions que pendant trois ans. 

Dans cet intervalle, il présentait un rapport, daté du 4 mai 
180%, conservé dans nos archives, sur un ouvrage de Ménard 
de la Groye, ayant pour titre : « Mémoire sur un nouveau genre 
de coquille bivalve de la famille des Solénoïdes » (1), faisant 
l’étoge de l’auteur et concluant à son admisson comme membre 
correspondant (2). 


Le 2 mars 1808, Narcisse-Henri-François Desportes, « pro- 
priétaire au Mans », épousait sa cousine germaine, Pauline 
Duhail, âgée de 28 ans, fille de François de Paule Duhail, né- 
gociant à Sainte-Croix (3). 

Dans le même temps, celui-ci prenait à bail la forge d'Aron, 
près de Mayenne (4), pour aller lexploiter avec le concours de 


(1) C'est le genre Panopea, dont le nom rappelle une nymphe de la mer, 
l'une des Néréides. 

(2) François-Jean-Baptiste Ménard de la Groye, naturaliste distingué, né 
au Mans le 2 mars 1755, mourut à Ferce (Sarthe), le 30 septembre 1827, 
correspondant de l'Académie des Sciences. C'était le fils de François Ménard 
de la Grove, né au Mans vers 1742, ancien conseiller au présidial, député à 
la Constituante et au Conseil des Cinq-Çents, mort en 1813 à Angers, premier 
président de la Cour d'appel. 

(3) Registre des mariages de Sainte-Croix (Communicalion de M. Man- 
drill, chef du bureau de l'état civil du Mans). 

(4) I est qualitié « maître de forges à Aron s, dans l’acte de mariage 
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son gendre (4), qui devint maire d’Aron quelques années après 
(1813-1815) (2). 

C’est pendant son séjour de neuf années dans cette résidence 
que furent recueillies les observations utilisées plus tard pour la 
Flore du Maine, dont nous parlerons dans quelques instants. Se 
rapportant à une centaine d'espèces, dont un certain nombre 
sont des vulgarités, elles ont été faites pour la plupart à Aron 
même et dans ses environs immédiats ou peu distants et ne font 
connaître en réalité qu'un petit coin de la Mayenne, dans l’ar- 
rondissement du nord. | 

Pauline Duhail étant morte le 2 juin 1814 (3), après avoir 
donné naissance le 19 avril précédent à une fille, Pauline Eu- 
phrosine (4), qui mourut en bas âge, Desportes quitta la forge 
d'Aron à l'expiration du bail, dans le courant de l’année 1817 (8) 


« 
D 


et transporta ses pénates à Saint-Georges-du-Plain, faubourg 
du Mans, que sa mère habitait depuis sept ou huit ans (6). 
Consacrant dès lors tout son temps à l'étude, il donnait à 


d’'Eugénie Galpin sa nièce (19 décembre 1810), et dans l'acte de décès de sa 
fille Pauline (2 juin 1814). 

(1) Qaalifié également « maitre des grosses forges d’Aron », dans l'acte 
de naissance de sa fille Pauline-Euphrosine (20 avril 1814). 

(2) Sur les registres de l’état civil d’Aron, la signature de N. Desportes, 
maire, apparait pour la première fois le 28 novembre 1813. La première 
signature de son successeur, M. Huet, est du 12 novembre 1815 (Commu- 
nication de M. Gerbauit). 

(3) Registre des décès d’Aron (Communication de M. Gerbault). 

(4) Registre des naissances d’Aron (Communication de M. Gerbaull). 

(5) La durée de ce bail doit être comprise entre le 17 mai 1808 et le 
{+ mai 1817. En effct, d'après Grosse-Duperon (le château d’Aron et ses 
grosses forges, p. 21), les enfants de Pierre Le Nicolais « louèrent pour neuf 
années à commencer le ter mai 1790, les grosses torges d’Aron et d'Honnet 
aux frères Le Seyeux. » Il est de toute vraisemblance que le bail suivant, 
quel qu’en ait été le preneur, dont nous n'avons pas Île nom, fut également 
de neuf années; ce qui nous conduit au 1e mai 1808. C'est donc à cette 
date que commença le bail de Francois de Paule Dubhail, dont l'expiration 
dut avoir lieu neuf ans après, le 1° mai 1817. C'est au reste pendant cette 
période que N  Desportes est inscrit comme membre correspondant de 
notre société, « habitant la forge d’Aron ». 

(6) On la trouve encore à Connée le 2 mars 1808. Elle était le 19 décem- 
bre 1810 à Saint-Georges-du-Plain, où elle mourut le 10 février 1836, dans 
sa 83€ année, étant née au Mans, paroisse de la Couture, le 19 septembre 
1:53 (Dates indiquées dans les actes suivants : 1° mariage de N. Des- 
portes, mariage d'Eugénie Galpin, 2° mariage de N. Desportes.) 
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Ledru (1) pour son ouvrage « Analyse des travaux de la Société 
des Arts du Mans », qui parut en 4820, la Liste des mammui- 
fêres, otseaux, reptiles et poissons observés dans le départe- 
ment de la Sarthe par M. Maulny, disposés méthodique- 
ment avec la nomenclature latine et l'indication des espèces 
et des variétés domestiques, par M. N. Desportes. 

Ledru dit à ce sujet (op. cit. p. 123) : « Maulny (2) a publié 
en 1800 une Faune de la Sarthe, contenant 35 mammifères, 
143 oiseaux, y compris ceux de passage, 14 reptiles (et batra- 
ciens), 6 serpents, 34 poissons et 55 espèces ou variétés de 
coquilles. M. N. Desportes, qui cultive avec autant de 
zèle que de succès toutes les branches de l'histoire naturelle, 
s’est chargé de refondre cette ébauche, pour l’élever au niveau 
de la science et d'y ajouter les espèces récemment décou- 
vertes ». 

Ilest bon d'observer, en passant, que la prétendue « Faune 
de la ‘Sarthe » de Maulny, n’était qu'une simple liste des ani- 
maux qu'il connaissait aux environs du Mans, désignés unique- 
ment par leurs noms vulgaires. Desportes, reprenant cette liste 
la dispose avec méthode, ayant soin de placer les noms techni- 
ques en regard des noms français. C'était assurément un pro- 
grès. 

Défalcation faite des animaux domestiques, qui n'ont ici 
qu'un intérêt très secondaire, les additions comprennent 28 espè- 
ces : une chauve-souris (le petit fer à cheval), 21 oiseaux, dont 13 
d'après les renseignements fournis par M. Bucaille de Fresnay, 
un ophidien (3), 2 batraciens et 3 poissons. 


(1) André-Pierre Ledru, né à Chantenay (Sarthe), le 22 janvier 1761, 
mort au Mans le 11 juillet 185, ancien curé de N.-D. du Pré, au Mans. 
professeur de lérislation à l'école centrale de la Sarthe, bibliothécaire de la 
Société des Arts du Mans (1808-1824). 

(2) Louis-Jean-Charles Maulny (1758-1815), né et mort au Mans, natura- 
liste et numismate, auteur du premier ouvrage sur la flore de la Sarthe 
publié en 1786, sous le titre de Plantes observées aur environs du Mans. 

(3) Désigné comme suit : e La couleuvre verte et jaune (vulg. le Surjéton) 
Coluber viridi-flavus Lacép.» 1 y a cerlainementici confusion. A la cam- 
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: Immédiatement après, se trouve la Liste des coquilles terres- 
tres et fluviatiles observées dans le département de la Sarthe: 
par M. Maulny. C'est la reproduction de celle que Maulny 
donnait en l’an IX. Desportes s’est borné à la disposer dans un 
ordre quelque peu différent, en ajoutant aux noms français les 
noms latins. 

Dans le même ouvrage vient ensuite le Tableau méthodique 
des annélides, crustacés, arachnides, insectes, intestinaux, 
polybes et infusoires observés dans le département de la 
Sarthe, par M. N. Desportes. Le catalogue des insectes de l'an X 
se trouve augmenté d'environ 300 espèces, dont 130 coléoptères 
et 45 papillons sont düs aux observations d'un « naturaliste 
aussi savant que modeste », M. Mahieu, chirurgien à Bazouges, 
à qui revient ainsi pour les deux:tiers le mérite des progrès 
faits en 18 ans dans la Sarthe pour cette branche des sciences 
naturelles. 

Peu de temps après, se rappelant qu'il avait été notre archi- 
viste-adjoint, Desportes collaborait à la mise en ordre de nos 
livres, dont était chargé Cauvin (1) qui, dans un rapport du 
27 avril 1824, en exprimait sa vive satisfaction. « Notre col- 
lègue, M. Narcisse Desportes, dont les connaissances en biblio- 
graphie sont très étendues, veut bien m'aider dans l'arrange- 
ment de notre bibliothèque. Les secours de ce savant abrégeront 
le travail, en même temps qu’ils le rendront plus parfait ». 

Son mérite avéré de bibliophile le faisait du reste nommer, en 
1826, membre de la Commission de surveillance de la biblio- 
_thèque municipale, dont il fit partie pendant 30 ans. 


pagne, lc nom de surjéton s'applique à toute grosse couleuvre, particuliè- 
ement à la couleuvre d'Esculape (C. Æsculapii Host.) qui est assez com- 
mune. Quant à la couleuvre verte el jaune, sa présence chez nous est très 
incertaine. Anjubault déclarait ne l'avoir jamais vue et nous ne l'avons 
pas non plus rencontrée. C'est évidemment de la première que Desportes 
a voulu parler. 

(15 Thomas Canvin (1762-1846). ancien oralorien, puis professeur de 
l'Université, naturaliste et historien, Directeur général de l'Institut des pro- 
vinces de France. 
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En 1828, Desportes quittait Saint-Georges-du-Plain, pour 
venir habiter Le Mans, rue du Mürier, 3 (aujourd'hui rue de 
Paris, 45), où il se fixa définitivement. 

C'est à cette date que se place la publication de son Rosetum 
gallicum ou Enumération méthodique des espèces et varié- 
tés du genre Rosier, indigènes en France ou cultivées dans 
les jardins, avec la synonymie française et latine, volume 
in 8, de XVII-124 pages, imprimé par Monnoyer (1). 

Dans ce travail, adoptant le classement du botaniste anglais 
Lindley, qui lui « parait le plus naturel et préférable aux systè- 
mes de Thory, Rafinesque, Seringe, Dumortier et Trattinich », 
l'auteur énumère 2.562 variétés, se rapportant à 97 espèces, 
rangées en 12 tribus. Au surplus, il prend soin de faire remar- 
quer dans l'avertissement, que son intention n'est pas de donner 
autre chose qu'un simple répertoire. Cependant, à la suite du 
nom de chaque espèce se trouvent généralement indiqués le lieu 
et la date de sa naissance, le nom de l'obtenteur et la couleur de 
la fleur. 

En horticulture, chacun rêve d’être l'heureux obtenteur de 
quelque nouveauté. Les contemporains de Desportes n'étaient 
pas moins jaloux qu'on ne l'est aujourd'hui de cette gloire. 

Aussi, le chiffre des obtentions dues à des manceaux : Tou- 
tain, Véuillart, Poilpré, Ménard, Goupil, Reveillière, Guilloud, 
Foulard, Lemeunier et quelques autres, ne s'élève pas à moins 
de 72, dont une demi-douzaine seulement à l'actif de Desportes. 
Mais, s’il n’a créé qu'un petit nombre de roses, en revanche il 
en a heaucoup baptisé. Dans sa liste on relève pour lui seul 
430 baptêmes. 

Toutes ces variétés, sans doute, étaient intéressantes, Mais, 
où sont ls roses d'antan? La plupart, aujourd'hui délaissées, 
ont fait place à des créations nouvelles, dont le nombre va tou- 


(1) Certains exemplaires portent pour titre : Roses cullivées en France, 
au nombre de 2562 varielés, avec la synonymie francaise et latine, Pesche, 
1829. Mais, il ne s'agit pas d'une édition nouvelle. On avait seulement changé 
la couverture. 
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jours croissant. Le Rosier de Provins (Rosa gallhica L.), par 
exemple, jadis en si grande faveur, a presque complètement dis- 
paru, ainsi que bien d’autres. En sorte que, par la force des 
choses, en raison des progrès incessants, le Rosetum galhicum 
qui fut à son heure bien accueilli, n’a plus d'intérêt. 


Mais, la botanique n’était pas seule à l'occuper. Elle l'avait 
conduit à une autre étude, celle de la topographie du pays qu'il 
parcourait en herborisant. Sans l’avoir prémédité, le botaniste 
était devenu géographe. Ainsi s'explique l'ouvrage qu'il publiait 
en 1831: Description topographique et: hydrographique du 
diocèse du Mans, in-12 de 120 pages, dont le mérite estattesté 
par le fait qu'il eut trois éditions (1). 

L'année précédente (1830), son zèle bien connu pour les 
œuvres charitables, l'avait fait nommer ordonnateur du Bureau 
de bienfaisance. Il en remplit les fonctions jusqu'à sa mort, pen- 
dant 26 ans. 

Malgré sa grande modestie, qui lui faisait, dit Gombert (2), 
éviter tout ce qui pouvait le mettre en évidence, il acceptait, le 
30 décembre 1831 (3), le poste de premier adjoint au maire du 
Mans (4) et vers le même temps entrait, pour n’en plus sortir, 
dans le Conseil d'administration de l’Asile des aliénés de la Sar- 
the, nouvellement fondé. 


(1) La seconde édition, portant pour titre : Descriplion lopographique et 
industrielle du diocèse du Mans, suivie du quide du voyageur dans la Sar- 
the, la Mayenne et les départements limitrophes, in-12 de 140 pages, parut 
en 1838. La %e édition fait partie de l'ouvrage publié en 1844, sous le titre 
de Bibliographie du Maine, précédée de la «description lopographique et 
hydrographique du dircése du Mans, in-8 de VIH-528 pages. 

(2; François Gombert, professeur de Belles-Lettres, auteur d'un article 
nécrologique sur Desportes, imprimé dans le Bulletin de la Société d'hor- 
_ticulture de la Sarthe, L. I, p. 107 (juillet 1856;. 

(3) Archives de la mairie du Mans (Communication de M. Tardif, secré- 
taire général). 

(4) Le t8 septembre 1834, il signait en cette qualité l'acte de décès du 
chirurgien René Levasseur qui, — singulière antithèse, -- avait signé comme 
parrain, 47 ans avant, l'acte de naissance de sa sœur utérine, Eugénie 
Galpin (Cf. état civil du Mans). 
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Un an après, par suite du décès de Daudin (1), survenu le 
20 décembre 1832, Desportes, qui depuis 1893 faisait partie de 
la Commission de surveillance du Musée, en fut nommé con- 
servateur, le 17 janvier 1833 (2). 


Ses différentes occupations et la part active qu'il prit à l’or- 
ganisation de la première exposition du Mans, en 1836, avaient 
retardé la publication de la Flore du Maine, depuis longtemps 
en préparation. Le premier essai, dit Teilleux, remontait à 
l’année 1804. Il avait pour titre: Phytognosie du Maine. Plus 
tard, l'ouvrage transformé s’intitulait Chloris de la Sarthe, 
pour s'appeler enfin Flore de la Sarthe et de la Mayenne, 
quand il sortit des presses de Richelet, en 1838 (3). 

Dix-huit années s'étaient écoulées depuis que Ledru avait 
écrit, dans son Analyse des travaux de la Société des Arts, 
p. 425: « Puisse M. Desportes réaliser bientôt le projet, dont il 
s'occupe, de nous donner une Flore du département de la Sar- 
the ». | 

Ces longs atermoiements faillirent le faire devancer par Île 
docteur Goupil (4) qui, dans la préface de son histoire des mol- 
lusques de la Sarthe (1835), annonçait l'intention de publier 
une flore de notre département, dont il poursuivait l'achèvement. 
Mais, étant alors député, les soucis de la politique le détournè- 
rent de ce projet, dont l'exécution eut porté un coup funeste à 


(1) Jean-Antoine Daudin (1749-1832), né à Paris, ingénieur en chef des 
Ponts et Chaussées, premier conservateur du Musée du Mans, président de 
la Société des Arts de la Sarthe en 1810, 1812, 1816 et 1818, auteur de 
nombreux mémoires. 

(2) Archives de la mairie du Mans (Communication de M. Tardif). 

(3) Cf. Teilleux, Rapport sur les progrès des études botaniques dans la 
Sarthe, in Bull. Soc. Acr. Sc. et Arts, Sarthe, t. XXX, p. 112. 

(4) Clément-Jacques Goupil (1784-1860), docteur en médecine et en chi- 
rurgie, député (1840-37), conseiller général, maire d’Avessé, chevalier de la 
Légion d'honneur, devint receveur particulier des finances à La Flèche 
(1838-48). Né le 24 septembre 1784 au Mans, il mourut à Ecommowy, le 
26 septembre 1860, en son château de Bezonnais et fut enterré dans le cime- 
tière d'Avessé, où se voit encore sa tombe. On lui doit une Hisloire des 
mollusques de la Sarthe, et une intéressante étude sur les primevères. 
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 l'enfantement laborieux du livre de Desportes, auquel du reste il 
remit la liste de ses nombreuses observations. 

La Flore du Maine fut l'ouvrage principal, le grand œuvre du 
coryphée des botanistes manceaux. Nous lui devons donc une 
attention particulière. 

C'est un volume in-8 de LX-528 pages. Les plantes y sont 
rangées « d'après la méthode naturelle », sous leurs noms 
français, que suivent les noms latins, avec l'indication de 
« presque tous les synonymes des auteurs postérieurs à Linné 
et des principales figures publiées par les botanistes anciens 
et modernes. » En outre, pour les plantes rares dans nos 
limites ou considérées comme telles, l’auteur fait connaître 
les lieux où elles ont été observées. Mais, les descriptions man- 
quent et rien dans le cours de l'ouvrage, ne permet la détermi- 
nation des espèces. 

Il est vrai qu’il est. précédé de la clef du système de Linné, 
avec un Genera, disposé d’après ce système, qui peut, à la ri- 
gueur et non sans peine, conduire aux genres. Mais, quand il 


s’agit des espèces cette clef devient insuffisante et l’on s'étonne 


que le disciple de Lamarck, qui fut son collaborateur, n'ait pas 
adopté l'usage .de l’analyse dichotomique, si heureusement inau- 
guré dans la Flore française, que certainement il devait bien 
connaître. 

Dans la seconde édition de sa Flore de Maine-et-Loire, parue 
quelques mois après la Flore du Maine, le docteur Guépin l’a 
jugée sévèrement. « Cet ouvrage, dit-il, n’offrant qu'une longue 
énumération de synonymes ne peut servir aux herborisa- 
tions » (4). 

C'est la pure vérité. Ce livre n’est pas une flore, au sens pré- 
cis du mot. C'est un catalogue, encombré d’une synonymie, 
très savante sans doute, mais parfaitement inutile à tous ceux, 
— et c'est le grand nombre, — qui n’ont pas le moyen de pos- 


(1) Guépin, Flore de Maine-et-Loire, 2 éd., p. VIL. 
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séder une bibliothèque réunissant des ouvrages souvent rares, 
parfois même presque introuvables. Au surplus, cette longue 
liste de synonymes et d'icones, qui convient dans un ouvrage 
général, ne fait qu'alourdir une flore locale, dont le but, mé- 
connu par Desportes, doit être de conduire le plus rapidement 
possible au nom de la plante observée. 

Guépin dit encore : « Je regrette que l’auteur, doué d'une 
érudition immense et du meilleur esprit d'observation, ne nous 
ait pas fait jouir du fruit de ses longues recherches sur les 
plantes litigieuses de son département. » Cette fois, la critique 
manque d'à propos. S'il est vrai que l'ouvrage péche en général 
par l’absence de descriptions, cependant quand il s'agit d’une 
forme plus ou moins ambiguë, Desportes prend soin de donner 
une diagnose, toujours marquée au coin de la précision et de la 
clarté, que maintenant encore on consulte avec profit. 

D'autre part, si l’on considère ce travail simplement comme 
un catalogue, l’énumération des localités, que lui reprochait aussi 
Guépin, nous parait au contraire parfaitement à sa place et lui 
donne un mérite indéniable au point de vue de la géographie 
botanique, dont l’auteur angevin semble oublier l'intérêt. 

Desportes avait pensé que la « publication d’une Flore du 
Maine pourrait servir à propager le goùt de la botanique et en 
faciliter l’étude dans les collèges et les séminaires » (4). 

L'illusion fut de courte durée. Bientôt, au Mans même, dans 
les établissements d'instruction publique, à l'Ecole normale et 
au Lycée, on abandonna le livre de notre compatriote, pour re- 
courir à ceux plus pratiques de nos voisins : la Flore de Maine- 
et-Loire de Guépin, celle de Normandie de Brébisson ou mieux 
encore la Flore du centre de Boreau. | 

Pendant les 48 années qu'il vécut encore, Desportes s'abstint 
de toute nouvelle publication sur la botanique sarthoise, se 
bornant à des notes manuscrites sur les marges d’un exemplaire, 
que nous avons eu l’occasion de voir, en 1886, entre les mains 


(1) Cf. Desportes, Flore du Maine, p. V. 
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du docteur Teilleux. Elles ajoutaient d'assez nombreux synony- 
mes, mais bien peu de nouvelles localités. Nous ne savons ce 
qu'est devenu ce volume (1). 

Cependant l'ouvrage de Desportes avait attiré l'attention du 
monde savant et, reconnaissant le mérite du naturaliste manceau, 
le Congrès scientifique tenu au Mans, en septembre 1839, lui 
décernait une mention honorable hors concours pour ses tra- 
vaux (2). 

Aussi bien, Desportes avait en botanique une autorité juste- 
ment acquise, à laquelle ses concitoyens PIRAICNEDEES besoin, 
comme le montre le faitsuivant. 

Le 3 novembre 1x39, la Société des pharmaciens du Mans ou- 
vrait un concours entre ceux de leurs élèves qui formeraient, 
avant le 4°" octobre suivant, un herbier d'au moins 300 plantes, 
offrant un premier prix de 40 fr., un second de 20 fr. et deux 
accessits. À la date indiquée, Désiré Trouillard et Adolphe Hulin 
présentèrent leurs collections. Desportes fut pris pour arbitre et, 
surson avis, digne de la sagesse de Salomon, la récompense fut 
partagée entre les deux concurrents (3). Médiocrement réussie, 
cette tentative d'encouragement aux recherches botaniques ne 
fut pas renouvelée. 


Vivant au milieu des livres, qu'il n’aimait pas moins que les 
fleurs, Desportes avait acquis surles ouvrages des écrivains man- 
ceaux des connaissances étendues, dont il fit profiter ses conci- 
toyens, en publiant la Bibliographie du Maine, qui fut impri- 
mée chez Fleuriot en 1844 (4). 


(1) La bibliothèque du Mans possède un exemplaire interfolié, catalogué 
sous le n° 1628, avecla remarque qu'il « contientles additions et corrections 
jugées utiles par MM. Desportes et Manceau pour une nouvelle édition de 
la Flore du Maine ». Les notes, de médiocre intérêt, attribuées indüûment 
à Desportes, sont de Mme Cauvin. (Cf. Thériot, Sur un exemplaire de la Flore 
de Desportes, in Bull. Soc. Agr. sc. et Arts, Sarthe, XXX, 304). 

(2) Cf. Bull. Soc. Agr., Sc. et Arts Sarthe, t. II, 385). 

(3) Cf. Procès-verbaux de la Société des pharmaciens du Mans, années 
1839 et 1840. (Communication de M. le Dr Delaunay). 

(4) Il avait déjà donné à J. R. Pesche les notes bibliographiques insérées 
dans sa Biographie et Bibliographie du Maine. 
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Ce travail, qui devait servir de base aux études ultérieures sur 
la même matière, est précédé de la Description topographique 
et hydrographique du diocèse du Mans, 3° édition, « revue avec 
soin, corrigée et augmentée d’un grand nombre de nouveaux ar- 
ticles ». Le tout forme un volume in-8 de VIII-528 pages, dont 
la place est marquée dans la bibliothèque de quiconque s'intéresse 
à l'histoire du Maine. Après 67 ans, c’est encore un livre à con- 
sulter. 

Le 5 février 4848, Dagoneau (1) en offrait un exemplaire à 
notre Société, de la part de l’auteur, lequel, dit le procès-verbal, 
«invoque ses occupations comme motif d'absence aux séances, 
exprimant le regret de n'avoir pu assister aux réunions de l’an- 
née 1844. » — Deux ans après la Société le nommait membre 
honoraire. Il avait 70 ans. 


En 1851 était fondée la Société d'horticulture de la Sarthe, 
qui devait créer, sous l'habile direction de M. Surmont (2), le 
superbe jardin, l’un des plus beaux de province, dont s’enor- 
gueillit à bon droit la ville du Mans. Desportes fut l’un des 
membres fondateurs et, malgré son grand âge, n'épargna ni son 
temps, ni sa peine, pour contribuer à larendre prospère. Mem- 
bre du Comité d'administration dès l'origine, il en fut le pre- 
mier archiviste, en même temps qû'il faisait partie de la Commis- 
sion deculture florale et présidait la Commission de publication. 

C'est pourelle qu'il rédigea le Tableau méthodique et syno- 
nymique des fraisiers cultivés, imprimé dans son Bulletin, t. 
I, p. 292-317 (juillet 1854). 

Ce fut sa dernière publication. Il était dans sa 78° année. Mais, 

(1) Pierre-Marin Dagoneau (1775-1856), juge de paix au Mans, président 
de la Société des Arts en 1834 el 1838. 

(2) Paul Surmont (1815-1892), juge au tribunal, maire du Mans (1850-54), 
conseiller général, président de la Société des Arts (1866 et 1861), chevalier 
de la Légion d'honneur, a été président de la Société d'horticulture pendant 
28 ans (1853-1883). [l avait remplacé M. Gaude (1783-1863), neveu de Mas- 
séna, Directeur des contributions indirectes, président de la Société des 


Arts (1828-1830), qui fut le premier président de la Société d'horticulture 
(1851-54). 
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« il avait conservé toute la plénitude de sa mémoire, toute sa 
vigueur de conception, étonnant ses collègues par la fraicheur et 
l’activité de son esprit » (4). | 

Dans cette notice, Desportes passe en revue les fraisiers alors 
connus, au nombre de 200 variétés, qu'il rapporte à 18 espèces. 
Il a soin de donner pour chacune d'elles d'intéressantes indica- 
tions sur son origine, ainsi que sur la grosseur, la forme et les 
qualités des fruits, leurs degrés de fertilité et de précocité, n'ou- 
bliant pas d'ajouter la synonymie française, anglaise et latine et 
de citerles meilleures figures connues. Sa manièren’a pas changé ; 
comme dans la Flore du Maine, il est avant tout bibliophile. Le 
Bêle (2) dit qu'il l'était par nature ! 

Il avait en horticulture florale des idées particulières, dont il 
s'ouvrit un jour à l’un de ses collègues. « Je n’entends rien, 
disait-il, à cette horticulture bâtarde de pêle-méêle, qui ne mène 
à rien... Quand vous aurez défoncé et purgé le terrain de ses 
mauvaises herbes, plantez un pied type des familles et des genres 
qui forment les divisions de la science » (3). Système excellent 
pour une école de botanique, qui donnerait, semble-t-il, une 
physionomie passablement singulière aux jardins d'agrément. 


Depuis 4828, Desportes habitait, au n° 3 de la rue du Mürier, 
la maison dont il était propriétaire. [Il y mourut, sans postérité, 
le 7 juin 4856 (4), dans sa 80° année, laissant veuve Marie- 
Estelle Pesche, fille du libraire Clément Pesche, qu'il avait 
épousée le 24 février 4841. Née au Mans, rue du Pré, le 2 fri- 


(1) Cf. Bull. Soc. hort. Sarthe, t. IL, p. 207 et 209. 

(2) Jules Le Bêle (1820-1903), docteur en médecine, chevalier de la Lé- 
gion d'honneur, membre du Comité d'administration de la Société d'horti- 
culture, dont il sefit l'interprète, en prononçantune allocution sur la tombe 
de N. Desportes, imprimée dans son Bulletin, t. II, p. 209. 

(3) Cf. Bull. Soc. hort. Sarth,t. If, p. 208. 

(4) Registre des décès du Mans (Communication de M. Mandrill). — Le- 
pelletier (Hist. prov. Maine, II, 720) et l'abbé Angot (Dict. hist. Mayenne, 
LI, 33) le font mourir le 6 juin. Sur le registre de l'état civil la date indi- 
quée est le 7. C’est aussi celle que donne Legeay (Nécr. et Bibl. contemp., 
p. 138). 
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maire an VIII (23 novembre 1799), elle était de 23 ans plus 
jeurie que son mari qui, par testament olographe du 44 avril 
1856, lui léguait : 

4° En toute propriété, son cabinet d'histoire naturelle, sa bi- 
bliothèque, ses médailles, antiquités et meubles. (Le tout estimé 
8.200 fr.): 

2° En toute propriété, une somme de 1000 fr. ; 

3° En usufruit, toutes les autres valeurs mobilières et immo- 
bilières de sa succession. 


Le même testament léguait une somme de 20.000 fr., en nue 
propriété, à son neveu Mouton Dugasseau (1). 

Les héritiers étaient : Augustin-Henri Desportes, frère ger- 
main du défunt, demeurant à Saint-Sÿymphorien, près Tours; 
2° Eugénie Galpin Grandchamp, sa sœur utérine, veuve de Jac- 
ques-Louis-Casimir Mouton et en second lieu de Jean-Charles 
Bénard de Rochemont, demeurant au Mans (2). 

Desportes n'avait d’ailleurs qu’une fortune modique. D'après 
la déclaration faite à l’Enregistrement, elle s'élevait au moment 
de son décès à 63.976 fr. 28, plus sa maison d'habitation, d'une 
valeur locative de 600 fr. (3). En somme son revenu, habitation 
comprise, en y joignant son traitement de conservateur du musée, 
atteignait à peine 5000 fr.. À notre époque c'est un peu maigre. 
Mais, le prix de toutes choses était alors moindre qu'aujour- 


(1) Le peintre Charles-Alexandre Mouton, dit Dugasseau, né à Fresnay, 
le 8 avril 1812, remplaça sou oncle en qualité de conservateur du Musée et 
mourut au Mans, rue Bruyère, 12,le 1° mars 1885. IL était tils de Casimir 
Mouton, notaire à Fresnay et de Eugéaie Galpin Grandchamp, sœur utérine 
de Narcisse Lesportes. 

(2) Née le 4 décembre 1787 au Mans, paroisse de la Couture, « de père 
et mère inconnus », lévitimée le 21 germinal an XHII (11 avril 1805) par le 
mariage de Michel Galpin Grandchamp avec Euphrosine Duhail, qui la re- 
connurent pour leur fille, elle avait eu pour parrain René Levasseur. Le 
mariage de ses parents eut lieu à Connée, trois mois après le décès de son 
grand père, René Duhail, mort au Mans le 11 nivose an XIIL (1°" janvier 
1805). 

(3) Cf. Archives de l'Enregistrement. (Communication de M. le D' De- 
launay). 
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d’hui et comme « il ne donnait aux relations mondaines que ce 
qui est strictement exigé par les bienséances » (1), il pouvait 
vivre, sans souci du lendemain et sans autre préocespation que 
l'étude, dans l’heureuse médiocrité chantée par le poète, nor 
fisait à ses goûts modestes. 

L'herbier de Desportes, qui devait avoir une certaine impor- 
tance, fut acquis par Manceau, professeur au collège de Sainte- 
Croix, qui le revendit à Franchet. Celui-ci le distribua, partie 
dans l’herbier du muséum de Paris, auquel il était attaché, partie 
dans celui de M. Drake Del Castillo, dont il avait lesoin. 11 con- 
tenait, entre autres, quatre spécimens de son Rosa macrantha, 
provenant de Martigné, dont deux sont au muséum et deux dans 
l'herbier Drake Del Castillo. 

Le cabinet d'histoire naturelle comprenait en outre une collec- 
ion minéralogique, de médiocre valeur, que M”° Desportes 
vendit à un brocanteur vers 1878. Nous ignorons ce que devin- 
rent les médailles et antiquités, ainsi que la bibliothèque. 


Par décision du Conseil municipal du Mans, en date du 18 dé- 
cembre 14885, l’ancienne rue Traversière-Champgarreau a reçu 
le nom de Desportes (2). Mais il s’agit du cousin germain de 
Narcisse, le docteur Eugène-Henri Desportes, né au Mans, mé- 
decin à Paris, où il mourut le 8 août 1878, plus que nonagé- 
naire, léguant 400 fr. de rente à l'hôpital du Mans (3). 

Quant au conservateur du Musée, notre savant collègue, colla- 
borateur de Lamarck, auteur de la Flore du Maine, l’un des 
fondateurs de la Société d'horticulture de la Sarthe, membre 
de la Société géologique de France et des Sociétés linéennes de 
Paris et de Normandie, ancien maire d’Aron, qui fut premier 


(1) CF. Bull. Soc. hort. Sarthe, t. II, p. 207. 

(2) Archives de la mairie du Mans, (Communication de M. Chotard, archi- 
tecte-voyer). 

(3) Le Musée du Mans possède son portrait et celni de sa femme, dus au 
pinceau de Berthon, élève de L. David, inscrits au catalogue de 1905, sous 
les n° 42 et 43. avec la mention : « Do du Dr Desportes ». 
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adjoint au maire du Mans, membre de la Commission de surveil- 
lance de la bibliothèque municipale pendant 30 ans, adminis- 
trateur de l’Asile des aliénés dès son début, et pendant 26 ans 
ordonnateur du Bureau de bienfaisance, ce serait une erreur de 
croire que son nom figure sur l'une des plaques de notre voirie 
urbaine ; un autre en a l'honneur, fut alter honores. 
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DEUX MUTATIONS CHEZ LA VIOLETTÉ 


Par M. Ed. GERBAULT, membre titulaire. 


Il y a quarante-trois ans, le D' Maxwell Tylden Masters venait 
d'achever l'œuvre capitale de sa vie, et qui est en même temps 
l'une des œuvres capitales dans la littérature botanique de tous 
les temps et de tous les pays. Son travail achevé, cherchant une 
conclusion, il la formula de la sorte : | 


« Ce que nous appelons monstruosités peut devenir le point 
« de départ de formes nouvelles ; cela résulte de cette circons- 
« tance que dans beaucoup de cas les particularités sont héré- 
 « ditaires ; de la sorte une nouvelle race est produite et se per- 
« pétue ; et si une nouvelle race, pourquoi pas une nouvelle 
« espèce? La différence est seulement une différence de de- 
« gré (1) ». 


Masters était l’un des partisans les plus chauds et les plus 
convaincus de Darwin. Mais il était en même temps de ceux 
que ne contentaient pas complètement les explications du Dar- 
winisme, touchant le processus du transformisme, La théorie de 
l’évolution par accumulation lente de fluctuations légères sou- 
lève, dans bien des cas, d'insurmontables objections. Et cher- 


(1) « That monstrosities so called may become the starting points of 
« new forms is proved by the circumslance that, in many cases, the pe- 
« culiarities are inherited so that a new « race » is produced and per- 
« peluated : and if a new race, why not a new species ? The difference is 
a one of degree only. » — Vegetable Teratology, p. 4%. 
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chant une autre explication applicable, sinon à tous les cas de 
transformation, du moins à un plus ou moins grand nombre de 
cas de transformation, il en était arrivé à la conclusion que nous 
avons rapportée. Dans son esprit la monstruosité soudainement 
apparue chez un individu appartenant à une espèce donnée. le 
cas tératologique individuel devenant héréditaire, pouvait en se 
perpétuant dans la descendance du monstre constituer l’origine 
d'une forme spécifique nouvelle. 

Il appartenait au Professeur Hugo de Vries de préciser cette 
idée, de la développer et d'établir, par un immense et génial 
labeur de trente années, sur le terrain solide de l’expérimenta- 
tion, la théorie de la mutation. 

À la suite de pareils travaux, l'unique désir du chercheur isolé 
ne peut évidemment être que de rencontrer à la faveur de quelque 
heureux hasard, le petit fait précis, la modeste contribution au 
monument édifié par les maitres. Nous croyons précisément que 
la bonne fortune désirée s'est rencontrée pour nous et nous 
venons vous entretenir aujourd hui de mutations constatées chez 
les violettes de nos campagnes. 


Viola scotophyila peloria. — L'an dernier nous vous 
signalions ici même (1) la découverte que nous avions faite, en 
1907, au cours d’une herborisation sur le territoire de Saint- 
Ouen-de-Mimbré (Sarthe) d'une abondante station isolée de 
Viola scotophylla Jordan. Nous vous signalions ensuite qu'au 
milieu de cette station nous avions rencontré un individu ou, 
plus exactement, d'après nos vérifications ultérieures, un groupe 


(1) Bulletin de la Société d'Agriculture, Sciences el Arts de la Sarthe. 
Années 1909-1910, 4 fasc., p. 456, 457 et 502. 
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d'individus monstrueux. Toutes les fleurs (chasmogames) portées 
par ces individus étaient péloriées. Nous avons proposé pour cette 
forme monstrueuse le nom de Viola scotophylla pelorta. 

Depuis 1907 nous cultivons cette violette et nous pouvons 
affirmer aujourd'hui, en nous basant sur plus d’une centaine 
d'observations, les deux points suivants : 


4° L'anomalie est constante par graines; 


2° La violette péloriée ne retourne pas au type originel à un 
seul éperon. 


Les premières observations furent o 
assez lentes à établir. Au début nos 
cultures furent dérangées pour diverses 
raisons. Nous n’arrivions pas à obtenir 
des jeunes plants un développement 
suffisamment hâtif et les premières 
fleurs n'apparaissaient qu'au bout de 
18 mois. Depuis, en fournissant aux 
jeunes plants un aliment approprié, © 
nous sommes parvenu à obtenir que Pa 
des plantes levées de graines en mars violette. 
aient, trois mois plus tard, commencé à fournir une série de 
fleurs cléistogames. Nous sommes, en même temps, parvenu à 
reconnaître un parallélisme entre les caractères de la floraison 
cléistogame et ceux de la floraison chasmogame ; de sorte qu’à 
l'apparition des premières fleurs cléistogames nous pouvons, à 
présent, affirmer si une plante appartient ou non à la race pélo- 
riée. L’expérimentation culturale se trouve dès lors singulièrement 
facilitée. 

Les fleurs chasmogames produites par Viola scotophylla 
peloria 1ype, — c’est-à-dire par la plante que nous avons 
récoltée dans sa station originelle de Saint-Ouen-de-Mimbré, 
— présentent toutes plusieurs éperons, 2, 3 ou 4, jamais 
un seul, jamais 8 éperons. 
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L'analyse de très nombreuses fleurs nous a fait reconnaître, 
que, conformément à l'une des lois établies par M. Hugo de 
Vries, les différentes formes de fleurs péloriées se groupent net- 
tement autour de plusieurs types parfaitement déterminés dont 
nous avons pu définir trois au moins en toute certitude. 


Dans un précédent mémoire (1) nous avons minutieusement 
décrit ces trois types pour lesquels nous avons proposé respec- 
tivement les noms de Oicalcarata — chamæaquilegqia — hexa- 
mera. 


Ces types répondent aux formules florales et aux diagrammes 
suivants : 


4° Type bicalcarata : 


Formule florale ; (4 +1) S+5 P+8 E. + (3 ou 4) C. 
Diagramme floral : 


Fig. 2. Fig. 3. 


(4) Gerbault — Observations sur quelques pélories de la Violelte. bullehin 
de la Société Linnéenne de Normandie. 6° série, 3° volume, 19%8-1909 
(2° partie). Les figures 2 à 7 sont extraites de ce mémoire. 
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2 Type chamæaquileqa : | 
Formule florale : 4S + 4P +4 E+ (3 ou 4) C. Dia- 
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Fig. 4. Fig. 5. 


3° Type heramera. 


Formule florale : (4 + 2) S+ 6P +6 E + (3 ou 4) C. Dia- 
gramme floral : 


On sait qu’en général, pour nos violettes indigènes de la sec- 
tion nominium les fleurs pétalifères (chasmogames) sont sté- 
riles ou, plus exactement, ne produisent que très rarement des 
fruits. Ovules et pollen paraissent normalement constitués ; mais 
la fécondation ne se fait pas normalement, ce qui semble tenir 
à un vice congénital du stigmate et du style. Il y a bien dans 
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la fleur les éléments constitutifs d’un œuf, mais ces éléments ne 
se rejoignent pas, meurent chacun de leur côté, et l'œuf ne se 
forme pas. Îl en est ainsi chez Viola scotophylla peloria. Par 
contre, ceLte violette porte tout l'été des fleurs cléistogames très 
ahondantes. Et ces fleurs cléistogames très fertiles se transfor- 
ment rapidement en fruits. Les fruits correspondent à l’un des 
types de fleurs chasmogames précédemment décrits. 

Les fruits correspondant au 1ype chasmogame chameæaquile- 
gia ne peuvent être confondus avec un fruit ordinaire. Îls se 
composent d'une capsule à trois ou quatre carpelles munie d’un 
calice persistant à quatre sépales. 

De même pour les fruits du type hexamera. Ils se compo- 
sent d'une capsule à trois où quatre carpelles munis à la base de 
six Sépales. L'orientation relative des pièces est la même que 
dans la fleur chasmogame correspondante. 

Il est également aisé de distinguer d’un fruit normal, le fruit 
produit par des fleurs cléistogames correspondant au type b1cal- 
carala de la floraison chasmogame. Même quand la capsule est 
trimère, comme la capsule de violette ordinaire, les pièces du 
calice ont des caractères distinctifs facilement reconnaissables : 
ce sont les points d'insertion des cinq sépales et l'absence plus 
ou moins complète d'appendice au sépale latéral droit, lequel 
constitue la pièce unique d'un sons-verticille bien marqué. (Voir 
pour plus de détails notre mémoire susrelaté, p. 6 et s). 

Nous avons rencontré à deux reprises des capsules à deux loges 
munies de quatre sépales, et, nne fois, une capsule à trois loges 
munie de trois sépales, ce qui laisse à penser que les trois types 
hcalcarata, chamæaguileqia, heramera, particulièrement 
mis par nous jusqu'ici en évidence, en raison de leur extrême 
fréquence relative, ne sont sans doute pas, en réalité, les seuls 
états d'équilibre morphologique autour desquels se groupent les 
fleurs de la plante à floraison polymorphe qu'est Viola scoto- 
phylla peloria. 
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Dans nos Observations sur quelques pélories de la Violette 
(p. 26), nous écrivions : « Il est particulièrement intéressant de 
_« soumettre cette violette à des expériences méthodiques de cul- 
« ture et de tenter sur elle des essais analogues à ceux de M. Hu- 
« go de Vries, concernant Linaria vulyaris peloria Rudb. Si, 
« eneffet, dans la suite des semis, les types chamæaquilegia 
« et hexamera, par exemple, venaient àse trouver isolés etfixés, 
« ceseraitun résultat appréciable pour la science de l’évolution. 
« Car, en partant d’une souche connue, la violette normale, on 
« aurait vu apparaître etse fixer par mutation deux types cer- 
« tainement aussi éloignés de l’ancêtre et éloignés l’un de l'autre, 
« que le sont bien des types classés par les systématistes Lin- 
a néens, non seulement comme espèces, mais comme genres 
« différents. » 


Viola scotophylla peloria telle que nous l’avons découverte, 
est apparue à une époque et dans des circonstances inconaues 
dans cette station de Saint-Ouen-de-Mimbré, station locale et 
entièrement isolée de Vrolascotophylla. La constance par graine 
de cette race nouvelle, indique sans aucun doute une mutation 
au sens où M. Hugo de Vries a pris ce mot. Mais si cette plante 
parait actuellement fixée avec ses caractères nouveaux, elle pré- 
sente notamment ce caractère d'être une plante à floraison, à 
fructification polymorphes, le polymorphisme étant d’ailleurs li- 
mité à un certain nombre de formes déterminées. Pour parler 
le langage admis Viola scotophylla peloria à toutes les appa- 
rences d’une race multiple. Si, dans lasuite des semis, — des 
exemples analogues le laissent espérer, — on voyait s'isoler et se 
fixer quelques-unes des races simples actuellement réunies sur 
le même individu, cela constituerait autant de mutations nou- 
velles. 

Quelques-uns de nos élèves du printemps dernier ont produit 
une dizaine environ chacun, de fleurs cléistogames, qui ont 
toutes répondu au type chamæaguilegia actinomorphe et tétra- 
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mère. Mais il faudra une observation consécutive de plusieurs 
années avant d'être édifié sur la valeur de la fixation. 

Les formes keramera et bicalcarata, ne sont jusqu’à présent 
jamais apparues seules sur une même plante. 

Nos essais culturaux sur Viola scotophylla peloria nous ont 
fait reconnaître un fait assez curieux, et que nous croyons inédit. 

La jeune plante ne produit que tardivement des rejets qui 
demeurent, au surplus, longtemps stériles. Les premières fleurs 
sont produites uniquement sur la souche. Les jeunes plantes se 
trouvant, dans la culture éloignées l’une de l’autre d’environ deux 
décimètres, il en résulte que les fleurs (cléistogames) ainsi 
produites sont exposées au soleil, en raison de l’insuffisant 
ombrage fourni par les quelques feuilles existantes. 

Les fleurs et les jeuues fruits paraissent animés d’un photo- 
tropisme négatif, appréciable, car on les voit s’enfoncer dans la 
boue humide après les pluies ou les arrosages, ou se fautiler 
sous les cailloux, les mottes de terre voisines, dans les fissures 
du sol. La maturation ne se fait qu’ensuite, si bien que très sou- 
vent la fructification est alors complètement hypogée. 

Chez la plante âgée, les grandes feuilles estivales donnent un 
ombrage abondant et le phénomène susrelaté n'est plus appa- 
rent. 


Il 


Viola dumetorum diplocalycina.— De place en place 
dans nos campagnes du Maine, on rencontre une violette à fleurs 
blanches appartenant au groupe linnéen de l’odorata; c'est 
Viola dumetorum Jordan (Viola odorata dumetorum Rouy 
et Foucaud, Flore de France, vol. 3, p. 25). Cette violette 
parait, dans nos parages, en voie de complète évolution. Nous 
en avons rencontré trois formes anormales. Deux sont encore à 
l'étude, c'est-à-dire ne sont cultivées que depuis peu de temps. 
Nous n'en parlerons pas ici. Mais la troisième forme, cultivée 
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depuis trois ans, nousa fourni deux générations à caractères héré- 
ditaires constants. Elle peut être considérée comme une muta- 
tion. | 
. Cette forme se distingue par une duplicature très caractéris- 
tique du calice. C'est un cas de pléiotaxie calycinale (pleiotary 
orrepetition of the calyx. M. T. Masters Vegetable Terato- 
logy, p. 334), sans suppression des autres organes floraux. 

Lorsque la forme nouvelle est parfaitement réalisée, elle ré- 
pond au diagramme de la figure 8, et elle a pour formule flo- 
rale : 

BS+BS+BP+IBE+A4C 


La fleur présente vingt-quatre pièces, l'ovaire est tétramère, 
les deux pétales antérieurs sont plusou moins éperonnés, les trois 


Fig. 8. 


étamines antérieures sont plus ou moins appendiculées. On est 
assez loin, comme on voit, du diagramme de la plante originelle 
(Fig. 1) et de sa formule florale : 


SS+5P+8SE +30 
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À vrai dire, nous n'avons rencontré la forme nouvelle ainsi 
réalisée complètement et parfaitement, que dans 20 à 25 0/0 des 
fleurs récoltées sur les individus de la plante nouvelle. Dans la 
très forte proportion des autres cas, on observe une instabilité 
plus ou moins grande du type : des pièces sont concrescentes 
entre elles, ou même avortées; des sépales du 2° verticille 
sont plus ou moins pétaloïdes; des pétales du 3° verticille sont 
plus ou moins atteints de sépaloïdie, le nombre des pièces, à 
l'ovaire, se trouve parfois réduit à trois; on observe des degrés 
dans l'avortement du 4° carpelle surnuméraire; etc. Une des- 
cription complète de cette curieuse plante fera l’objet d'un mé- 
moire distinct. Ce qu'il nous faut seulement retenir aujourd’hui, 
c'est que si le type nouvellement apparu ne se montre complète- 
mentet parfaitement caractérisé que dans un quart ou un cin- 
quième des cas, par contre, pas une seule fois, parmi de nom- 
breuses centaines de fleurs, nous n'en avons encore trouvé une 
seule présentant un retour au type normal. La coupure parait 
donc bien marquée, bien définitive entre la forme monstrueuse 
nouvelle et la forme normale originelle. | 

Nous proposons le nom de Viola dumetorum diplocalycina 
pour la plante nouvelle. 

Nous l'avons rencontrée en 1908, sur le territoire de la com- 
mune de Saint-Ouen-de-Mimbré (Sarthe), à environ deux kilo- 
mètres du point où nous avions rencontré précédemment Viola 
scotophylla peloria. Cette coïncidence est peut-être l'effet d'un 
simple hasard. Nous croyons néanmoins devoir la noter dans le 
cas où l'avenir viendrait à démontrer que ces deux mutations 
tératologiques sont dues à l'influence d’un agent extérieur, par 
exemple d'un insecte ou d’un champignon. 

En résumé Viola scotophylla peloria et Viola dumetorum 
diplocalycina constituent bien des mutations au sens où le créa- 
teur de la Mutation-Théorie a employé ce terme. 

On à parfois objecté à la théorie de la mutation, d’abord la 
rareté des phénomènes de mutation düment constatés, ensuite 


SR y 


dE 


| : 
AR r 
TER IRS CYT Te PTS 
M 
£,.x 


ExPLICATION DE LA PLANCHE 


En haut s un rameau fleuri de Viola scotophylla peloria. 

Au milieu : (de droite à gauche) fleurs des types bical- 
carata, chamæajuileçic, hexamera. 

En bas: deux fleurs de Viola dumetorum diplocalycina. 
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ce fait que la plupartdes cas prétendument constatés, seseraient 
produits non pas dans la nature, mais dans les cultures horti- 
coles, ce qui laissait des doutes relativement à leur caractère 
de spontanéité. 

Les deux « sports » qui sont l'objet dela présente communi- 
cation constituent deux contributions de plus à la nouvelle 
théorie et ce sont des « sports + constatés sur des plantes sau- 
vages. | 
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LE MOULIN DE JOUAN 


(NOUVELLE SARTHOISE) 


Par M. R. DESCHAMPS la RIVIÈRE, 
membre titulaire. 


Par une après-midi très ensoleillée de juin 1882, je descen- 
dais le bourg de Dollon. Au carrefour des routes de Connerré 
et de Vibraye, mon regard fut amorcé par une affiche bleue de 
dimension inusitée collée sur le mur d'enclos du jardin du 
notaire. Je m'arrêtai devant et je lus : « Vente immobilière du 
moulin de Jouan, etc., etc., et des meubles qui le garnissent : 
superbe mobilier, style Louis XII] et Louis XV, vieilles tapisse- 
ries des Flandres, porcelaines de Sèvres et de Chine, etc., etc. » 

Bref, tout un assortiment de luxe qu'on ne rencontrait pas 
d'ordinaire dans un trou de campagne, il y a 30 ans, et moins 
encore dans un moulin. 

L'affiche se terminait, comme toujours, par cette recommanda- 
lion : « S’adresser, pour visiter, soit à M° L., notaire à Dollon, 
soit à M. Brisois, propriétaire au dit lieu. » 

— Ah çà! me dis-je, cette bicoque isolée, délaissée, à moitié 
submergée aujourd’hui sous les frondaisons, a donc abrité naguère 
une société d'élite ? Que sont devenus ses nobles hôtes et quelle 
nécessité les a conduits à s'enfermer dans une retraite si soli- 
taire? À quel titre notre ami Brisois est-il dépositaire de la 
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clef de cet intriguant moulin? Et je me surpris à fredonner {a 
Dame Blanche : 


Je n'y puis rien comprendre, 
C'est un mystère infernal. 


Il ne me restait qu’à courir chez M. Brisois — à deux pas, 
— afin de percer au plus vite le dit mystère. Je m'y rendis 
aussitôt. 


Il 


M. Brisois était un vieillard de petite taille, à qui sa minceur, 
une démarche aisée, une certaine vivacité de gestes, un visage 
coloré assez plein, qu'ombrageaient des favoris poivre et sel soi- 
gneusement taillés en brosse, une bouche aux plis railleurs lar- 
gement ouverte pour le rire et encore bien garnie, assignaient à 
peine 60 ans et qui en réalité en comptait près de 50. Il avait 
un front large, sans rides, couronné de cheveux blanes fournis 
retombant en bourrelet frisé sur son cou. Ses yeux perçants 
et mobiles, embusqués au fond d’orbites creusées par l'ombre 
d'un nez long et assez gros, prenaient un air malicieux et fure- 
teur auquel rien ne semblait échapper. Et, de fait, M. Brisois 
passait pour un des mieux renseignés de la paroisse, et cette 
réputation n'avait pas peu contribué au crédit dont il jouissait 
auprès de ses voisins de campagne. Îl est vrai que ses ennemis, 
— qui n’en est pas fourni ? — insinuaient volontiers que s’il ne 
rapportait pas mot à mot à Pierre tout ce quise passait chez Paul 
il avait des silences éloquents, des airs penchés, des sourires nar- 
quois, des ironies de gestes, une mimique suggestive enfin, qui 
en apprenaient long à Pierre sur Paul et... réciproquement. 
Ils prétendaient encore que ce petit bourgeois si prévenant envers 
les richards du pays ne les cultivait que pour s'asseoir à leur 
table ; et que si M. X et Mme Z mouraient subitement, M. Bri- 
sois suivrait ses amphitryons dans la tombe, frappé à l'estomac 
d'un coup mortel. 
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Cependant la masse du public professait pour lui de la consi- 
dération et de la déférence. Elle rendait justice à son obligeance, 
à sa générosité ; prisait sa maison confortable sise au centre du 
bourg, son jardin si bien tenu qu'il constituait l'ornement, la 
curiosité du pays, et dont les fruits à la disposition de ses voi- 
sins et amis, rechaussaient utilement un menu de campagne. Elle 
souriait de ses saillies, de ses boutades enjouées et bénignes et 
remarquait que s’il aimait la table des autres, il était hospitalier 
de la sienne. Aux fêtes chômées, M. Brisois tenait avec éclat sa 
partie de violoncelle parmi les dilettantes locaux, les effaçant 
par l’ampleur de son instrument et des sons qu'il en tirait. Il 
avait peint sur les portes de sa maison et de ses servitudes, 
d'abondantes grappes de groseilles et de chasselas devant les- 
quelles stationnaient les gamins des écoles allumés de convoitise. 

Ce que ma famille goûtait en M. Brisois, c'était moins ses 
cadeanx horticoles, ses talents artistiques, sa galanterie suran- 
née, qui divertissait extrêmement les dames, que l'évocation de 
ses souvenirs. De Paris, il avait beaucoup vu, beaucoup retenu, 
et, si ses dissertations littéraires crispaient ou réjouissaient fol- 
lement les modernistes, il gardait le mérite d’avoir fréquenté ces 
grands écrivains qui, sur la scène ou dans le roman, avaient fait 
vibrer l’âme de nos pères, les agitant de leurs fièvreuses ardeurs 
et de leurs audacieuses conceptions. 


III 


Je trouvai M. Brisois en conférence avec son jardinier. Sui- 
vant sa coutume, il était vêlu avec la correction d’un citadin. Un 
œillet blanc fleurissait sa boutonnière. Je l’informai de mon 
désir de visiter le moulin de Jouan, prétextant notre intention 
d'enchérir sur les meubles. 

— Chemin faisant, ajoutai-je sur un ton insinuant, vous me 
conterez, mon cher Monsieur Brisois, ce que vous savez au sujet 
des derniers occupants d’un moulin si luxueusement aménagé. 
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Ou ma science divinatoire est bien bornée, ou ce moulin aristo- 
cratique a été le théâtre d'aventures romanesques et vous narrez 
avec tant d'intérêt... : 

Je m'interrompis. M. Brisois avait baissé la tête et j'avais lu 
dans ses traits subitement assombris, une émotion qui me lais- 

sait interdit et confus de l'avoir causée. 

— Pardonnez-moi, m'écriai-je vivement. Je ne me doutais 
pas que je fisse appel à des souvenirs pénibles... 

Il me serra affectueusement la main. | 

— Hum! fitil, après quelques instants de recueillement, 
d’une voix lente et altérée, il m'est dur en effet d'évoquer ce 
qui s’est passé là-bas voilà près de cinq lustres et je n’en ai fait 
part à personne, tant qu'a vécu celle qui m'avait imposé la con- 
signe de me taire. Mais enfin, puisqu'elle a trouvé dans la mort 
la récompense de sa cruelle destinée, je puis et je dois parler à 
titre de dernier témoin. Depuis longtemps le silence plane là- 
bas comme il règne partout où le temps a dormi; maison a 
répandu autrefois tant d'erreurs et de mensonges sur le compte 
des personnes qui furent mélées à ce drame, qu'il est de mon 
devoir — comme ce sera le vôtre après moi, si l’occasion s’en 
présente — de rétablir la vérité des faits. Maintenant, mon 
jeune ami, je suis à vos ordres. 

Tout en exhalant un profond soupir, il alla quérir la clef du 
moulin de Jouan, et nous partimes dévalant d'abord silencieuse- 
ment le bourg et la route dans la direction de la vallée de la 
Longuève. 

Pendant que nous longions le parc en suivant la grande route 
de Dollon à Lavaré que nous ne comptions abandonner qu'en 
vue du bois des Bouchets, M. Brisois commenca son résit. 

— Peu de temps après ma naissance, ma famille, originaire de 
ce pays-ci, trouva l'occasion de s'établir à Paris. Mon père vint 
y tenir, rue X..., un magasin de modes bientôt achalandé par la 
clientèle la plus huppée de la capitale. 11 s’intitulait fournisseur 
de Sa Majesté la reine Amélie. Mot qui vous parle, j'ai eu 
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l'honneur de la servir le 26 juillet 1835, la veille de l’attentat 
de Fieschi. | | 

Quand je succédai à mon père, je joignis à son commerce une 
maison de brocante. Je possédais le flair, l'audace et la chance, 
et ne tardai pas à réaliser une petite fortune et à céder mon 
fonds à mes beaux-frères. | 

De jeunesse, j'étais passionné de musique et de peinture. À 
vrai dire, je n'étais pas doué et, malgré mes efforts, je n’attei- 
gnis qu'à peine à une honnête médiocrité. Je m'en consolai, 
après m'être retiré des affaires, en fréquentant plus intimement 
que jamais les littérateurs et les artistes avec lesquels j'étais lié 
depuis longtemps. Parmi ceux que je retrouvais le plus volon- 
tiers dans les musées, les ateliers, les cercles, les théâtres, les 
cafés de la rive gauche, qui m'accueillaient le plus amicalement 
el pour lesquels je me sentais le plus de sympathie, était un 
peintre de trente ans environ, d'un physique charmant, d’une 
distinction achevée, le comte Paul de Montreux. Aiguillonné 
par l’amour de l’art, une louable ambition, il avait, malgré sa 
fortune, travaillé avec l'énergie, l’opiniâtreté d’un rapin indigent. 
Après des productions rares mais exquises, il avait obtenu au 
dernier salon des récompenses qui l'avaient classé parmi les 
maîtres. Ce qui nous rapprocha fut une correction de tenue, 
une réserve, une urbanité que nos camarades affectaient de trop 
mépriser. Ajoutez à cela un commun fanatisme pour l'école 
Hollandaise, en particulier pour Ruysdaël et Rembrandt. Paul 
de Montreux appréciait la rondenr de mon caractère, ma gaité 
naturelle. 11 savait, avec un tact très fin, me relever à mes yeux 
en découvrant chez moi un fond de connaissances générales dont 
il disait tirer grand profit. Pour moi, j'aimais sa cordiale affa- 
bilité, sa simplicité, sa modestie qui rehaussaient encore sa 
rare intelligence et imprimaient aux relations avec lui une con- 
fiance, un charme délicieux. Je regrettais seulement qu’il se 
livrât peu et parût souvent concentré et rêveur. Mais je crus 
bientôt avoir pressenti le motif de cette attitude qui Ini valait 
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une certaine réputation de bizarrerie et de distraction. J'avais 
observé que, dès qu'il était question entre nous de l'éternel fé- 
minin, une ombre passait sur son front et qu’il gardait le silence ; 
que d'autre part il portait à Ruysdaël « ce poète des cœurs 
blessés », un intérêt toujours plus profond; j’en conclus que mon 
ami, à l'instar du grand artiste Hollandais, avait aimé de toutes 
les forces de son âme et que son amour avait été déçu. 

Quand je le voyais songeur et sombre, en proie à ses péni- 
bles souvenirs, je m'évertuais à l'égayer. J’y parvenais quelque- 
fois. Que j'eusse ou non réussi, il me savait gré de mes efforts. 
Je ne devais pas tarder à être payé au centuple de mon dévoue: 
ment. Cet homme, si fermé aux banales camaraderies, allait 
bientôt me témoigner à quel point j'avais gagné sa confiance. 


IV 


Un matin que je dormais à poings fermés il vint me surpren- 
dre et me réveiller. À mon vif étonnement, il était en costume 
de soirée, alors que depuis longtemps il avait renoncé au monde. 
Chose plus étrange, son visage mélancolique d'ordinaire, pres- 
que abattu, était éclairé, souriant, épanoui. Je n’en croyais pas 
mes yeux et me les frottai énergiquement avec la conviction que 
je révais. 

Ce ne fut qu'au bout de quelques instants que je recouvrai 
assez mon sang-froid pour lui jeter malicicusement, en faisant 
allusion à la transfiguration qui s'était opérée en lui : 

— Ah çà, cher ami, de quel Thabor descends-tu donc ? 

Ise prit à rire franchement, bruyamment, comme je ne l'avais 
jamais entendu rire. 

— Je te l'apprendrai tout à l'heure, mon vieux camarade, 
répondit-il, en me serrant chaleureusement les mains, car je 
viens te livrer le secret de ma vie. Ton affection, ton inlassable 
dévouement, l’assignent à ma confiance les droits d'un père ou 
d’un frère ainé. 

— N'aurais-tu pu attendre qu'il fit jour ? 
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— Impossible! I] vient de m'arriver un si grand bonheur 
que je dois t'en informer sur le champ. Différer serait douter de 
ton amitié et ne pas lui exprimer la reconnaissance qu’elle mérite 
J'ai du reste un service à te demander. 

— Allons! je t'écoute, répliquai-je gaiment, après m'être à 
nouveau frotté les yeux que je sentais papilloter encore. 

— Tu sauras, mon bon ami, commencça-t-il d’une voix douce 
et grave que, pour des raisons personnelles, sans doute afin de 
jouir plus commodément de sa liberté de veuf, mon père me 
retint au collège plus longtemps qu’on n’y garde d'ordinaire les 
jeunes gens. J'en sortis seulement à 21 ans passés, le jour de sa 
mort. S'il ne me laissait pas le souvenir d’un père très tendre, 
il laissait celui d'un homme estimé et respecté et une fortune 
assez considérable, qui n'avait pas augmenté entre ses mains, 
mais qui était demeurée solide et intacte. Je me trouvais sans 
famille; le seul parent qui me restât, cousin éloigné de mon 
père, était depuis longtemps brouillé avec lui. On m'avait dé- 
peint ce cousin, M. de Renaume, sous les traits d’une sorte d’a- 
venturier de bas étage, d’un physique repoussant, portant ins- 
crite sur son front la bassesse de son âme et de son caractère. 
Grande fut ma surprise, au retour d’un voyage en Orient, un an 
plus tard, de voir se présenter chez moi un homme de hauie 
taille aussi distingué par son visage ouvert, affable et souriant, 
que par son allure aristocratique et sa mise impeccable, me 
serrer avec effusion sur son cœur en déplorant la mésintel- 
ligence qui, bien malgré lui, avait régné entre mon père et 
lui, m'offrir son amitié et me conjurer de lui accorder la 
mienne. C'était M. de Renaume! Touché de sa démarche em- 
preinte, il me sembla, de franchise et de cordiale bonhomie, de 
son ton ému et paternel, de sa physionomie imposante, j'accueil- 
lis ses avances. 

Sur ses instances, je fréquentai sa maison et y fus recu 
comme un enfant et un frère, M. de Renaume s'était marié deux 
fois. À 25 ans, avec une étourderie, une indifférence pour l’hon- 
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neur de la famille justement et sévèrement jugée, il avait lié son 
sort à celui d’une fameuse actrice madrilène « la Pamplina », 
qui était morte deux ans plus tard, lui laissant une fille, Manuela, 
alors à peu près de mon âge. Les excentricités de la Pamplina 
combinées avec les dissipatiuns de son mari avaient si fortement 
entamé leur fortune, que M. de Renaume fut tout heureux et 
tout aise, trois ans plus tard, de convoler avec une jeune orphe- 
line, assez riche, Mlle de Courcemont. L'année, qui suivit cette 
seconde union, vit naitre une fille, Renée, qui comptait, à l’é- 
poque où je suis arrivé, environ 16 ans. 

M. de Renaume était intelligent, peu instruit mais ayant des 
clartés sur tout, très lancé dans cette Société opulente, cosmo- 
polite, viveuse et artiste — trop mélangée, il est vrai — qui 
s'empara de Paris dès l'avènement du second Empire. Il pos- 
sédait assez de ressources dans l'esprit pour donner le change 
à un jeune homme sur l'état de sa fortune, l'éclat de ses rela- 
tions, sur sa valeur personnelle et l'opinion publique à son 
endroit. [Il mit tant de bonne grâce à m'initier à cette exis- 
tence parisienne si captivante et si enlaçante; il me témoigna 
tant d'intérêt, me rendit tant de services que je ne tardai pas 
à m'attacher à lui et à subir docilement une tutelle que son 
caractère ombrageux et autoritaire ne laissait pas que de ren- 
dre parfois un peu lourde. Bref il prit Sur moi un ascendant 
dont la puissance m'effraya quand je m'en aperçus, et 
auquel je n'eusse pas échappé sans un sentiment qni m'inspira 
assez d'énergie pour le combattre et le vaincre. En m'accapa- 
rant, le but que M. de Renaume s'était proposé consistait à 
me faire épouser sa fille aînée, Manuela, qui, par suite de sa 
mauvaise administration et des ruineux caprices de la jeune 
fille, était tombée au rang de ces demoiselles sans préjugés et 
sans dot, qui convoitent un mari fortuné avec une persévérance 
trop souvent récompensée pour la sécurité des familles. IT faut 
avouer que Manuela était extrêmement séduisante. A une 
beauté exotique, à un esprit plein de verve et de gaîté quand 
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il Jui plaisait de charmer son entourage, — ce qui n’arrivait pas 
tous les jours — elle joignait de très rares qualités artistiques. 
Elle dessinait, jouait du piano, chantait, dansait, déclamait 
en perfection. Elle n'obtenait pas moins de succès dans les 
sports que les femmes pratiquaient encore peu à cette époque. 
Ecuyère accomplie, elle déployait soit à la chasse soit aux tirs 
internationaux une adresse dont M. de Renaume se montrait 
d'autant plus fier qu'il én recueillait quelque profit. Son phy- 
sique, ses talents produisirent d'abord sur moi une impression 
qui remplit de joie le cœur du père. Mais cette impression ne 
tarda pas à s’effacer. Tout en admirant les dons merveilleux que 
Manuela avait reçus en partage, je reconnus bien vite que son 
caractère entier, fantasque, vindicatif et vaniteux, ne pourrait 
jamais sympathiser avec le mien, qu'il ferait le malheur de ma 
vie. Ce qui acheva de me détourner de Manuela fut la conduite 
qu'elle tint bientôt devant moi, — car elle n'était pas femme 
à se contraindre longtemps — envers sa belle-mère et sa jeune 
sœur Renée. Elle semblait, et en cela elle était appuyée par 
M. de Renaume, les considérer toutes deux comme si au-des- 
sous d'elle, que ces pauvres créatures devaient s'estimer encore 
très heureuses que Manuela daignät leur adresser la parole et 
dissiper leur fortune. Tant d'injustice supportée avec résigna- 
tion par Mn° de Renaume et Renée, une délicieuse enfant 
douce et craintive, me révoltèrent, et, plus d'une fois, au 
grand dépit mal dissimulé de Manuela, je donnai à mes 
cousines des marques de mon respect et de mon affection. 
Tantôt Manuela feignait de les ignorer, tantôt elle me raillait 
avec une pointe d'humour et d’aigreur de mes attentions pour 
Renée dans lesquelles elle n'affectait de voir qu'une galanterie 
chevaleresque aussi touchante qu'enfantine. Elle semblait n'y 
attacher aucune importance et elle continuait à me réserver ces 
ensorcelants sourires, ces coquettes prévenances dont les femmes 
favorisent leurs privilégiés. M'aimait-elle cependant? Comment 
aurais-je pu le croire, malgré les apparences qu'elle s’en don- 
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nait et les assurances de son père, quand je la surprenais fleure- 
tant avec tous les adorateurs qui s'empressaient sur ses pas; 
quand on me rapportait ses théories sur la liberté féminine, qui 
comblaient ses amis de joie et d'espoir mais n'offraient rien de 
rassurant pour un candidat à sa main? 

Au bout d’un an environ, M. de Renaume, d'abord à mots 
couverts, puis en termes fort clairs, me fit comprendre qu'il 
étail tout prêt à m'agréer pour gendre. 

Je m'attendais à cette mise en demeure. Je m'étais déjà 
consulté et, à la pensée d'entrer dans les vues de mon cousin, 
j'avais éprouvé une répugnance, une appréhensiom insurmon- 
tables. Mon cœur n'était pas resté insensible ; mais ce n'était 
pas pour Manuela qu'il battait. 

— C'était pour Renée m'écriai-je; pour la petite sacrifiée 
que tu avais prise sous ta protection..! 

— Oui, en m'intéressant à son sort, je l'avais observée, étu- 
diée, connue et un impérieux besoin de (endresse, refoulé en 
moi par la mort prématurée de ma mère et l'indifférence de mon 
père, s'était subitement réveillé auprès de cette enfant si naïve, 
si franche, si atfectueuse… | 

— Et tu osas désabuser ce bon père, qui avait si dévote- 
ment secondé sa fille aînée dans l'entreprise de ta conquête ? 

— Je l'osai malgré ma timidité naturelle, une soumission 
presque habituelle à ses volontés, une déférence que je croyais 
encore due à sa personne et à son attachement désintéressé pour 
moi. Ah! c'est que le sentiment que j'éprouvais pour Renée 
m'avait à mon insu grandi, enhardi! Je lui exprimai toute l'ad- 
miration que j'avais conçue pour Manuela et je le suppliai de 
m'accorder la main de sa fille cadette. 

Bien que je n'eusse jamais dissimulé devant M. de Renaume 
la sympathie qui m'attirait vers Renée, il resta déconcerté tant 
il était convaincu que les charmes de Manuela avaient dû vic- 
torieusement opérer sur moi! Revenu de sa déconvenue, il me 
pria de ne rien précipiter et de mieux interroger mon cœur. Se 
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pouvait-il qu'il ne fût pas gagné à Manuela, si richement dotée 
physiquement et moralement et qui, en me choisissant entre 
cent prouvait la sincérité et la profondeur de son affection pour 
moi, cette affection qu’une femme de sa race n’accorde qu'une 
fois et pour toujours. Volontiers, il reconnaissait quelques ano- 
malies dans le caractère de Manuela ; mais n'’étaient-elles pas 
excusables? Est-ce qu'une nature aussi supérieure devait être 
appréciée avec des préjugés qui d’ailleurs tombaient en désué- 
tude? Avec une touche légère il railla en moi une méfiance bour- 
geoise qu'il n'eut pas cru rencontrer chez un homme aussi 
sevré des conventions vulgaires, aussi artiste que je l'étais. I 
chercha à m'attendrir en insistant sur la conviction dont il était 
possédé, que moi seul pourrais rendre heureuse sa chère enfant. 
C'avait été l'espoir, le rêve dont il avait bercé sa vieillesse du 
jour où il m'avait connu, parce qu'il avait deviné en moi un 
esprit assez cultivé pour la comprendre et un cœur assez déli- 
cat pour répondre dignement à son amour. Comédien consommé, 
il s'exprimait avec un accent sincère, chaleureux, une émotion 
contagieuse admirablement jouée et qui m'eûl vraiment subju- 
gué, alors même que j'aurais su qu’il ne vivait que sur Ja for- 
tune de sa femme, dont, par bonheur pour elle, il ne pouvait 
disposer. Mais je te le répète, cher ami, j'aimais Renée. L'ha- 
bile homme en fut pour ses frais d’éloquence. Je n'avais jamais 
élevé mes prétentions jusqu’à Manuela; je n'’aspirais qu'à la 
main de Renée. 

Il ne voulut pas en entendre davantage. Sous prétexte de 
ménager le cœur de Manuela qui allait être mis à une si cruelle 
épreuve, il ajourna sa réponse en m'invitant à cesser toute rela- 
tion avec sa famille jusqu'à nouvel ordre. 

Quelques jours après toute la famille de Renaume quitta Paris 
pour une destination inconnue. Avec quelle anxiété j'attendis 
une lettre, un mot de Renée m’apprenant la direction qu'ils 
suivaient afin de la rejoindre ou de correspondre avec elle! Je 
ne reçus ni lettre, ni billet, ni souvenir; rien! rien! Et six ans 
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se passèrent ainsi sans nouvelles de ma petite Renée, six 
longues années pendant lesquelles tu as été témoin, cher ami, 
du désespoir où me plongeait son absence, son oubli, la fin 
cruelle d'un rêve de jeunesse si voluptueusement caressé et si 
brusquement envolé. 

— Eh bien? fis-je, pressé de connaître le dénouement. 

— Eh bien! reprit-il radieux, je lai enfin retrouvée! Tu te 
souviens de Me d’Auvers, celte vicille parente de Mm° de 
Renaume chez laquelle je n'ai jamais cessé de fréquenter ? Hier 
elle m'invitait à diner et je me suis rencontré avec qui? avec 
Mme de Renaume et ma chère petite amie d'autrefois grandie, 
embellie, plus désirable que jamais, ayant gardé au cœur la foi 
qu'elle m'avait jurée. D'une explication entre nous, il résulta 
que c'était M. de Renaume qui, par les moyens les plus insi- 
dieux ou les plus violents, avait empêché ces dames'de me don- 
ner signe de vie. Îl n'avait même pas reculé devant le plus 
effronté mensonge en faisant publier, dans un obscur journal 
allemand, peu après leur établissement en Autriche, la nouvelle 
de mon mariage. M. de Renaume est décédé, il v a quelques 
mois à peine. Libres enfin, ces dames se sont hâtées de réinté- 

grer Paris. M®° de Renaume m'a conservé l'affection mater- 
nelle qu'elle m'avait vouée dès notre première entrevue; elle a 
consenti de plein cœur à mon mariage avec Renée. Elle n’a 
posé qu'une condition : c'est que, pour échapper aux pénibles 
souvenirs d'autrefois et mener une vie nouvelle, nous quitterions 
tous Paris qu'elle abhorre et que nous irions tous nous fixer 
dans le département de la Sarthe, son pays d'origine. Elle vient 
en effet d'y hériter, d'une vieille cousine qu’elle connaissait à 
peine, une propriété de famille importante, le château de Cour- 
cemont, situé dans un coin boisé de l'arrondissement de Ma- 
mers. Justement à peu de distance de leur castel, ces dames 
possèdent un vieux moulin assez pittoresque, aujourd'hui vacant, 
le moulin de Jouan. C'est un local spacieux que je puis en quel- 
ques semaines rendre assez confortable pour y demeurer jusqu à 


nid 


l'époque fixée pour le mariage, que mes cousines entendent célé- 
brer là-bas dans la plus stricte intimité. 

— Et tu comptes sur moi pour présider à ton installation ? 

— Et sur toi pour vivre là-bas à mes côtés. Hâte toi donc de 
boucler tes malles, ami Brisois, à destination de mon riant mou- 
lin, que tu feras réparer, restaurer, aménager suivant nos 
goûts à tous deux. Tu es né dans ce pays et, si passionné pari- 
sien que tu sois, Lu ne sauras m'en vouloir de te procurer l'oc- 
casion de faire sa connaissance. 

— Je pars, répondis-je, enchanté de te rendre service et de 
revoir le pays « qui m'a donné le jour. » Mais, dis-moi, ajou- 
tai-je, qu'est devenue Manuela ? 

— Manuela, fit-il sur un ton subitement grave, elle est morte 
en Autriche peu de temps après le décès de son père. 


V 


M. Brisois avait adroitement conduit sa narration préparatoire, 
car elle finissait juste au moment où nous atteignions avec le 
fond de la vallée le moulin de Jouan. 

Tout le pays tirantsur Vibraye et le Perche, et compris entre 
l’Huisne et la Braye, consiste en général en une suite de co- 
teaux peu élevés, de larges vallées d'où émergent quelques 
monticulés arrondis. Le sol sablonneux ou tourbeux donne nais- 
sance à de nombreux taillis qui couvrent les flancs des buttes et 
surtout à d'immenses pineraies qui en couronnent les sommets. 
It en résulte un paysage assez gai en hiver mais uniforme, aride 
et embrasé en été. Rarement le piéton rencontre-t-il sous bois 
un asile et une source où il puisse sereposer et étancher sa soif; 
dissimulée sous les plantes aquatiques brüûlées par le soleil l'eau 
des ruisselets qu'il enjambe dort épaisse et fangeuse. Aussi Jes 
bords du ruisseau de la Longuève lui causent-ils une impression 
de vif plaisir parce qu'ils lui apportent ce qu’il n’a pas vu depuis 
quelque temps : le spectacle de l’eau courante, de l’ombrage 
rafraichissant, de l'herbe drue et fleurie. A Jouan, la petiterivière 
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est particulièrement vivante, sautillante et gracieuse. Prenant sa 
source dans la forêt de Vibraye et descendant sur un plan tou- 
jours incliné, elle s’élargit sous les saules devant le moulin, en 
formant lanappe d’eau de la retenue; puis, par lecanal en pierres 
de l’abée, elle jaillit sur l'immense roue, tombe, pour ainsi dire 
dans un abime et se sépare ensuite en deux bras amincis qui 
traversent une prée, dont l'herbe envahissante ne leur laisse 
plus que les proportions de filets d'eau. Mais, si exigus [qu'ils 
soient, on les entend bruire sous les graminées. Bientôt, par 
suite de l’accentuation de la pente, le courant bondit en petites 
cascatelles et les deux bras, dégringolant par les brèches des ta- 
lus, se déversent dans un glouglou sonore et s'étalent paresseu- 
sement comme en un lit naturel sur le sol du vieux chemin rural 
qui passe en contre-bas du moulin. Elle miroite maintenant au 
soleil la petite rivière avec ses cailloux arrondis qui semblent 
autant de diamants dont les facettes flamboient ; elle court joyeuse, 
pure et cristalline pour tourner à gauche sous un pont rustique 
façonné d'un madrier jeté en travers. 

À première vue, avec son pignon pointu, sa Loiture élevée, sa 
puissante maçonnerie verdie par les siècles, les hautes lucarnes 
en pierre et à fronton des greniers, on reconnaissait le moulin 
de Jouan pour une construction du xvi° siècle, et on regrettait 
la restauration trop moderne quiavait porté sur le rez-de-chaus- 
sée. Nous quittèmes le chemin rural pour suivre un nouveau 
chemin montant, encaissé et ombreux : l'habitation du moulin. 
Au bout de quelquesinstants, nous longeâmes un bouquet debois 
très fourré; du milieu s’élançait une tour massive surmontée 
d'un campanileet, le long de cette tour, pendait une grosse corde 
à moitié rongée par l'humidité. M. Brisois tira cette corde d’un 
geste saccadé et un lintement si profond, si lugubre emplit la 
vallée, répercuté par l'écho des buttes, que je tressaillis. 

— Quel son impressionnant rend cette cloche, m'écriai-je! 

— Ah! Si vous l'aviez entendu dans les mêmes circonstances 
que moi, répondit vivement moncompagnon, qu'auriez-vous donc 
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éprouvé ? Cette tour, ajouta-t-il, avec une partie des bâtiments 
du moulin, serait tout ce qui subsiste d’un très vieux château. 
Je dois vousavertir que la cloche a sa légende et qu’elle possède 
en ce pays, la plus fâcheuse réputation. Elle n'intervient que 
pour informer d'un malheur et aucun paysan n'oserait la mettre 
en branle. D'ancien temps, elle aurait dénoncé un grand crime. 
Au début de la révolution, c’est elle qui, les jeudi et vendredi 
fous, a soulevé tout le pays en sonnant le tocsin, alors que par- 
toutautour d’elle l'incendie consumait les grosses fermes et les 
petites gentilhommières. Mais, entrons. 


VI 


Nous pénétrâmes dans une immense pièce qui avait dû ren- 
fermer autrefois les principaux organes du moulin. On l'avait 
transformée en atelier de peinture eten salle à manger en l'éclai- 
rant au moyen d’une large baie vitrée. Les tapisseries des flan- 
dres et le mobilier Louis XV étaient couverts de poussière et 
maculés de moisissure ; il s’échappait de tout cela une odeur de 
relent, mêlée à une fade et pénétrante odeur de cire qui soule- 
vait le cœur. Mais, dès que nous eûmes ouvert les fenêtres de la 
baic et que le soleil fut entré, d'abord timidement comme étonné 
de s'y voir et ensuite se futemparé de la pièce, l’uir tiède et saturé 
des parfums rustiques chassa les émanations malsaines et purifia 
nos poumons. Devant nous surgirent, jusqu'à la forte haie, 
limite du petit héritage et dominant le chemin rural, les restes 
d'une pelouse habilement ménagée en pente douce, d’allées cir- 
culant autour, de bancs champêtres. M. Brisois jeta un regard 
attendri et rêveur sur ces témoins d'un joyeux et douloureux 
passé, les reporta sur tous les objets qui garnissaient la pièce, 
étouffa un soupir et me fit signe de m'asseoir auprès de lui. 

Pendant qu'il recueillait ses souvenirs, j’entendais le siffle- 
ment des merles, le pépiement aigu des moineaux qui bavar- 
daient en se baignant dans la retenue, le murmure assourdi de 
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l'eau qui jaillissait sur les palettes de la roue immobilisée et re- 
bondissait en torrent de pluie. 

Mon vieux compagnon reprit en ces termes le fil de son récit. 

— Ce fut done moi qui vins ici mettre ce bâtiment, depuis 
longtemps hors d'usage, en état de nous recevoir. A côté de cette 
pièce se trouvait la chambre de Paul. Pour moi, j'élus domicile 
sous les toits en me disposant une mansarde dans le vaste gre- 
nier. De là se déroulait un paysage assez varié. Entre sa bordure 
d’aulnes et de peupliers, la Longuève s'égarait et serpentait à 
travers une immense coulée de prairies bornée par les buttes 
sablonneuses de Dollon et les pentes marécageuses de Touche- 
ronde. À ma droite, une succession de landes grisâtres, de bois 
de pins sylvestres gracieusement panachés, /a palaine de 
 Courcemont et les faîtes dentelés du château, entrevus parmi le 
feuillage des chênes centenaires, la route de Lavaré si gaiment 
éclairée et, dans le fond du tableau, la butte de Bouër surplom- 
bant. Plus à droite, les hauteurs de Boisguinant développaient 
en forme de cirque le moutonnement violet-bleu de leurs taillis 
et de leurs sapinières, pendant qu’à leur pied la coquette façade 
du château et la pointe de la tour se détachaient en clair et que, 
plus bas, dans /a ravine, l'étang chatoyait. 

Un lit de fer, une table, une étagère où je rangeais mes livres 
de chevet, un fauteuil et mon violoncelle, dont je ne me séparais 
jamais et à qui je dois d’avoir supporté bien des moments diffi- 
ciles, tel était mon mobilier. 

Dès les premiers jours d'août, l'installation complétée, Paul 
de Montreux arriva amenant son petit gruom, son cuisinier Tré- 
butien, qui valait à lui seul un personnel, et Mosoff. Mosoff 
était un grand chien Danois connu pour son attachement à 
son maître et son flair à pressentir les amis de son maître. En- 
vers ceux qu'il soupçonnait de malveillance, envers les inconnus 
suspects, il se montrait hargneux, agressif, prêt à déployer une 
férocité de bête sauvage; ce qui nous obligeait à le tenir fré- 
quemment à la chaine ou à le surveiller étroitement. 
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Dès le lendemain de son arrivée, Paul se transporta à Cour- 
cemont et me présenta à ces dames. Tout de suite M!° Renée 
me plut. Je n’oserais dire qu’elle offrit un modèle de beauté; 
mais son visage un peu enfantin qu’encadrait une profusion de 
cheveux blond cendré, ses grands yeux azur qui se fixaient sur 
vous avec un air confiant, amical et câlin, sa taille fine et sou- 
ple, son teint d'une délicate blancheur qui se rosait à la moindre 
émotion, lui imprimaient un charme, une séduction de candeur 
et de jeunesse que sa parole franche et gracieuse rendait 
irrésistible. Elle formait avec Paul, qui était brun, de haute 
stature, large d’épaules, un si frappant contraste qu’on s’en 
étonnait d'abord pour admirer ensuite un groupe où les oppo- 
sitions ne ressortaient que pour mieux faire valoir l'ensemble. 
Si M”° de Renaume, dont l'abord respirait la bonté, gardait une 
distinction native dans la démarche et la voix, elle ressentait déjà 
prématurément les atteintes de la vieillesse dans son visage pâle 
et creusé, dans l'éclat amorti de ses yeux. Il me sembla qu’elle 
était en proie à une sorte de maladie nerveuse. Fréquemment 
ses traits se crispaient douloureusement comme sous le coup 
d’un souvenir pénible ou d'une obsession constante. En l'ab- 
sence de sa fille, elle paraissait si mal à l’aise, qu’on se deman- 
dait quel danger perpétuel elle sentait planer sur Renée. Il fal- 
lait qu’elle la sut tout près d'elle, enveloppée dans la sphère de sa 
sollicitude et de son activité défensive, pour qu’un sourire errât 
sur ses lèvres et que sa physionomie perdit momentanément son 
apparence tourmentée. J’observai aussi que, parfois, en regar- 
dant les jeunes gens, ses yeux se remplissaient de larmes et 
que si une porte s’ouvrait brusquement, un bruit de voix insolite 
éclatait près du salon, elle pâlissait, se levait en hâte de sa ber- 
gère comme pour courir au devant d'eux et leur faire un rem- 
part de son corps. Quel péril redoutait-elle donc? Quel secret 
pesait donc sur cet intérieur si paisible, si heureux, si à l’abri 
de toute catastrophe? | 

Toutes choses qui m'intriguaient fort! Toutes questions sus- 
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pendues à mes lèvres et que je n’osais poser, pas même à Paul, 
tant je me serais fait un crime d’assombrir le ciel radieux dans 


lequel il volait à pleines ailes ! 


VII 


Paul avait voulu, lui aussi, recevoir ses cousines. Elles pri- 
rent donc l'habitude de venir au moulin de Jouan tous les deux 
jours à l’heure de la collation; puis, sur les instances de mon 
ami, elles consentirent à y rester diner. 

Presque chaque soir, profitant de la tiédeur de la tempéra- 
ture, de la clarté brillante ou vaporeuse de la lune, les jeunes gens 
se promenaient autour de la pelouse et venaient s'asseoir sur un 
des bancs disposés au pied de [a baie de l'atelier. On entendait 
leurs chuchotements joyeux, leurs amicales querelles genti- 
ment apaisées. Quoique exempte de morgue, aimable et simple, 
Mm° de Renaume n'était point causeuse. A peine les enfants sor- 
tis, elle reprenait son tricot, gardant aux lèvres un sourire poli en 
répondant à mes banalités de circonstances mais préférant s'en- 
velopper dans un silence que commandait l'agitation intérieure 
qui la dévorait sans cesse. Je grimpais alors dans ma chambre et 
et je saisissais mon violoncelle. Devant cet amical silence de la 
nuit, troublé seulement par le murmure de l'eau, les modula- 
tions du rossignol; devant cette clarté laiteuse qui baignait la 
vallée, la glaçant de ses tons argentés ; devant le spectacle char- 
mant de ces deux êtres confondant leur âme et leur cœur dans 
une indixsoluble union, je sentais l'inspiration s'emparer de moi. 
Les senteurs aromatiques de la prairie montant en effluves sub- 
tiles et pénétrantes, et se joignant au grisant parfum des jasmins 
et des chèvrefeuilles qui tapissaient la façade, achevaient de 
de m’enivrer. Alors, dans l'extase, j'exécutais..…. Quoi” Je ne 
m'en souviens plus... Toutes les mélodies, tous les motifs an- 
ciens qui me traversaient l'esprit : airs d'opéras, chansons amou- 
reuses, romances à la mode, vieilles cantilènes de nos pères. Et, 
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sur ces thèmes en vogue ou surannés, je brodais des fiori- 
tures, des variations infinies. Comme une bénédiction céleste je 
faisais descendre sur le jeune couple l’harmonie de mes accords. 
Je l'imprégnais du souvenir des divins accents de Roméo et de 
Juliette, de Faust et de Marguerite. 

Au loin, sur le pays endormi, flottaient dans la nuit se- 
reine les soupirs et les ronflements de mon sonore instrument. 
Rien n'arrétait mon élan. Peu importait que Paul et sa fiancée y 
prêtassent l'oreille, que la légère voiture qui ramenait chez elles 
les dames de Courcemont eut quitté le moulin, que Paul eut re- 
gagné sa chambre. de passais ainsi des nuits entières à faire 
chanter mon violoncelle, transporté par cette poésie de la nature 
et de l'art, non moins que par les passionnantes surprises de 
mes inspirations qui, hélas ! n'eurent que trop de retentissement. 
Dès les premiers temps en effet de notre séjour ici, je reçus 
la visite imprévue d’un vieux camarade du quartier, écrivain 
humoristique. rentrant à Paris d'une excursion en Bretagne. 
Le site pittoresque et isolé dans lequel Paul de Montreux, un des 
peintres les plus en vue du moment, encadrait le roman de son 
mariage, le charme de la fiancée, mes nuits lyriques le captivè- 
rent. 11 y trouva le texte d'une jolie indiscrétion à commettre dans 
les colonnes du Ficaro, qui recherchait ces nouvelles affriolantes, 
et un beau matin le facteur m'apporta le journal, On y men- 
tionnaitles noms tout au long, et, sion feignait de taire l'adresse, 
une facétieuse et ingénieuse indication du lieu de mes séances 
musicales renseignait le lecteur au point de l'amener sans bron- 
cher du bout du monde au moulin de Jouan. Je savais quelle 
horreur mes amis professaient pour la publicité. Je tançai 
vertement l'indiscrel. Puis, profitant de ce que ni les dames de 
Courcemont ni Paul n'étaient ahonnés au Figaro, je me flattai 
que cet écho passerait inaperçu. Par un vrai miracle, il ne 
vint pas à leur connaissance. Je l'oubliai bientôt. Pouvais-je 
prévoir ses funestes conséquences | 
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VIL 


Un soir, je fus distrait par un incident si inattendu qu'il 
m’arracha à mes rêveries musicales. C'était un bruit de branches 
froissées et brisées dans la haie, sur le talus qui séparait la pe- 
louse devant le moulin du chemin rural. Quelqu'un tentait de 
pénétrer de vive force dans la petite propriété en pratiquant, 
sans aucune de ces précautions qui révèlent un malfaiteur, une 
brèche à travers cette haie. Je déposai mon archet et je concen- 
trai mon pouvoir visuel dans cette direction ; mais je ne pus rien 
distinguer en raison de l'épaisseur de l'ombre qui enveloppait ce 
côté. Déjà Mosoff, le chien de garde dont la niche était placée 
au pied du beffroi, avait jeté l'alarme et aboyait à grands coups 
de gueule. J'entendis alors distinctement l'éclatement des bran- 
ches causé par un subit mouvement de recul, puis le pas léger 
d'une personne qui bat en retraite. Ce pas était si léger sur la 
terre durcie, que ce devait être celui d’un jeune garçon marchant 
pieds nus, ou d'une ferme. 

— Un curieux, me dis-je en riant, un mélomane rustique, 
quelque pastoureau jouant du galoubet, de la flûte ou du chalu- 
meau. Mais il faudra que je fasse taire Mosoff si je veux qu'il 
revienne; ce maudit animal met en fuite mon auditoire. 

Je ne parlai à personne de cet incident sans la moindre 
importance à mes yeux et qui se renouvela à plusieurs reprises. 
Mais, un soir, mon admirateur inconnu, accouru à son poste 
plus tôt que d'ordinaire, me causa une étrange surprise. Après 
s'être promenés autour de la pelouse, suivant leur habitude, nos 
jeunes gens étaient allés s'asseoir sur le banc posé au pied de la 
baie de l’atelier et, de l’extérieur, s’entretenaient avec Mme de 
Renaume, demeurée dans l'atelier, son éternel tricot à la main. 
La lune éclairait comme en plein jour le groupe des trois per- 
sonnages absorbés dans une conversation très animée. En ce 
moment, mon auditeur nocturne apparut dans le milieu de la 
brèche de la haie fort élargie. J’eus beau m'évertuer à le recon- 
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paître, j'étais trop éloigné ; il ne représentait qu’une petite masse 
noire dans la pénombre. Il demeura quelques instants immobile ; 
puis, tout à coup, il poussa un cri bizarre qui tenait le milieu 
entre un cri de stupeur et un cri de rage ct il disparut pendant 
que Mosoff qui, seul avec moi, avait dû recueillir cette excla- 
mation, — car mes amis parlaient alors trop haut et trop confu- 
sément, — aboyait avec une fureur que je ne lui connaissais pas 
encore et faisait résonner sa chaîne dans ses bonds désordon- 
nés. Vous l’avouerai-je ? Ce fut surtout l'agitation extraordinaire 
de Mosoff qui me troubla. J'ai toujours pensé qu’en face d’un 
danger mystérieux certains animaux possèdent un don de seconde 
vue, un instinct spécial de conservation qui nous manque. Pour 
suspecte que me parut cette conjoncture, je ne crus pas cepen- 
dant utile — fatale erreur! — d'en informer mon ami, ni 
Mme de Renaume, aux yeux prévenus de laquelle elle eut pris 
des proportions démesurées et affolantes. Je me promis seule- 
ment d’en avoir le cœur net, de pincer ce singulier noctambule 
et de m'assurer de ses intentions. 

Je ne le revis pas. Je merassurai ; je me moquai de mes ridi- 
cules appréhensions. Je me dis: c’est un curieux quelconque 
qui aura voulu reconnaître le musicien et les nouveaux hôtes du 
moulin, et son cri lui a été arraché par la piqüre d’une épine 
alors qu'il se glissait au travers de la haie fourrée et. je n’y 
pensai plus. 


IX 


Dès notre première visite à Courcemont, j'avais fait la con- 
naissance du notaire de Dollon, Maître Huguenet et de sa femme. 
En devisant généalogie avec eux, je m'étais trouvé leur cousin. 
Cette parenté joyeusement débrouillée, aidant une sympathie 
mutuelle, avait déterminé entre les Huguenet et moi des rela- 
tions cordiales et suivies. C’étaient d'excellentes gens du com- 
merce le plus sûr. Maître Huguenet grand et gros homme à 
l'œil vif et renardé, au teint fleuri, représentait le paysan tout 
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juste équarri; mais il déployait du bon sens, beaucoup d’en- 
train et se plaisait à recevoir. Pour lui, la vie tenait dans son 
bureau à l'étude et dans sa place à table. Il travaillait daus le 
seul but de mieux satisfaire ses aspirations de fin gourmet. Je 
crois, qu’en se mariant, il n'avait apprécié en sa femme que sa 
réputation de cordon bleu. Il n'avait pas tardé, il est vrai, à lui 
reconnaître d’autres mérites. Fille d’un hobereau ruiné, Mlle des 
Frènes avait gardé de belles relations, dont l'étude bénéficia. 
Petite, frêle, d'unc santé délicate mais énergique et endurante, 
d’une laideur agréable et spirituelle, elle inspirait autour d'elle 
le respect et l'affection par toutes les qualités qui distinguent la 
maitresse de maison accomplie : la bonté du cœur unie à la fer- 
meté, un jugement droit, l'art de commander et d’être obéie. 
Son mari marquait pour elle de la vénération ; il l'admirait béa- 
tement, estimant certes avec raison que ce qu'elle disait ou fai- 
sait était bien dit et bien fait. Et c'était souvent un spectacle 
réjouissant de voir cette minuscule personne alerte et fine, impo- 
ser d'un geste menu, d'un clignement d'yeux son avis ou le 
silence à ce monumental bonhomme qui obéissait ponctuellement 
et ne s'en trouvait pas plus mal. 

Si j'avais vite apprécié les vins fins et la bonne chère de Maitre 
Huguenet, je n'avais pas moins apprécié la distinction de 
Mme Huguenet, le charme de son atfabilité, l'agrément et la 
franchise de sa conversation. Je n'avais pas été moins touché de 
la confiance qu'elle m'avait tout de suite témoignée et dont j'étais 
redevable à mes relations avec Paul de Montreux et les dames 
de Courcemont. Mme Huguenet avait été en effet très liée avec 
Mile de Courcemont à Paris, avant que celle-ci n'épousât sur le 
tard M. de Renaume et elle lui avait gardé une amitié solide 
que n'avaient affaibli ni le temps, ni l'interruption de toute 
correspondance exigée par le despotique M. de Renaume. Elle 
l’aimait comme une sœur, déplorait son mariage qui l'avait 
rendue très malheureuse et se félicitait de l'union que Renée 
allait prochainement contracter, qui ferait connaitre enfin à sa 
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mère, le repos et le bonheur, Toutefois la notairesse hochait la 
tête comme si ce bonheur n'était pas encore assuré; elle blämait 
en termes vagues le manque de fermeté de son amie, l’excusait 
par ses chagrins matrimoniaux tout en souhaitant qu'elle n’eüt 
pas à s’en repentir. Ces paroles énigmatiques prononcées avec 
un visage grave et soucieux me frappaient. Quel est donc ce 
mystère ? me disais-je, sans oser en demander la clef. 

Enfin, plus familier avec mes amis Huguenet, plus avant 
dans leur intimité, j'osai un soir, à la fin d'un dîner -— à ce mo- 
ment où la sympathie qui règne à table délie plus facilement les 
langues — mettre Mme Huguenet sur le chapitre des de Renaume 
et voici ce qu'elle me raconta : 

Quand Manuela eut appris que Panl de Montreux voulait épou- 
ser Renée, elle fut atteinte d’unetelle frénésie, que M. de Renau- 
me eut grand peine à l'empêcher de tirer vengeance sur Paul et 
Renée de ce qu'elle appelait leur infâme trahison. Etait-elle 
éprise de Paul autant qu'elle le laissait croire? N'’était-ce pas 
plutôt que son orgueil incommensurable était outrageusement 
blessé ! En tout cas, après une scène aussi extravagante que 
déplorable, M. de Renaume calma sa fille, par le raison- 
nement suivant, qu'il ne présentait pas du reste pour les 
besoins de la cause mais à l'efficacité duquel, avec sa légèreté 
habituelle et son aveuglement dans les facultés de sa fille, il 
croyait fermement : « Il n'y avait rien de perdu ; leur jeune cou- 
sin avait obéi à un simple caprice ; livré à ses réflexions, qui lui 
montreraient son erreur, il reviendrait sur sa décision. Lui qui, 
tant de fois avait rendu justice aux admirables dons de Manuela, 
ne pouvait sérieusement lui préférer une enfant de 47 ans, dont 
la fraicheur et l’ingénuité constituaient les seules attraits. Donc 
au lieu de se désespérer, Manuela devait parcourir la carrière 
théâtrale où d’infaillibles succès l’attendaient, imitant l'exemple 
de tant de jeunes filles qui avaient reconquis leur fiancé, de tant 
d'épouses qui avaient ramené au foyer un époux volage à force 
de séductions, de talents et de gloire. Paul était trop aruiste, 
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trop ambitieux pour demeurer insensible à l'amour d’une femme 
dont le nom flamboierait en tête des journauxet, sonné par les 
cent trompettes de la renommée, éveillerait les échos des deux 
mondes. » Ce discours flattait trop [a vanité de la jeune fille 
pour ne pas la consoler. 

Avec sa nature d'enfant gâtée pétrie d'ignorance, d’ardeur et 
de présomption, elle se jeta à plein collier dans la lutte pour la 
gloire. Elle entra au théâtre de la Monnaie, à Bruxelles, où sa 
beauté lui valut quelques applaudissements. Mais, à Vienne, où 
elle ne craignit pas de se produire, elle échoua complètement. 
La méthode et le travail lui manquaient et elle s'était bien illu- 
sionnée sur ses moyens, car sa voix la trahit si souvent qu’elle 
dut renoncer à la scène. Devant cette nouvelle déception, plus 
cruelle que la première, Manuela s’affecta si profondément que 
sa santé s'altéra au point de causer de sérieuses inquiétudes. 
Son rétablissement coïncida avec une exacerbation de colère et 
de violence. Un jour, après avoir accablé son père de reproches 
amers, d’invectives, elle braqua sur lui un revolver. M. de Re- 
paume la désarma; mais en présence de l’ingratitude d'une 
enfant, dont il avait, par son affection mal réglée, sa faiblesse 
encouragé l’orgueil et les pires instincts, il conçut un tel remords, 
une si extrême affliction qu’un transport au cerveau l'enleva 
quelques heures plus tard. Cette mort subite acheva d’égarer la 
raison de Manuela déjà très atteinte. Elle tomba dans une période 
d’atonie d'où elle ne sortait que pour proférer contre sa sœur 
des injures et d’effrayantes menaces. Enfin elle. 

— Elle mourut, interrompis-je, ainsi que me l’a rapporté 
Paul de Montreux. 

— Comment?... Comment? fit M° Huguenet, qui avait re 
levé prestement la tête. 

Un regard de sa femme, lui coupa la parole. Très calme, elle 
continua : 

— Et elle mourut... entre les bras de sa vieille nourrice 
que Mme de Renaume avait attachée à sa personne, une femme 
intelligente et dévouée.…… 
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M° Huguenet sirotait un petit: verre de calvados local distillé 
de ses propres mains; il n’ouvrit pas la bouche pour parler; mais, 
décidément mis en verve par l’exquise liqueur, il baussa si bien 
les épaules que Mme Huguenet se leva de table précipitamment, 
s'empara de mon bras pour passer au salon où nous attendaient 
quelques voisins. | 


X 


Or, un vendredi, quatre ou cinq jours après les confidences 
ci-dessus relatées, je vis arriver au moulin, dans la mériannée, 
le petit clerc de Huguenet, qui m’apportait de la part du patron, 
une pressante invitation à diner pour le soir même. Un client — 
il en est de reconnaissants — avait gratifié mon cousin d'une 
superbe anguille prise dans les eaux limpides de l’Huisne. Aus- 
sitôt il avait chargé la sommité culinaire de l'endroit, Mlle Jus- 
tinette, d'accommoder ce précieux poisson. « Elle seule m'écri- 
vait Huguenet, savait — sans vouloir les divulguer, hélas! la 
mécréante! — de ces assaisonnements que Comus déroba jadis 
à la cuisine de l'Olympe. » 11 me promettait, pour arroser l’an- 
guille, un certain vin blanc moelleux et sec retrouvé dans une 
perquisition derrière les fagots. Rendez-vous à 7 heures pré- 
cises, tapantes ; pas une seconde de retard, sans quoi tout était 
perdu, gâté, deshonoré! 

Donc, dès 6 h. 1/2, je pris congé de Paul de Montreux et des 
dames de Courcemont, qui venaient d'arriver au moulin. Les 
jeunes gens paraissaient plus épris, plus heureux que jamais, en 
pensant que dans einq jours leur mariage serait célébré et que, 
juste à cette heure, ils commenceraient ce voyage d'Italie dont 
ils préparaient depuis si longtemps les étapes. Mme de Renaume 
reflétait sur sa figure habituellement mélancolique le bonheur 
qui brillait dans les traits épanouis de sa fille et qui rendait 
humides les yeux de Paul. 

Je montai vers Dollon. Je n'avais pas fait cent pas que Mosoff 
qui, je ne savais pourquoi, s'était tellement démené ce jour-là 
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qu'il avait fini par rompre sa chaîne, me rejoignit. Après avoir 
mollement tenté de le chasser, voyant qu'il s'opiniâtrait à me 
suivre je le laissai libre et nous continuâmes notre route; lui, 
courant, quêtant en tous sens comme s il eut empaumé une voie; 
moi, allongeant méthodiquement le pas vers le festin de Hugue- 
net dont je respirais déjà le fumet exquis. 

Tout à coup, en franchissant un échalier, j'entendis Mosof qui 
grondait et aboyait avec fureur, absolument comme il avait fait 
la nuit de l’exclamation de mon noctambule, dans la direction 
d'un retrait d'une chintre boisée. Les aboiements redoublant, 
accompagnés de cris d'effroi et de détresse comme en eut poussé 
un enfant, je ne fis qu'un saut vers l'endroit d'où s'élevait ce 
tapage. Quelle fut ma stupeur! Mosoff les yeux flamboyants, le 
poil hérissé, tenait l'arrêt sur une personne qui m'était aussi 
inconnue qu'elle paraissait étrange C'était une femme de taille 
moyenne revêtue d'un costume de chasse masculin; ses longs che- 
veux noirs dénoués flottaient sur ses épaules. Tour à tour il me 
sembla que ses traits exprimaient la faiblesse et la frayeur de son 
sexe el une colère concentrée et une sombre énergie. Elle serrait 
convulsivement dans ses petites mains qui tremblaient un fusi | 
de chasse, n'attendant qu’un mouvement offensif de Mosoff pour 
décharger son arme sur lui. Du plus loin qu'elle m’aperçut, elle 
me cria d'une voix vibrante qui trahissait une implacable réso- 
lution : 

— Rappelez votre chien ou je le tue! 

En même temps elle relevait son fusil comme pour épauler. 

J'empoignai Mosoff par son collier, et, malgré sa vigueur et 
sa résistance, je parvins à le tirer en arrière et à le maintenir à 
bonne distance, toujours grondant et irrité. La dame ainsi déblo- 
quée, je m'etforçcai, tout en l'observant avec la plus scrupuleuse 
attention, de lui faire agréer mes excuses et mes regrets. En dépit 
de son teint légèrement olivätre, de ses joues amaigries, du cos- 
tume peu seyant qu'elle portait et qui la vieillissaient, elle était 
assurément jeune. Le profil de son visage offrait la régularité 
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et la finesse d'un camée et ses grands yeux noirs veloutés étin- 
celaient. Dans cette physionomie, singulièrement mobile et 
expressive, il y avait une aptitude à rendre toutes les nuances 
des passions tragiques. En cet instant, était-ce encore l'effet de 
l'effarement auquel elle avait été en proie ? Etait-ce chez elle à 
l'état ordinaire? Toujours est-il que je lisais dans son regard 
trouble, dans sa figure convulsée, dans toute son attitude quelque 
chose d’égaré, de farouche qui, s’ajoutant à sh mise négligéc et 
bizarre, dénotait soit une suspension d'équilibre moral momenta- 
née soit un habituel dérangement d'esprit. | 

Elle ne me répondit pas, me jeta un regard défiant et haineux ; 
puis, fonçant à travers le fourré de /a chintre, elle disparut. 

Lentement je repris mon chemin, tenant toujours Mosoff par 
son collier. Il m'accompagnait maintenant de bonne grâce comme 
s'il eut voulu me laisser rêver en paix à mon extraordinaire 
rencontre. Quelle peut être cette étrangère, me demandais-je, 
qui court les champs travestie en homme et portant un fusil 
deux jours avant l'ouverture de la chasse? Ah! j'étais loin de 
me douter de son identité. Si j'avais su !.… 


XI 


_-— Comme vous êtes en retard ! s'écria Mme Huguenet quand 
j'arrivai à l'étude suivi de Mosoff devenu très sage, ce qui lui 
valut de rester en liberté. Mais je ne puis vous gourmander en 
l'absence de mon mari. On est venu le chercher pour recevoir 
un testament et, comme cet acte de son ministère ne peut se 
remettre, il a dû partir à l'heure de passer à table. Vous jugez 
de son désespoir par celui que vous auriez éprouvé à sa place, 
ajouta-t-elle avec un malicieux sourire. Enfin voilà la demie qui 
sonne, il ne saurait s’attarder plus longtemps! 

Je répondis pour m'excuser : 
— L'absence de M° Huguenet est toute justifiée. Hélas! les 
affaires avant tout! Mais je ne suis pas aussi coupable que je le 
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parais, car mon retard est dû à une circonstance indépendante 
de ma volonté et, pas banale, je vous l’affirme!.… 

Et, remontant un peu haut, je lui rapportai les intrusions de 
mon noctambule que j'identifiai avec l'Inconnue, lui décrivant 
celle-ci avec d'autant plus de précision que je la voyais encore, 
insistant sur son originale beauté, son aspect troublant qui m'a- 
vaient jeté dans une telle distraction, que j'en avais oublié l'heure 
du rendez-vous. Je me proposais de l’intriguer, de lui causer 
un de ces sursauts de curiosité toujours bienvenus à la campagne 
où, les nouvelles étant rares, on se jette dessus avec la voracité 
d'un poisson affamé sur un appât. Mais je n'avais certes pas 
prévu l'émotion qu’elle ressentit. Elle, tout à l'heure sou- 
riante, railleuse, devint pâle, interdite, bouleversée au point de 
ne pouvoir proférer un mot. Effrayé du changement subit opéré 
en elle je m'écriai : 

— Mon Dieu! Qu'avez-vous? Seriez-vous souffrante? 

Elle me fit un signe négatif, et, par un effort de volonté, 
reprenant possession d'elle-même elle demanda avec une précipi- 
tation fiévreuse qui attestait l'intérêt qu’elle attachait à mon 
récit : 

— Et vous dites que cette personne rôde ainsi de jour et de 
nuit autour de Jouan et qu'elle est armée? 

Elle me regardait les yeux dans les yeux en proie à une im- 
patience, à une surexcilation nerveuse si en opposition avec sa 
nature rassise que j'en demeurai tout décontenancé. 

— Parlez donc, s'écria-t-elle impétueusement; voulez-vous 
que je meure d'inquiétude ? 

Assez confus du succès à rebours remporté par le récit de mes 
aventures, me reprochant les craintes chimériques qu'il avait 
fait naître dans l'esprit de Mme Huguenet, je répondis : 

— Calmez-vous, je vous en prie, nous ne courons là-bas au- 
cun péril. La présence de cette bizarre étrangère ne m'avait 
jamais été signalée par personne. Je forme une pure conjecture 
en décidant que mon visiteur nocturne et elle ne font qu'une 
seule et même personne. Rien ne le prouve! 
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— Non! non! protesia Mme Huguenet, vous dites vrai... Et 
cette personne !.… 

Elle n’acheva pas. Elle baissa là tête, se couvrit le visage de 
ses deux mains et parut s’enfoncer dans un abime de réflexions. 

— Eh bien ! dis-je, si intrigué que je ne pus longtemps res- 
pecter son silence, est-ce que cette personne par sa présence 
ici. ....? 

Mme Huguenet se leva tout d'une pièce. 

— Sa présence ici, fit-elle d’une voix rauque et tremblante, 
qu'on ne saurait s'expliquer, qui parait fantastique, constitue 
pour nos amisun danger terrible... Ah! quelle imprévoyance!… 
quelle incurie !... Mais à quoi bon récriminer! Il faut agir, agir 
promptement. Venez, venez, Monsieur, il n’y a pas un instant à 
perdre. Courons vite annoncer la nouvelle à Mme de Renaume 
et prévenir, s’il en est temps encore, un irréparable malheur! 

En parlant ainsi avèc une animation croissante, elle passa son 
bras sous le mien, me poussa du salon dans le corridor, du cor- 
ridor dans la cour que nous descendimes à grands pas suivis de 
Mosoff, qui marchait sur mes talons. | 

En ce moment se dressait, devant le portion ouvert de la 
grille, la haute et massive silhouette de M° Huguenet. 

— Enfin ! s'écria-t-il joyeusement de sa bonne voix de basse, 
me voici! Tonnerre! Que j’ai mâché ma plume et bouilli d'im- 
patience! Heureusement que Justinette aura pourvu aux néces- 
sités de la situation ! A table, mes amis, à table! 

Au lieu de s'arrêter, Mme Huguenet me serra nerveusement 
le bras en m'entrainant de toutes ses forces. Et nous filâmes 
devant lui sans mot dire. | 

— Ah çà! fitle brave homme immobilisé par la surprise, où 
allez-vous? Je meurs de faim et, au moment de souper, vous 
vous enfuyez de la maison comme si le feu y flambait. Que se 
passe-t-il donc? | 

Me retournant à la hâte, je l'aperçus si ahuri, si confondu qu'il 
s’appuyait à la grille ainsi que s’il eut senti le terrain se dérober 
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sous lui. À la porte de la cuisine, Jhstinette cramoisie, sa gou- 
line au vent, levait au ciel des mains désespérées que la louche 
et le couteau à découper rendaient interminables. 


XII 


— Pressons, pressons le pas, dit Mme Huguenet, il faut qne 
je voie Mme de Renaume avant son retour au château. 

Nous courions plutôt que nous ne marchions, silencieux tous 
deux; moi attendant impatiemment qu'on voulut bien me donner 
la clef de l’énigme, ma compagne perdue dans ses réflexions. 
J'entendais sa respiration précipitée pendant qu'elle marmottait 
des paroles qui m'arrivaient indistinctes. 

Au bout de quelques minutes, elle suspendit le travail de sa 
pensée pour me poser une question. 

— Les journaux parisiens n'auraient-il pas annoncé le ma- 
riage de Paul de Montreux? 

— Oui, le Figaro ; voilà trois semaines à peu près. 

— Avec des détails minutieux sur la retraite de Paul? 

— Oui, répétai-je de plus en plus intrigué. 

— Ah! fit-elle, avec un tel accent de colère et d'indignation 
que je sentis l'anxiété m'étreindre.le cœur, le damné journal! 
Son indiscrétion sera cause de tout ! 

Puis, à nouveau, Mme Huguenet s'absorba dans ses pensées ; 
mais si complètement cette fois, qu’elle oublia ma présence et 
prononça distinctement : 

— Tout s'explique. Elle a lu ce journal, a dissimulé la nou- 
velle à la vieille Félie et, profitant d'une permission de sortir 
arrachée à l'indifférence du Directeur et à la faiblesse de Félie, 
elle a quitté l'Autriche et est accourue ici. Son but est clair. S 
on ne parvient pas à s'emparer d'elle ils sont perdus? 

— Mais enfin, m'écriai-je, n'y tenant plus, quelle est cette 
femme que vous redoutez à ce point? 

Devant cette explosion de ma légitime curiosité, cette som- 
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mation nette et vibrante, Mme Huguenet s’éveilla comme d’un 
songe. Elle comprit qu'elle avait pensé tout haut, balbutia un 
instant; puis, prenant hardiment son parti de ses demi-confi- 
dences involontaires, elle répondit un seul mot qui suffit pour 
me jeter dans le désarroi et la stupeur : 

— Manuela !.… 

— Manuela! répétai-je confondu, comme sous le poids d’une 
insondable mystification; mais Paul m’a annoncé son décès : 
vous-même me l'avez confirmé, il y a quelques jours. 

Mme Huguenet avait brûlé ses vaisseaux, elle répliqua avec 
une vivacité empreinte d'une certaine brusquerie. 

— Eh! Ne fallait-il pas, en rentrant à Paris, expliquer son 
absence et faire en sorte que son état ne put nuire à l’établisse_ 
ment de Renée ? Ne fallait-il pas rassurer, que dis-je ? rappeler à 
la vie cette pauvre Renée qui, sachant la haine que lui portait 
sa sœur, et sa nature vindicative, dépérissait de terreur ? Je 
vous ai confirmé cette mort pour obéir aux instructions de 
Mme de Renaume. Quant à Manuela, après consultation des 
plus savants aliénistes de Vienne, elle avait été renfermée à C... 
dans une maison de santé. 

Par une aberration inexplicable si l’on ne connait le caractère 
de Mme de Renaume, au lieu de la confier au personnel de l’éta- 
blissement, qui offrait toute garantie au point de vue de la sur- 
veillance, elle l'y plaçga comme une sorte de pensionnaire sous la 
garde de sa vieille nourrice à qui son âge et sa tendresse aveugle 
interdisaient sur elle toute autorité. Dès que je connus cette im- 
prudente disposition, je représentai à mon amie le péril de ce 
défaut de précaution, lui rappelai la nature aventureuse de 
Manuela, lui prédis sa fuite de C... et les évènements qui pou- 
vaient en résulter. Avec son doux entêtement invincible, 
Mme de Renaume ne voulut rien entendre. Il lui répugnait de 
soumettre sa belle-fille au régime sévère de l'établissement. II 
lui semblait qu'elle n'avait pas le droit de la traiter avec rigueur ; 
que le ciel ne l’approuverait pas; que toute mesure extrême 
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prise contre elle et la réduisant au désespoir se retournerait 
contre Renée et que celle-ci expierait les peines causées à sa 
sœur. Ainsi, par suite de l'extrême bonté de son cœur et d’un 
scrupule religieux déraisonnable, Mme de Renaume préféra s’ex- 
poser à une vie de transes perpétuelles, plutôt que d’user de son 
pouvoir en assurant sa sécurité ! Ce que j'avais prévu s'est réa- 
lisé en partie. Fasse Dieu que ma clairvoyance se borne là ! 
Mais, pour moi, le motif de la présence de Manuela ici ne saurai! 
faire l’objet d'un doute. Elle vient assouvir la vengeance qu’elle 
couve depuis six ans! Insensée! Inconsciente! Peut-être; mais 
elle agit sous l'impulsion de sa perversité naturelle, d'une mé- 
chanceté féroce et implacable. A nous de nous opposer à ses” 
desseins ou ils sont perdus! Hätons le pas, mon cher ami, 
encore ! encore ! 

Et la courageuse et dévouée petite femme que le débit 
précipité de ses paroles essoufflait autant que son allure 
rapide, me devançait presque dans ce chemin étroit, sablon- 
neux, encaissé où régnait par intervalle une telle obscurité 
que nous trébuchions, nous nous heurtions l'un contre l'autre. 

Le temps était doux et la lune versait sa lumière bleutée. 
Un silence tombé avec la nuit enveloppait la campagne, troublé 
seulement par le monotone ceri-cri des grillons. Malgré la fermen- 
tation de mes pensées, l'agitation que provoquaient les pronos- 
ties de Mme Huguenet, je sentais le calme souverain de la nature 
s’infiltrer peu à peu en mon esprit. Déjà, à travers les éclaircies 
des haies, j’apercevais la haute toiture du moulin. Dans quelques 
minutes nous serions rendus et tout danger serait écarté. 

Soudain, deux coups de fusil à peine espacés retentirent dans 
le fond de la vallée. On eut dit qu'ils nous avaient atteints. 
Instinctivement, nous suspendimes notre marche, secoués du 
même pressentiment, frissonnants et épouvantés. J'entendais 
mon cœur battre à grands coups dans ma poitrine et je sentais 
une sueur glacée perler en grosses gouttes sur mon front. À cet 
instant, Mosoff qui, jusque là m'avait docilement suivi, bondit 
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devant nous, aspira l'air avec force, poussa un sourd gronde- 
ment et s'enfuit à fond de train. Je ne m'occupai pas de cet inci- 
dent qui devait entraîner de si graves conséquences. J'étais tout 
entier livré à la poignante émotion qui m'étreignait le cœur et 
qu'une exclamation de ma compagne venait de traduire en 
paroles fatidiques : 

— Trop tard! Le mal est fait! Pauvres enfants! Pauvres 
enfants !..... : 

Et sa voix s’étouffa dans un sanglot. 

Cependant je prêtais l'oreille pour saisir si un cri déchirant, 
un appel ne s'élèverait pas du moulin, justifiant nos alarmes ou 
nous rendant l'espoir. À cette faible distance, le moindre bruit 
inaccoutumé, la moindre clameur devait sûrement nous parve- 
nir. Je n’entendis rien, absolument rien. 

Je me sentis rassuré : nos appréhensions a’étaient pas confir- 
mées. 

Je pris les mains froides et tremblantes de Mme Huguenet et, 
les serrant affectueusement, je lui fis part de mon observation. 

— Voyons, ma chère amie, ajoutai-je, ne nous tourmentons 
pas avant de rien savoir. Songez que nous sommes à la veille de 
l'ouverture, que les braconniers foisonnent et qu'il n’est pas 
rare d'entendre tirer à l'affût. Qui vous dit, qu’à cette heure, 
nos amis heureux et paisibles, n’achèvent pas de diner dans 
l'atelier portes et fenêtres closes, sous la garde vigilante de 
leurs dévoués serviteurs ? Ne nous laissons donc pas abattre par 
des malheurs imaginaires. Demain, reposez-vous de ce soin sur 
moi, je saurai retrouver la fugitive où qu’elle soit et la réduire 
à l'impuissance. | 

Une parole ferme et confiante opère promptement sur les 
organisations impressionnables. Mme Huguenet réfléchit quel- 
ques instants, pesant sans doute mes motifs d'espoir ; puis elle 
me serra amicalement la main, essuya ses yeux, fit appel à son 
courage et se remit en marche. Je me félicitais d'avoir ramené 
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frémit d’un son large, retentissant, profond et funèbre comme 
un glas. 

— La cloche du beffroi ! gémit Mme Huguenet. Alors c'en est 
fait ! nos pressentiments étaient fondés. 

Et, sous l'empire d’une terreur superstitieuse que je ne pus 
me défendre de partager, elle fut saisie d'un tremblement con- 
vulsif, chancela et fut tombée si je ne l'avais aidée à s'asseoir, 
défaillante sur le talus du fossé. D'une voix brisée elle mur- 
mura : 

— Courez, mon ami, courez à leur secours... Je vous en 
prie, ajouta-t-elle. 

Je n'insistai pas. Je brûlais de tout savoir afin de sortir plus 
tôt de l'angoisse dans laquelle nous harcelaient ces incidents 
et ces mauvais présages. 

Je m'enfuis, dévalant le sentier, talonné par le glas de la 
sinistre cloche, qui résonnait de plus en plus lugubrement à mes 
oreilles, comme si j'eusse été poursuivi par une légion de spec- 
tres frappant d’étourdissantes cymbales. Bientôt, toujours cou- 
rant et haletant, j'atteignis la bifurcation et je gravis le chemin 
d'habitation du moulin. Là, régnait une nuit épaisse, car les 
branches entrecroisées des souches de chênes ou de peupliers 
formaient un berceau de verdure impénétrable aux rayons de la 
lune. Je m'étais à peine engagé sous cette voûte qu'une per- 
sonne, accourant en sens inverse à une allure qui devait être 
l'extrême limite de ses forces à en juger par le sifflement de sa 
respiration, me rasa de si près qu'un peu de pluselle m’eût 
renversé. 

Je criai de toutes mes forces : 

— Qui va là? arrêtez! arrêtez! c'est moi, Brisois! 

Ma voix se perdit dans la nuit ainsi que l'inconnu qui venait 
de glisser devant moi comme une ombre. 

J'étais encore sous le coup de la stupeur que m'avait. causé 
cet incident, quand j’entendis un piétinement sourd accompagné 
de craquements violents dans la haie très fourrée qui dominait 
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le talus à ma gauche. Presque aussitôt un animal sauta lourde- 
ment dans le chemin, à quelques pas en arrière de moi et dispa- 
rut en un bond prodigieux dans la direction suivie par le fugi- 
tif. J'avais reconnu Mosoff. Au même moment la cloche, la 
fatale cloche, lancée à toute volée, emplit mes oreilles d'un fra- 
cas si tonitruant que je me précipitai dans la cour du moulin 
glacé de saisissement et d'horreur. 

— Est-ce vous M. Gauthier? Est-ce vous Trébutien? Ah 
mon Dieu! Ah mon Dieu! Au secours! Au secours! ... 

Je courus à celui qui jetait ces appels éperdus. C'était le 
petit groom de Paul de Montreux qui, aussi affolé que je l’étais 
moi-même, ne cessait de vociférer en sonnant à tour de bras. 

— Monsieur Brisois! s'écria-t-il; avez-vous rencontré nos 
gens? Ramenez-vous les gendarmes? Les Brigands sont-ils 
arrêtés ? 

— Avant tout, fis-je sur un ton impératif, cesse d'agiter 
cette cloche qui m'exaspère! 

— Non! Non! répliqua-t-il vivement, pas avant que les 
brigands ne soient capturés !.… 

Je lui arrachai la corde des mains. Il recula contre le mur 
du beffroi, s'y accota et, se cachant la figure dans ses mains, il 
sanglota bruyamment. 

— Voyons, lui dis-je alors aussi doucement qu'il me fut 
possible, que s'est-il passé ? 

—Espérez un instant, répondit-il à travers ses larmes, je, 
vous dirai... tout; mais, n'entrez pas !..... n’entrez pas... 
encore ! ... 

Je crois que ce qui me donna le triste courage d'attendre sa 
confidence fut cette lâcheté qu'on ressent devant le terrible incon- 
nu qui vous fige par avance le sang dans les veines et dont, mal- 
gré soi, on voudrait à jamais reculer l'échéance. 

— Eh bien! reprit-il, un peu ressaisi, voici ce qui est arrivé. 
M. le comte et ces dames avaient achevé de diner et j'étais en 
train de desservir, quand M. Gautier, le régisseur de Cource- 
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mont entra comme un coup de vent, la figure décomposée. Il 
s’'approcha de Mme de Renaume et lui parla tout bas. Je regar- 
dai en ce moment Madame: elle devint blème à croire qu'elle 
allait se trouver mal. Elle se leva tout de suite pour suivre 
Gautier et, comme Mademoiselle manifestait son étonnement, 
elle dit tout haut en s'efforçant d’assurer sa voix : « Ce n'est 
rien, mes enfants, qui doive vous inquiéter. On vient me cher- 
cher de la part de la vieille Marie, qui se juge plus mal et veut 
me communiquer ses dernières volontés. Demeurez bien tran- 
quilles; dans une demi-heure je serai de retour. » Là-dessus 
Madame sortit escortée de Gautier, qui tit signe à Trébutien et 
au cocher de Courcemont de les accompagner. Mademoiselle et 
M. le Comte restèrent l’un près de l'autre occupés à causer, à 
examiner des bijoux. 

Tous deux se trouvaient en pleine lumière à quelques pas de 
la baie largement ouverte. Il s'écoula peut-être 43 à 20 minu- 
tes. J'étais passé dans l'office d'où j'entendais distinctement les 
éclats de rire et les exclamations de Mademoiselle, mélés à la 
voix grave et enjouée de M. le Comte. L'horloge sonna 8 heu- 
res. À peine avait-elle frappé ses huit coups que deux détona- 
tions presque successives retentirent de l'extérieur dans la mai- 
son. Je tressaillis et prêtai l'oreille. Chose extraordinaire ! tout 
s'était tu dans l'atelier. Tourmenté de ce silence, je me hàtai 
d'y entrer. Pas de bruit, aucun mouvement! J'avançai. Made- 
.Mmoiselle était renversée dans le sofa où elle était assise et du 
côté gauche de sa poitrine, un filet de sang coulait; M. le Comte 
étendu tout de son long la face à terre, un bras en avant comme 
s'il eut voulu protéger Mademoiselle avant de tomber. A cette 
vue, j'ai écé saisi d'une telle panique que je me suis enfui en 
criant aux brigands. J'ai fermé la maison derrière moi et je suis 
accouru ici donner l'alarme. 

Hélas ! il avait dit vrai le pauvre garçon! Tous deux avaient 
été frappés par une main exercée qui n'avait pas tremblé en 
visant au cœur. J'étais si atterré, si bouleversé par la fatalité 
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qui apparaissait partout dans les causes de cette affreuse 
hécatombe, que je ne pus même soulager mon désespoir en 
pleurant devant le corps inanimé de l’ami que j'avais tant 
aimé et pour qui j'aurais si volontiers donné ma vie. Je restai 
hébété, accablé à le contempler jusqu'au môment où le souvenir 
du fugitif rencontré en arrivant au moulin et pourchassé par 
Mosoff se présenta à mon esprit. Alors une telle envie de savoir 
si le double crime avait été suivi d’un prompt châtiment s’em- 
para de moi que je n'ypus tenir. J’allumai un falot et je des- 
cendis lentement le cours de la rivière. Mes investigations ne 
durèrent pas longtemps; elles m'amenèrent devant ce pli de ter- 
rain couvert d’une luxuriante végétation que vous apercevez au 
tournant de la rivière. 

Là, au pied d’un peuplier, parmi les menthes et les reines 
des prés, je retrouvai ma farouche chasseresse de la soirée. 
Blottie dans la verdure, ramassée sur elle-même, ses poings 
saignants attestaient la lutte inégale qu'elle avait tentée. Sa tête 
était renversée et sa gorge ouverte laissait encore échapper un 
flot de sang tiède. Ses cheveux l'inondaient et ses grands yeux 
démesurément ouverts, reflétaient avec la hainesatisfaite, la subite 
et suprême épouvante. L'implacable justicier avait fait son 
œuvre ! 


— Je ne saurais plaindre cette malheureuse folle, observai- 
je, bien qu'elle ne porte pas seule la responsabilité de son dou- 
ble crime. Mais ces infortunés, si heureux de vivre, si près 
d'atteindre au bonheur, quelle destinée ! Quel affreux sort ! 

Quelque temps M. Brisois demeura muet ; ensuite d’un ton un 
peu sentencieux, il laissa tomber cette conclusion : 

— Oui, ce fut alors mon impression et je considérai ces ave- 
nirs brisés comme le summum de la misère humaine. Depuis j'ai 
souvent réfléchi, et mes idées se sont modifiées. Sans doute, me 
su's-je dit, leur sort a été affreux, si nous en jugeons d’après 
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cette soif de vivre et de jouir qui est en nous un si puissant 
instrument de conservation. En est-il de même si on envisage 
la question d’un peu haut? Bien sûr la vie s'ouvrait facile et 
riante pour ces deux êtres choyés par la fortune et l'amour si 
profond qu'ils se portaient leur promettait le bonheur. Mais ce 
bonheur, combien de temps eût-il duré ? Ceux que la Providence 
a gâtés ne paient-ils pas toujours la rançon de leur privilège ? 
L'un disparu, de quoi était faite l'existence de l'autre ? Eussent- 
ils vieilli côte à côte, qui sait si l’amour, cette fleur printanière 
qui se fane aux souffles de l'automne, eût survécu chez tous 
deux aux outrages du temps? Et quelle eût été la déception de 
celui qui eût gardé, avec le souvenir de l’heureux passé, un cœur 
jeune, ardent, en face de l’oubli, de l'indifférence. de la glaciale 
caducité de l'autre? Eux, ils ont été emportés à leur insu, 
ensemble, au milieu du ravissement de la contemplation de leur 
jeunsse, de leur grâce et de leur beauté. Ils sont tombés l'un 
près de l’autre, leurs âmes liées, en plein amour, en plein rêve. 
Est-ce là un sort si lamentable ? 


R. Deschamps la Rivière. 
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EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX DES SÉANCES 


De l'Année 19 11. 


Séance du 15 janvier 1911. 
PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 


Président. 


M. DELAUNAY, SECRÉTAIRE. 


M. le Président expose que, par suite d’un malentendu, la communication 
lue à la séance du 12 décembre 1909 par M. le D° Plu, concernant une 
affiche de la Défense nationale, n’a été reproduite qu'en partie dans notre 
dernier Bulletin, par le fait d’un remaniement, dont M. Plu décline la 
responsabilité, n’avant pas revu les épreuves, sur lesquelles en outre le 
correcteur a laissé échapper deux fautes typographiques fâcheuses. M. le 
Président en exprime ses regrets et remercie de nouveau notre honorable 
collègue, dont l’obligeance a permis la reproduction dans notre Bulletin du 
curieux document qu’il possédait. 

M. Déan-Laporte passe en revue les plantes françaises autochtones et 
vulgaires qui font actuellement prime sur les marchés floraux de Londres, 
pour l'ornement des parterres et les plantes ornementales d'origine amé- 
ricaine actuellement vulgarisées en France dans les jardins. Il met à cette 
occasion sous les veux de la Société un intéressant herbier de plantes amé- 
ricaines, admirablement préparées. 

M. le Président présente le manuscrit d'un Répertoire idéologique qu'il 
a dressé des ouvrages de notre bibliothèque, avec table onomastique an- 
nexe. Au nom «le ses collègues, M. de Linière lui présente les remercie- 
ments et les félicitations de la Société. 

Il est ensuite procédé à la nomination de la Commission de rédaction et 
de la Commission des finances. 

Sont élus : 

Membres de lo Commission de rédaction : MM. Guy, Léveillé, Surmont et 
Triger: 

Membres de la Commission des finances : MM. Goussault, Morancé J., 
Purnot, Roulleau, Seguin et Yzeux. 
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Séance du 12 février 1911. 
PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 


| Président. 
M. DÉAN-LAPORTE, SECRÉTAIRE. 


Lecture est donnée du rapport de M. J. Morancé, membre de la Commis- 
sion des finances, sur les comptes de l'exercice 1910, qui sont approuvés. 

M. le Président présente, au nom du Bureau, le projet de budget pour 
1911, qui est adopté. 

La parole est ensuite donnée à M. Pavel, membre associé, pour la lecture 
d'un intéressant travail avant pour titre : Essai sur la première exposilion 
du Mans, en 1836. 


Séance du 12 mars 1911 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. DELAUNAY, SKCRÉTAIRE. 


M. Daguet lit une Ode à la Société d'Agriculture, Sciences et Arts de la 
Sarthe, en l’honneur du 150e anniversaire de sa fondation. M. le Président 
lui présente ses félicitations et ses remerciements pour cet hommage au 
cent cinquantenaire de notre Compagnie. 

M. le D' Hamel lit, sons le titre de : Quelques souvenirs d'un chirurgien 
fer lois, plusieurs passages du livre de raison du chirurgien Dubois, sous la 
Révolution, l'Empire et la Restauration. 

M. le Dr Delaunay présente les Commissions d'ofticier de santé, pièces 
militaires et lettres autosraphes concernant les élals de service et la vie 
du chirurgien Renou, né le 20 août 1774, à Saint-Silvain (Maine-et-Loire), 
établi à Précigné (Sarthe), où il mourut après 185’. Les livres de comnes 
permettent d'apprécier les fluctuations des honoraires médicaux pendant la 
Révolulion ct au début du xixe siècle. 


Séance du 9 avril 1911. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. DÉAN-LAPORTE, SECRÉTAIRE. 


M. Delaunay rappelle la coutume populaire qui réunit tous les soirs, au 
coucher du soleil, les habitants du hameau de Joizières (commune de 
Lombron, près de Pont-de-Gennes), du jeudi de la Passion au Jeudi-Saint. 
Un chœur d'hommes et un chœur de femmes répetent alternativement les 
vers d'une complainte très ancienne, dont M. Déan-laporte possède un 
exemplaire à l'état de placard imprimé. 

M. Gentil donne lecture d’une Notice sur Narcisse Desportes, faisant 
connaître la vie et les œuvres de l’auteur de la Flore du Maine. 
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Séance du 14 mai 1911. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. DELAUNAY, SECRÉTAIRE, 


M. le Président présente à M. Robert Triger les félicitations de la Société 
pour le sauvetage, grâce à son inilialive et à sa générosité, de la Maison 
dite d'Adam et d'Eve, qu'un étranger était sur le point d'acqnérir pour la 
faire enlever. 

M. le Secrétaire procède au dépouillement de la correspondance, au 
cours duquel, à propos d’un article du Bulletin de la Societé vaudoise des 
Sciences naturelles, niant l'existence d’une période glaciaire, M. Leclere 
donne quelques explications sur la théorie qui rattache cette période à la 
translation des pôles. 

M. Rebut donne ensuite lecture d’une étude sur M. de Vanssay, un de 
nos compatriotes, qui fut préfet des Basses-Pyrénées en 1810. 


Séance du 11 juin 1911. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 
M. LAVorriÈRg, faisant functions de SECRETAIRE. 


M. le Président présente, au nom de notre collègue, M. l'abbé Angot, 
quelques silex laillés provenant de Sainte-Gemmes-le-Robert (Mayenne), 
où ilen a trouvé des ateliers importants. Deux de ces silex offrent sur une 
de leurs faces de petits cônes de percussion, qu’on rencouire raremert, 
mais qui ne sont que des faits de cassure conchoïdale. 

M. Rebut continue la lecture, commencée à la séance précédente, de 
Son travail ayant pour titre : Un Sarthois préfel des Basses-Pyrénées 
en 1810. 


Séance du 9 juillet 1911. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. Reaur, faisant fonctions de SECRÉTAIRE. 


Après le dépouillement de ia correspondance, M. Gerbault fait une com- 
munication sur deux mutalions de la violette, particulièrement intéressante 
pour les botanistes, au nom desquels M. le Président lui présente ses re- 
merciements. 
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Séance du 8 octobre 1911. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
President. 


M. DELAUNAY, SECRÉTAIRE. 


M, Deschamps La Rivière donne lecture de sa Nouvelle, intitulée : Le 
Moulin de Jouan, qu'on écoute avec le plus vif intérêt et pour laquelle 
M. le Président présente à notre collègue les félicitations de la Société. 


Séance du 1% novembre 1911. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. DÉAN-LAPORTE, SECRÉTAIRE. 


M. le D" Delaunay présente plusieurs échantillons provenant des en- 
ceintes vitrifites de Lourdon et’ de Chatelus (Loire), qu'il compare à ceux 
bien différents de Sainte-Suzanne (Mayenne), déjà mis sous les veux de la 
Société le 13 novembre 1910. Cette communication donne lieu à de sa- 
vantes observatio'.s de M. Leclère, qui se propose de faire l'analvse chi- 
mique de ces débris, avec le concours de M. Marchadier, directeur du labo- 
ratoire municipal, notre collègue, atin d'élucider autant que possible la 
question des murs prétendus vitrifiés de Sainte-Suzanne. 

Sous le titre : « Huit jours à Zermatt, » M. Déan-Laporte donne d'inté- 
ressants détails sur cette localité, dont il a rapporté différents objets cu- 
ricux et des plantes admirablement préparées pour son bel herbier, qu'il 
communique à la Société. 


Séance du 10 décembre 1911. 
PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 

M. DELAUNAY, SECRÉTAIRE 


M. le Président communique une lettre de M. le Préfet, l’informant 
que, dans sa séance du 26 septembre dernier, le Conseil général a ins- 
crit au budget départemental de 1912 une subvention de 1500 francs en 
faveur de notre Société. 

M. Gentil donne lecture d'une Notice sur Maulny, naturaliste et numis- 
mate, à qui la Société doit la majeure partie des portraits de Manceaux 
qu'elle possède. 
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Charles-Achille de VANSSAY 


Préfet des Basses-Pyrénées 


Par M. D. REBUT, Membre titulaire. 


Charles-Achille de Vanssay naquit le 5 avril 1779, vers deux 
heures et demie du matin. Il était fils de M"° Charles, marquis 
de Vanssay, chevalier, seigneur de la Barre de Conflans, et de 
dame Marie-Paschale Edme des Rüaudières, et n'avait que treize 
ans lorsque son père mourut, en 1792 (1). Dans quel établis- 
sement fit-il ses études, c'est ce que je n'ai pu découvrir ; son 
nom ne figure ni parmi ceux des élèves de l’Oratoire du Mans, 
ni du collège, alors célèbre, des Jésuites d'Orléans. Je regrette 
de n'avoir pu me procurer aucune indication sur ce point. 

En 1796, dit encore M. l'abbé L. Froger, il résidait à Or- 
léans, lorsque les royalistes s'insurgèrent dans le Berry. Il les 
rejoignit et se mit à la disposition de M. Mallet, agent du roi, 
et de M. Phélippeaux, ofticier de l’armée de Condé. Ce soulève- 
ment n'ayant pas réussi, Charles-Achille de Vanssay fut obligé de se 
cacher sous un faux nom. Lorsque le Premier Consul eût rétabli 
l'ordre en France, de Vanssay alla étudier le haut commerce à 
Bordeaux, se proposant de gagner Saint-Domingue, pour re- 
cueillir les débris de la fortune que sa mère possédait dans 
cette Île (2). N'ayant pu mettre ce projet à exécution, il se 
rendit à Paris, où, au mois de juillet 1804, il entra comme 


(1) Chanoïne L. Froger, {lisloire généalogique de la famille de Vans- 
say, à la Bibl. du Mans. 

(2) Le domaine s'appelait «a la Plaine du Fond », paroisse de Saint- 
Joseph de Torbec, isle de Saint-Dominique. (Note de M. Froger, op. cit.) 
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surnuméraire dans les Bureaux du Ministère de l'Intérieur. Le 
1°" juin 14807, l'Empereur, par Décret daté du camp de Dantzig, 
le nomma sous-préfet de Château-Gontier. En 1810, il devint 
préfet des Basses-Pyrénées, et par Lettres-patentes, en date du 
23 décembre 1811, fut créé Baron de l'Empire. — Ces détails 
sont fournis par M. le chanoine L. Froger, à qui je me suis 
permis de les emprunter; je vais, maintenant, étudier l'admi- 
nistration de Charles-Achille de Vanssay d'après des documents 
originaux (1). 


On sait quelle était la situation de l'Empire français en 1810. 
Nommé préfet d’un département frontière, près d'un pays avec 
lequel Napoléon soutenait une guerre qui n’était pas des plus 
heureuses, Achille de Vanssay se trouvait aux prises avec des 
affaires assez compliquées. Une des plus importantes concer- 
nait la réunion, à son département, des vallées espagnoles 
avoisinantes. Il adressa donc à ce sujet les observations sui- 
vantes : 

« Par sa lettre confidentielle du 14 janvier dernier (9), 
S. A. S. le prince de Wagram et de Neufchatel a fait connaître 
au Préfet des Basses-Pyrénées que l'intention de l'Empereur 
était de réunir à son département les vallées des Pyrénées dont 
le pendant des eaux verse en France, mais qui maintenant n'ap- 
partiennent pas au territoire de l'Empire; de manière que tout 
ce pendant des eaux des Pyrénées du côté de la France en fasse 
désormais partie. S. A. l'a invité en même temps à adresser un 
mémoire détaillé à cet égard, à y joindre le projet de décret 
pour la réunion, et enfin à tracer sur une carte (3) du pays les 
parlies à réunir à la France. 

Le Préfet eût désiré donner à ce travail toute l'étendue et le 


(1) Ces documents proviennent de la Collection Louis Brière. 
(2) 11 manque l'indication de l'année. 
(3) Cette carte n'existe pas dans le dossier. 
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soin qu'il comporte; mais le court espace: de temps qui lui est 
accordé le met dans la nécessité de n'adresser provisoirement 
que des observations sommaires, sauf à soumettre ensuite, si 
S. À. le désire, de nouveaux détails. 

Depuis longtemps, la crête des Pyrénées, au point de vue du 
partage des eaux qui coulent vers la France et vers l'Espagne, 
avait semblé la limite vaturelle de ces deux États, et en avait 
en effet servi. On compte seulement trois endroits où l'on ne l’a 
point respectée. Telles sont les vallées d’Avon (?) et surtout le 
Val Carlos, qui se trouve sur le revers septentrional de la 
chaîne et qui naturellement doit dépendre du départ. des Basses- 
Pyrénées. 

Mais, en considérant les Pyrénées depuis la vallée de Bai- 
gorry jusqu’au golfe de Biscaye ou d'Aquitaine, on apperçoit 
(sic) que la forme singulière du terrain ne rend pas aussi pré- 
cises à la source et dans le cours de la Bidassoa les limites na- 
turelles de la France et de l'Espagne. Le partage des eaux à la 
crête des Pyrénées se fait remarquer constamment depuis la 
Méditerranée jusqu'à la vallée de Baigorry; mais ici la chaine 
cesse en quelque sorte de se prolonger vers l'Océan et de con- 
server sa largeur ordinaire, et elle se divise en deux branches 
ou chaînes dont l'une, assez considérable, s’écarte de la direction 
de l'O. N. 0. à l'E. S. O., l'autre vient se perdre à la mer du 
côté de Fontarabie. La chaîne des Pyrénées, divisée en deux 
branches, embrasse le Guipuscoa, le cours de la Bidassoa et 
un grand nombre de torrents qui lui portent le tribut de leurs 
eaux. 

La première chaine dont nous venons de parler à un versant 
d'eaux bien prononcé sur son revers qui regarde le N. O. 

La Bidassoa, en s’éloignant de sa source qu'il faut placer au 
port de Maya, qui domine le territoire français, coule d’abord, 
par une sorte de caprice, dans une direction opposée au cours 
général des autres rivières qui descendent de la partie septen- 
trionale des Pyrénées. Elle se grossit, dans son cours sinueux, 
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de plusieurs torrents qui tirent leur principale origine des mon- 
tagnes qui la séparent du territoire de la Navarre: elle finit 
enfin par suivre la direction du S. E. au N. O. jusqu’à son em- 
bouchure. 

Il est aisé de voir, en jetant les yeux sur la carte, que la 
vallée de Bastan, que les rives de la Bidassoa sont aussi plus 
accessibles aux Français qu'aux Espagnols; qu'ainsi la nature 
semble n'avoir point voulu poser là de bornes distinctes pour 
la séparation des deux empires, et en avoir laissé le soin aux 
souverains. L'examen des circonstances locales autorise à croire 
qu'ils ont un droit égal aux contrées riveraines de la Bidassoa. 


PREMIER PROJET 


Le Préfet pense, d'après ces premières réflexions, que, pour 
suivre dans toute son exactitude l'idée de l'Empereur, il faudrait 
réunir au département des Basses-Pyrénées toute la partie du 
bassin de la Bidassoa qui, dans l’état actuel des choses, se 
trouve appartenir à l'Espagne. Ce projet paraît d'autant plus 
être celui de l'Empereur que, d’après son dessein d'établir la 
frontière sur les sommets des montagnes et de suivre la loi du 
versant des eaux, il faudrait, si l'on n'oceupait pas la partie du 
bassin dont on vient de parler, restituer celle que l'on possède 
déjà. Ainsi, on pourrait tracer la limite de la manière qu'on la 
voit indiquée sur la carte ci-annexée par la ligne tracée en ..., 
et en la faisant passer principalement, depuis le rivage de la 
mer au milieu de la distance qui sépare Fontarabie du passage, 
par la crête de la montagne de Haya, par Goyeuta, Zubietta, 
Arnais, et près du port de Bettatti, au point où se trouve sur la 
carte Scharalataburn, elle rejoindrait l'ancienne frontière. En- 
suite, on quitterait celle-ci près de Mendiady et on la dirigerait 
par le port d’Ibagnetta (1)...? de la montagne d Orsaix et le 


(1) J'ai été obligé de renoncer à déchiffrer certains mots, l'écriture 
étant, malheureusement, des plus difliciles à hre. 
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port d'Orbaicetta, où elle irait eneore rejoindre la frontière ac- 
tuelle qui se prolonge sur la crête des Pyrénées au point de 
partage des eaux jusqu’au département limitrophe. 

Dans cette hypothèse, 1° la totalité des Aldudes, qui étaient 
pour les habitants des vallées qui ÿ aboutissent un sujet de dis- 
sension, le Val Carlos, qui se trouvait enclavé dans le territoire 
de l'Empire, seraient désormais ‘réunis à la France. Ce val 
s'étend jusqu'aux portes de Saint-Jean-Pied-de-Port ; il comprend 
le village de Lussayde et quelques hameaux dont les habitants 
sont principalement occupés à l'exploitation d'une mine de 
fer. 

2° La France se trouvera possesseur de la montagne de Haya 
que la nature s'est plu à enrichir d’un grand nombre de subs- 
tances métalliques. Elles ont été exploitées, comme les mines de 
cuivre de Baigorry, jusqu'au niveau des rivières, par les an- 
ciens. Si l’on en juge par les observations de M. Ehalasker, sa- 
vant minéralogiste, la reprise des travaux de la montagne des 
4 couronnes devrait procurer un bénéfice immense, et l’on pour- 
rait y joindre l'exploitation de plusieurs autres mines des en- 
virons. Elle serait d'autant plus avantageuse pour l'État, que la 
France, avant la révolution, était tributaire de la Suède relati- 
vement au cuivre; elle ne possédait à cette époque d'autres 
mines de ce métal que celles de Baigorry, dont on vient de 
parler, et de S' Bel dans le ci-devant Lionnais (sic). Indépen- 
damment des mines de cuivre, cette montagne en recèle dans 
son sein plusieurs autres, qui contiennent du plomb, du fer et de. 
la blende ? 

3° On réunirait encore à l'Empire la fertile vallée de Bastan, 
qui semblait depuis longtemps attendre cette réunion, tant à 
cause de sa situation qu à raison des mœurs et du langage des 
habitants, qui sont les mêmes que ceux des antiques Labourdins 
dont le pays compose l'arrondissement de Bayonne. 
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9e PROJET 


Aux grands avantages que la France tirerait de l’adjonction 
à son territoire des parties qui viennent d'être désignées, il pa- 
raitrait nécessaire d'ajouter ceux de la possession du port de 
passage. Ce port, en effet, qui paraît déjà avoir fixé l'attention 
de Sa Majesté, est le seul dont les navigateurs puissent profiter, 
devant la tempête, dans le golfe orageux de Biscaye, qui n'offre 
aucun refuge sur le territoire français. 

On pourrait assurer la possession de ce port en reculant la 
limite qui vient d’être tracée, de la manière qu'on le voit indiqué 
dans la carte par la ligne tracée en .…., qui va rejoindre à Goyeuta 
la première et se confondre ensuite avec elle. ‘On suit encore en 
cela la crête des montagnes.) 

Ce projet étant adopté, et le passage paraissant devoir être 
remis à la France et devenir le siège de constructions mili- 
aires, il est indispensable d'en assurer la tranquille posses- 
SION. 


3* PROJET 


ET CELUI QU ON PROPOSE EST LE MEILLEUR 


Pour cela, il semble nécessaire de renfermer dans les fron- 
tières Saint-Sébastien. Le passage aurait alors deux boulevards : 
d'un côté, Saint-Sébastien, et, de l’autre, Fontarabie; tandis 
que, si J’on laisse à l'Espagne cette première ville, la posses- 
sion de ce port pourrait être continuellement inquiétée. 

Le Préfet pense donc qu'il conviendrait, en conservant les 
limites qu’il a proposées d’abord depuis Goyeuta jusqu’au port 
d'Orbaicette, de recuifier la partie de cette ...? qui se trouve 
depuis Goyeuta jusqu'à l'Océan de la manière indiquée dans la 
carte par la ligne tracée en ...; de sorte que, la frontière com- 
mençant à l'embouchure de l’Urio, suivant le cours de cette 
rivière jusqu'à la hauteur d’Audoin, d'où elle se dirigerait, en 
suivant les crêtes des montagnes par Eldua et Elduaten jusqu'à 
Goyeuta, et se réunirait là à la première. 
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Ici, on doit observer que si l'Empereur voulait que ces limites 
fussent indiquées par le versant des eaux, alors, en conservant 
toujours S: Sébastien, on pourrait faire passer la ligne entre 
l'Orio et la Rumea et d'en suivre les sommités jusqu’à Au- 
doin (1). 

Maintenant que ces limites sont indiquées, il ne sera peut- 
être pas inutile de rappeler que la France, en s’emparant de 
celte partie du Guipuscoa, ne fait que rentrer dans la propriété 
de ses ancêtres. En effet, le Guipuscoa faisait partie de Tarbil- 
liers, que la plus part {sic) des auteurs placent dans le territoire 
de Dax. On trouve un puissant motif d'adopter cette opinion 
dans le passage suivant de Strabon : Aquitaniæ solum quod est 
ad littus Oceani, majore sui parte arenosum et tenue, milium 
olens, reliquarum minus ferax : 1b1 est etiam sinus isthmum 
efficiens qui pertinet ad sinum gallicum in Narbonest ora, 
idemque cum tllo sinu hic sinus nomen habet. Tarbelli hunc 
sinum lenent apud quos optima sunt auri metalla (2). Et 
jusqu’à présent on n’a découvert aucun indice d’or que dans la 
montagne de Haya, située dans le Guipuscoa. Il est donc probable 
que cette province dépendait anciennement plutôt de l'ancienne 
Aquitaine que de l’Ibérie; et l’on est d'autant plus autorisé à le 
croire que le diocèze (s1c\ de Bayonne s’étendait autrefois jus- 
qu'aux environs de Saint-Sébastien. 

La charte de l’église de Bayonne de l'an 986, rapportée par 


(1) En circonscrivant de la sorte la partie de territoire à réunir, on pro- 
cure à la France, indépendamment des avantages détaillés plus haut, {° un 
pays bien cultivé, très riche en troupeaux, et fécond en maïs, qui est la 
nourriture ordinaire des habitants; ? de bons marins, dont la pêche est 
la principale industrie; 3° à Hernani, une fabrique d'armes pour la ma- 
rine ; 4° à S' Sébastien, des établissements importants également pour la 
marine, comme corderie et forges; entin, on évalue à 700 {r. ce que ce 
pays pourrait produire de contributions. 

(2) « Le sol de l’Aquitaine sur le littoral de l’Océan est en majeure partie 
sablonneux et léger ; il produit du millet, mais est fertile en autres graines. 
Il y a là aussi un golfe formant un isthme correspondant au golfe de 
Gaule sur le rivage de la Narbonnaise, et ce golfe porte le même nom 
que l’autre. Ce golfe est occupé par les Tarbelli, chez lesquels il y a d'ex- 
cellentes mines d'or.» 
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MM. Oihenast S' Marthe et Maria, fait l’énumération de la plus 
part (sic) des terres appartenantes (sic) à l'évêché de Bayonne. 
Elles consistaient dans les vallées de Labourd, d'Arberoni, Or- 
zais, de Cize, Bayonne, Bastan, Lezin, Hernani. Cette juris- 
diction (sic) spirituelle a été confirmée en 1080 par le pape 
Urbain IL, et les évêques de Bayonne n'ont cessé d’administrer 
le Guipuscoa que dans le xv° siècle. | 

En reculant les limites des Gaules jusqu à S' Sébastien, les 
anciens semblent avoir consulté plus que les modernes la posi- 
tion des lieux. Ces bornes paraissent en quelque sorte placées 
par la nature; elles sont évidemment moins incertaines que 
celles qui existent actuellement. 

On joint à ces observations un état de loutes les communes 
comprises dans la partie que l’on propose de réunir dans le 
3° projet; on y a placé la population de chacune d'elles, les 
mines, les hôpitaux et les couvents qui s’y trouvent; on y a in- 
diqué la division par cantons, et en cela l’on a moins consulté 
la distance de chaque commune du chef-lieu que la facilité des 
communications indiquée par la nature des lieux. On prie d'ob- 
server que Îles cantons désignés dans le tableau ci-joint (4) pa- 
raissent pouvoir être réunis à l’arrond' de Bayonne, dont la po- 
pulation actuelle est de ..... et se trouverait portée alors 
disc (4). 

À l'égard des communes extrêmement peu nombreuses qui se 
trouvent dans le Val Carlos (on n’y compte que le village de 
Lussuyade et le hameau d'Ondarolle), elles pourront être jointes 
à celui de Mauléon dans lequel ce val se trouve enclavé; ce qui 
augmenterait de 4200 âmes la population de cet arrondt et la 
porterait à ... (1); de sorte que la population actuelle du Dépt, 
qui est de ... se trouverait être de ... (4). 

Dans le cas où Sa Majesté jugerait à propos de former de cette 
portion réunie un nouvel arrond!, le chef-lieu paraitrait en de- 


(1) Ce tableau et les chiffres manquent dans l'original. 
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voir être porté à St Sébastien, comme la ville la plus impor- 
tante de cette partie, tant par sa population que par sa po- 
sition. 

En suivant maintenant la frontière existante (sic) actuelle- 
. ment, depuis le port d'Orbaicette jusqu'au dép des H'* Pyrénées, 
on rencontre encore quelques portions de montagnes sur les- 
quelles se trouvent de très bons paturages et dont la propriété 
paraît incertaine et devient entre les habitants des vallées 
adjacentes un sujet de contestations perpétuelles. Mais à cet 
égard, ce n’est point à l’aide de cartes et sur la foi des ren- 
seig® (sic) qu'on peut statuer quelque chose de fixe. IT convien- 
drait, l’on pense, d'envoyer des commissaires spéciaux qui se 
transporteraient sur les lieux avec un ou plusieurs ingénieurs de 
département et fixeraient d'une manière précise les limites des 
deux Etats à la crête des Pyrénées à l'endroit de partage des 
eaux. Des observations ont déjà été faites à cet égard en 1809. 
D'après les documents qui ont été fournis alors, il paraît que, 
malgré que depuis la montagne d'Orrhy la nature ait dessiné la 
limite en traits tellement vigoureux qu'il est difficile de la mé- 
connaître, cependant, dans cette partie-là même, des Espagnols 
possèdent des pâturages dans nos versants; qu'en sorle qu'en 
portant la limite sur la crête des montagnes, les vallées Baretous 
et d'Aspe y gagneraient des pâturages très Importants pour elles. 
Mais encore une fois, cette opération ne peut avoir lieu que par 
l'examen des localités. | 

L'on terminera en faisant quelques observations sur la carte 
que l'on joint à cet exposé. Le Préfet est loin d'en garantir la 
parfaite exactitude; cependant il a de fortes raisons de croire 
que de toutes celles qu'on pourra se procurer elle est encore une 
des moins inexactes. Elle paraîtra d'autant plus précieuse que 
les hauteurs des différentes montagnes y sont marquées et que 
cette indication peut servir d’abord de premier indice pour con- 
naître la crête des Pyrénées et la limite des versants. Ainsi qu’on 
le fait remarquer plus haut on a tracé les trois frontières d'après 
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les trois projets que l'on soumet, et comme depuis Goyeuta, en 
se dirigeant à l'E., elles sont les mêmes, on n’a tracé depuis ce 
point qu'une seule ligne. » 


II 


Détails sar les Vallées. 


À ces observations de M. de Vanssay, il est à propos de: 
joindre les détails suivants sur les Vallées de la Navarre Espa- 
gnole; ils offrent un intérêt particulier à plusieurs points de 
vue. 

La Navarre espagnole confine à l'est avec l’Aragon, et suit 
vers l'ouest jusqu'à Irun et Fontarabie la même direction que le 
département des Basses-P yrénées, le pays limitrophe à la France 
et divisé en vallées. 


Vallée de Roncal (1). 


La plus orientale de ces vallées est celle de Roncal, fans la 
Merindad ou district de Sanguessa, et se compose de sept 
bourgs, en espagnol Vi//as, dont les noms suivent : Urtavoz, 
Yzaba, Urainqui, Roncal, Gorde, Vidangoz et Burguy. On 
compte dans cette vallée plus de 800 maisons. — Sa population 
peut aller jusqu à 5000 âmes. — Son terrain est resserré et 
coupé par des montagnes : les hourgs sont placés dans des lieux 
plats, aux deux bords du ruisseau Ezca, qui va se jetter (src) 
dans la rivière Aragon. — Son étendue du Nord au Midi est 
d'environ 4 4/2 lieues du pays. — On y leva (s1c) de la vigne 
et le froment nécessaire aux habitans, qui sont laboureurs et 
pasteurs. — Les bêtes à laine, en grand nombre, habituées à 
aller hiverner dans les parties basses de la Navarre et de l’Ara- 

(4) Consulter sur la vallée de Roncal, et, en général, sur les « Vallées » 


dont il est question ici, l'ouvrage de M. Ardouin-Dumazet, intitulé : Voyage 
en France, 4ie série (Paris, Berger-Levrault, 1904). 
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gon, sont renommées pour leur bonne qualité et leur laine, 
quoiqu'elle ne soit pas des plus fines. — On y fait les meilleurs 
fromages de la Navarre. 

Chaque bourg a un Alcade, nommé chaque année par le 
Vice-Roi de Navarre, et plusieurs Regidores, officiers munici- 
paux élus par les habitans. — Ces A/cades et des députés des 
communes se réunissent au bourg de Roncal pour traiter les 
affaires générales de la Vallée. 


Vallée de Salazar. 


À l’ouest de la vallée de Roncal est celle de Salazar, com- 
posée des 45 bourgs suivans : /zalzu, Ochagavia, Esearos, 
Oronz, Jaurrieta, Esparza, lqal, Ibilsieta, Yzal, Sarries, 
Uscarrez, Gorce, Huessa, Gallues et Jzis, outre Ripalda 
(comta?). Elle contient environ 600 maisons, dont 200 à Ocha- 
gavia, et une population d'environ 3600 âmes. — Sa situation, 
ses produits, les occupations de ses habitans sont à peu près les 
mêmes que dans la vallée de Roncal. Son étendue, du Nord au 
Midi, est d'environ 4 lieues du pays. — Elle est traversée 
par le ruisseau Salazar, qui se jette à Jambiers dans la rivière 
d'Iratu. 

Il ya un alcade dans les hourgs d'Ochagavia et de Jaurrieta, 
les autres n'en ont ensemble qu’un seul, qu'ils fournissent alter- 
nativement. — Un alcade major, élu par les habitans, et con- 
firmé par le Vice-Roi, a le soin des affaires communes de la 
Vallée, reçoit les ordres du gouvernement et en poursuit l’exé- 
culion. | 

Au nord de cette vallée est la magnifique forêt d'Irati, inap- 
préciable à raison de la hauteur et de la beauté des sapins 
qu'elle peut fournir à la mâture; on lui donne communément 
une circonférence de sept lieues. Le conseil royal de Navarre, 
par jugement contradictoire rendu contre les agens du domaine 
espagnol, en a reconnu Ja propriété à la Vallée de Salazar. 
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Cependant il y en a une partie qui appartient au pays de Cize 
en France. 


Vallée d'Aescoa. 


Ses bourgs sont : Aburrea-la-Basse, Aburrea-la-Haute.Ga- 
vayoa, Garralda, Avia ou Vederoz, Ariba (où se trouve une 
fontaine thermale), Friberry ou Villanueva, Orbara et Or bai- 
cette. — On y compte 350 maisons, et environ 2000 habitans. 
— Ces bourgs sont situés sur les deux versants de la rivière 
d'Yrati, qui descend de la forêt de ce nom, et va s'emboucher 
dans la rivière d'Aragon, au dessous de Jambiers. Le terrein 
(sic) est très montueux, et a, du Nord au Midi, une étendue de 
2 1/2 lieues du pays, sur une largeur à peu près égale. — Les 
babitans, pauvres et très laborieux, vivent avec une extrême fru- 
galité ; ils élèvent quelques chevaux et du bétail. 

Dans cette vallée se trouve la fonderie royale des munitions 
de guerre, où l'on travaille aussi le fer fondu, appelée la fonderie 
d'Orbaicette, parce qu’elle est dans le territoire de cette par- 
roisse (s2c). 


Vallée de Valcarlos. 


Un seul village, nommé Valcarlos, au nord-est d'Aescoa, 
forme cette Vallée très-étroite, longue d'environ trois lieues, et 
traversée par le ruisseau de Valcarlos, qui entre en France à 
Arregny, et va grosäir les eaux de la Nive au-dessus de Saint- 
Jean Pied-de-Port. — Il y a environ 100 maisons, et 600 ha- 
bitans, laboureurs et pasteurs, très appliqués à leurs travaux et 
fort intelligens, surtout pour la division des eaux de fontaines 
très multipliées dans cette Vallée pour l'irrigation de leurs 
prairies. | 

On y remarque particulièrement d'énormes châtaigniers, dont 
le fruit fait une partie de la nourriture des habitans et une 
branche de leur commerce. On y récolte du froment, du mais, 
et d'excellents navets. — Ses montagnes fourmssent du minerai, 
tant pour une forge établie dans ce village, que pour la fonderie 
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d'Orbaicette. — Un alcade et quelques officiers municipaux 
administrent la Vallée. 


Roncevaux (1). 


Au-dessus de Valcarlos, sur le revers méridional des Pyren- 
nées (sic), est la célèbre Monastera de Roncevaux, appelée 
communément la « Maison royale », parce qu’elle est sous le 
patronat spécial du roi. Elle existe de tems immémorial : l’objet 
de sa fondation paraît avoir été de donner des secours dans un 
des passages les plus difficiles des Pyrennées (sic) aux nombreux 
pélerins qui allaient à Saint-Jacques de Compostelle. La tradi- 
tion porte qu’elle avait été fort bien traitée par Charlemagne ; 
elle a reçu de grands bienfaits en divers tems des Rois de 
France, d'Allemagne, d'Italie et d'Angleterre, et particulièrement 
de ceux d’Espagne. 

Cette maison est bâtie dans un lieu fort agréable en été, mais 
affreux en hiver par l’énorme quantité de neige.qui y tombe. 
Cette raison en a fait déserter, dit-on, dans les anciens temps, 
divers ordres religieux qui s y étaient établis. Elle est occupée 
par douze chanoines réguliers de l'ordre de Saint-Augustin, 
soumis à un Prieur, leur Prélat, qui font vœu de n’en jamais 
sortir pour aller occuper ailleurs des places, quelque avanta- 
geuses qu'elles soient, et qui passent la plus grande partie de 
leur temps dans leur église à chanter les louanges du Seigneur 
et celles de la Vierge, dont ils croient posséder une image mira- 
culeuse. 

Ces chanoines ont toujours été extrêmement charitables, et 
n'ont cessé d'accorder les soins les plus attentifs non-seulement 
aux pèlerins, mais même à tous les passants. [ls se sont surtout 
distingués par l'accueil qu'ils ont fait, lors de la première en- 


(1) Sur Roncevaux, voir Elude historique et litléraire, par M. l'abbé 
bubarat, aumônier du Lycée de Pau, ir Bulletin de la Société des Lettres, 
Sciences et Arts de Pau, année 1889, Ile série, tome XVIIIe, 1" livraison.— 
Voir aussi Table générale et analytique, au mot Vallées, tome XX: de la 
collection. (Biblioth. de la Société.) 
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trée des troupes françaises, à celles commandées par le général 
d'Armagnac, qui y arrivèrent à travers trois pieds de neige, et 
dont une grande partie aurait péri sans leurs secours. Sur le 
compte qui en fut rendu à l'Empereur, il leur en fit témoigner 
sa reconnaissance, et les fit assurer qu'il n'oublierait jamais des 
services si signalés, et leur donnerait dans le tems des preuves 
de sa protection. | 

Le terrein (sic) ne produit que du foin, qui s'emploie tout 
entier à présent pour la nourriture des chevaux de l’armée 
française. 

Les Chanoines entretiennent, depuis le premier passage des 
troupes, un hôpital militaire très bien pourvu, et ils n’ont cessé 
de fournir en outre aux réquisilions de toute espèce. On les a 
si peu ménagés qu’ils ont été obligés de recourir aux emprunts 
et à la vente de leurs propriétés. Leurs revenus sont d'ailleurs 
séquestrés dans plusieurs parties de la Navarre et de l'Espagne. 
On doit craindre qu'ils ne manquent bientôt des moyens de 
subsistance et n’abandonnent leur résidence, si S. M. I. R. ne 
daigne les protéger comme les moines du Saint-Bernard. Ils 
sont sûrement aussi nécessaires sur les Pyrennées (s1c) que les 
autres sur les Alpes. — Il n'y a d'autres habitants à Roncevaux 
que le Prieur, les douze chanoines, 8 prêtres-chapelains, les 
employés des hôpitaux, et les gens de service dépendans du 
Monastère. — Un alcade y fait la police. Les possessions du 
Monastère ont une étendue d'environ une lieue. 


Burgueta. 


A demi-lieue de Roncevaux, vers le Sud, est le bourg isolé de 
Burgueta, composé d'une cinquantaine de maisons habitées 
par environ 300 âmes. On n'y lève que de l’avoine et du foin; 
on y fait d’excellent beurre, et on y nourrit beaucoup de bétail. 
La plupart des habitants s'occuppent (sc) au transport sur des 
mules des objets de commerce entre Pampelune et Saint-Jean- 
Pied-de-Port. 
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Vallée de Erro. 


Quinze petits villages, nommés Espinal, Mezquiviz, Vis- 
carrat, Ureta, Linzoaia, Çilbeti, Erro, Olondris, Gurbizar, 
Urinza, Larraingoa, Ardaiz, Doyza, Ainziva et Esnos, for- 
ment cette pauvre Vallée, administrée par un seul alcade, et 
un officier municipal nommé dans chaque village. Le sol en est 
montdeux, désagréable à l'œil, et très-peu fertile. On y lève 
cependant un peu de froment et d'avoine. — Elle a du Nord au 
Midi une étendue d'environ trois licues. Elle contient environ 
450 maisons et environ 1000 habitans, qui s emploient à fa're 
du charbon, des merrains, etc., et au transport des laines, dans 
les intervalles de leurs travaux de culture. 


Vallée de Bastan. 


Cette bonne et agréable Vallée renferme les 44 bourgs ou 
villages suivants : Almendoz, Berrueta, Aniz, Ziga, Orono:, 
Arrayoz, Irurita, Garzaïn, Lecaroz, Elissondo, Eluetea 
Azpilureta, Aviscun et Errazu. Sa population est évaluée à 
6200 âmes. Elle occupe les deux bords de la Bidassoa qui, pre- 
nant sa source à Errazu, coule sur le territoire espagnol jusqu’à 
Jrun, et, depuis là jusqu’à la mer, fait la séparation de la France 
et de l'Espagne. — Elle produit du froment, beaucoup de maïs, 
des pommes dont on fait un excellent cidre, des châtaignes, des 
navets, du foin, etc. On y nourrit beaucoup de bétail : chaque 
habitant a son troupeau, plus ou moins grand. On y est généra- 
lement aisé. Les maisons y sont fort bien bâties et embellissent 
singulièrement le paysage. 

Cette Vallée s'envisage elle-même comme une maison ou une 
famille et se nomme Universidad (généralité). Elle est sous 
l'administration d’un Alcade élu tous les trois ans, et confirmé 
par le Vice-Roï, 

Elissondo a un hôpital de la Miséricorde, où l’on recoit, en- 


SOCIÉTÉ DES ARTS 14 


— 198 — : 


tretient et occupe les pauvres. Il y a un couvent de filles à 
Aviscun. | 

La Vallée peut avoir de 3 à 6 lieues de longueur sur 2 à 
‘3 lieues de largeur. 


Vallée de Bertizarana. 


Cette Vallée est formée des 5 communes de Oyeregui-Zo- 
raya, Narbarté, Legassa, Santestevan et Donamaria, conte- 
nant une population d'environ 2100 âmes. Elle est située sur 
les rives de la Bidassoa, comme Bastan, fournit les mêmes pro- 
duits et lui ressemble sous tous les rapports. 


Vallée de Lerin. 


Elle comprend les villages de Oyz, Gastelu, Tturea, Zubieta 
et Elgorriaga, peuplée d'environ 1280 âmes, et est en tout 
comme Bastan. 


Vallée de Bassaburia menor. 


Elle s'étend aux villages d'Erasum, Beinzalabayen, Escurra, 
Saldiaz et Sumbilla, qui ont ensemble une population d’envi- 
ron 3700 âmes. | 

Cinco Villas. 
On nomme ainsi les cinq bourgs : 
d’Aranaz, peuplé de..... ..... ‘700 âmes 


Yansi................. Sr ne 500 
Lesaca.............. ss... 2000 
Echalar.............. nos 1000 
LUS DR RE Ne 1500 

Total......... 5700 


Mémes produits que Bastan. Mais on trouve une forge dans 
chacun des bourgs d'Aranaz, Yansi et Echalar, trois à Lesaca, 


et deux à Vera. 
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Bourgs isolés. 


Maya, au-dessus de la Vallée de Bastan, et lui ressemblant 

entièrement, peuplée d'environ 330 âmes. 
* Urdaz, habitée par environ 500 âmes, fertile en froment et 
en maïz, mais de peu détendue. Il y avait jadis un couvent de 
Prémontrés, qui étaient Poe d'une forge, devenue do- 
maniale. : 

Zugarramard, sur un plateau assés (sic) gai, contenant en- 
viron 300 âmes. | 

Goyzueta, peuplée de 1000 âmes, ayant ane forge, 

Aucune de ces Vallées ou Bourgs ne payaient rien- comme 
contribution fixe, hormis les droits des Douanes; mais ils ÿ 
supléoient (sic) en offrant dans les Cortés ou Etats généraux dé 
Navarre une somme proportionnée aux besoins du Gouverne- 
ment, sous le nom de Donativo gratioso (don graluit). Par conl 
tre-coup, leurs habitants étaient assimilés aux étrangers dans 
tout le reste de l'Espagne pour le payement des droits d’ entrée 
et de sortie : ils ne pouvaient même pas en passer de |’ argent 
dans leur pays. 

Rien ne paraît plus convenable que de réunir au département 
des Basses-Pyrénées une partie de la frontière d'Espagne, en 
suivant une ligne qui, remontant l'Orio depuis son embouchure 
dans la mer jusqu’au confluent de l’Anezo, et cette dernière 
rivière jusqu'à sa source, embrasserait une partie du Guipuzcoa, 
et ensuite toutes les vallées de la Navarre qui versent leurs 
eaux soit dans la Bidassoa, soit en France, ainsi que les autres 
vallées à l'Est jusqu'aux confins de l’Aragon, placées presque sur 
le sommet des Pyrénées, dont la possession pour la France 
ne peut qu’ajouter à ses moyens de défense, et à la ranquise 
sic) des habitants des frontières. 

_ Cette union est d’ailleurs sincèrement désirée par les Espa- 
gnols de ces pays, très impatiens de se soustraire aux mesures 
dures employées contre eux. Elle produira un avantage incal- 
culable pour l'entière destruction des brigands, qui ne trouve- 
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ront plus ni tolérance, ni refuge dans les lieux du monde les 
plus propres à les mettre hors de toute atteinte. Elle attachera 
à la France, d'une manière intime, les frontaliers Espagnols, 
pour qui il sera très doux d'être traités comme d'anciens Fran. 
çais. En s'isolant de l'Espagne, ils rompront leurs rapports avec 
elle, et garantiront dans tous les tems les passages et la sûreté 
des ports. 

On ne parle que Basque dans toutes ces vallées et dans Île 
Guipuzcoa. Cependant les actes publics s'y font en Espagnol. Il 
leur faudra des administrateurs qui parlent ces deux langues et 
le français. En s’accommodant à leurs mœurs, en se prêtant à 
leurs habitudes, en ne négligeant pas les pratiques religieuses, 
en honorant et faisant honorer leurs prêtres toujours très in- 
fluens sur l'opinion, en employant à propos leur courage et 
l'énergie exigés par les circonstances, avec l’affabilité, la dou- 
ceur et les ménagemens non moins nécessaires, on opérera Île 
bien parmi ces braves gens que les vexations seules ont exaspére 
(sic). 


Il 


Les Déserteurs et les Réfractaires. 


À cetie époque, la question des soldats déserteurs et des 
conscrits réfractaires se posait dans le département des Basses- 
Pyrénées comme dans tous les autres ; elle se compliquait méme 
à cause de la situation du département sur la frontière espa- 
gnole, qu'il n'était pas difficile de franchir pour es montagnards 
agiles comme le sont les Basques; en outre les pays de mon- 
tagnes offrent assez de refuges à des fugitifs qui peuvent échap- 
per à toutes les recherches. On va voir quelles mesures dut 
prendre M. de Vanssay contre les déserteurs et les réfrac- 
taires. 
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ARRÊTÉ 


EXTRAIT DES REGISTRES DE LA PRÉFECTURE DU DÉPARTEMENT 
DES BASSES-PYRÉNÉES. 


Pau, le 8 novembre 1811. 


Nous, Baron de l'Empire, Auditeur au Conseil d'État, 
Préfet des Basses-P yrénées, 


Vu les dernières instructions de M. le Conseiller d'Etat, 
directeur général des revues et de la conscription, par lesquelles 
il nous prescrit de prendre des nouvelles mesures pour faire 
rechercher et arrêter les réfractaires et déserteurs qui restent 
encore à soumettre dans le département, | 

Considérant que quoique les garnisaires ayant arrêtés (sic) et 
fait rentrer un assez grand nombre de conscrits récalcitrans, 
ce mode de poursuites n’a point cependant produit, malgré nos 
soins, des résultats aussi complets que nous l’avions espéré, et 
qu'il paraît qu’on doit attribuer ce peu de succès au petit 
nombre d'hommes placés en garnison et souvent répartis à des 
distances considérables les uns des autres, et de manière à ne 
pouvoir établir entre leurs démarches et les recherches qu'ils 
sont chargés de faire, l'accord et l’ensemble qui seuls pourraient 
en assurer la réussite, " 

Considérant que S. Ex le Ministre de la Guerre et M. le 
général Lagrange, commandant les colonnes mobiles dans les 
départements du midi de l’Empire, nous ayant informé qu'un 
corps nombreux de troupes serait incessamment envoyé dans 
les Basses-Pyrénées, afin d'y rechercher ces déserteurs et ces 
réfractaires, il est du plus grand intérêt pour l'administration et 
pour le pays de prévenir ou du moins de suspendre les effets 
d'une mesure qui devièndrait nécessairement fort onéreuse aux 
familles et aux communes auxquelles les coupables appartien- 
nent ; que par conséquent, il est urgent d'adopter le seul moyen 
dont l’on puisse attendre des résultats plus avantageux. et de 
nature à ramener sous les drapeaux des hommes qui persévèrent 
depuis plusieurs années dans leur criminelle désobéissance, 
préférant une vie misérable et fugitive à l'honneur de servir 
leur prince dans les rangs des Braves, 


Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 


Il sera organisé dans le Département une Colonne mobile 
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provisoire sous les ordres de M. (X...), lieutenant de gendar- 
merie impériale à la résidence de Mauléon, laquelle sera com- 
posée de gendarmerie, de sous-officiers et soldats de la com- 
pagnie de réserve, et s'il est nécessaire d’un détachement de 
troupes de ligne que nous inviterons M. le général comman- 
dant la 44° division à vouloir bien mettre à notre dispo- 
sition. 


ART. 2. 


Cette colonne sera chargée spécialement de rechercher et 
d'arrêter les déserteurs, les réfractaires, les retardataires, les 
jeunes gens de 20 à 30 avs, qui n'ont pas satisfait à la cons- 
cription, et les gardes nationaux récalcitrants, dans les cantons 
où elle se rendra en vertu de nos ordres. Elle devra aussi 
exercer une surveillance active pour la répression de la fraude 
et de la contrebande. 


ART. 3. 


M. l'officier commandant la colonne s’entendra avec le Sous- 
Préfet de l'arrondissement et MM. les Maires, relativement aux 
mesures dont l'exécution lui sera confiée. Il nous rendra 
compte journellement de la marche et des résultats de ses opé- 
rations. 


ART 4. 


Lorsque la colonne mobile provisoire arrivera dans un can- 
ton, tous les garnisaires établis aux frais des familles et des 
communes à raison de l'insoumission ou de la désertion des 
conscrits et des gardes nationaux mis en activité, seront aussitôt 
relevés par des militaires du nombre de ceux qui la composent. 
Le commandant se concertera, à cet effet, avec M. le Sous- 
Préfet et l'officier chargé de la direction des garnisaires: se- 
ront pris également parmi les mêmes militaires tous les nou- 
veaux garnisaires, dont le placement sera ordonné pendant 
le ere que durera le séjour de la colonne dans le can- 
ton (1). 


ART. 5. 


Aucune garnison ne pourra être placée qu'en vertu d'un Etat 
exécutoire signé de nous et adressé à M. le Sous-Préfet de l’ar- 


(1) La ponctuation défectueuse de cette phrase la rendant obscure, j'ai 
adopté celle qui m'a paru la plus claire. … 
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rondissement, qui en transmettra une copie au maire de Ja 
commune et une autre au commandant, qui remplira, dans le 
canton occuré par la colonne mobile, les fonctions que notre 
arrêté du 46 avril et nos diverses instructions attribuent à l’offi- 
cier directeur des garnisaires, lequel continuera d'être chargé de 
ce qui concerne le placement et la police des dits garnisaires 
dans les autres cantons de l’arrondissement. 


ART. 6. 


Aussitôt la rentrée ou l’arrestation d’un individu pour lequel 
la garnison aurait été placée, le commandant devra nous en 
informer ainsi que M. le Sous-Préfet ; les garnisaires seront sur 
le champ rappelés et l'indemnité à partir de ce moment cessera 
d'être payée. 


ART, 7. 


Hors ces cas, la garnison ne pourra être levée que d'après une 
décision émanée de nous. Si, cependant, il se présentait des 
circonstances extraordinaires où la justice paraîtrait commander 
impérieusement cette mesure, M. le Sous-Préfet, qui nous 
adresserait aussitôt son rapport, serait autorisé à suspendre 
provisoirement la garnison pendant un délai qui ne pourra pas 
être de plus de cinq jours, pour les arrondissemens d’Olo- 
ron et d'Orthez, et de plus de huit jours pour ceux de 
Mauléon et de Bayonne; à l'expiration de ce délai, si le com- 
mandant ne recevait pas de nouveaux ordres de nous, la garni- 
son sera replacée sans autre avis. 


ART. 8. 


Sur la demande par écrit du commandant, le maire ou l’ad- 
joint lui remettra le montant, pour cinq jours, de l'indemnité 
accordée à chaque garnisaire, en suivant la fixation établie par 
notre arrêté précité art. 5, laquelle sera payée par les pères et 
mères des déserteurs et réfractaires, ou à défaut par les 15 plus 
imposés qui en feront l'avance. Le commandant donnera un reçu 
au maire des sommes versées entre ses mains. 


ART. 9. 


La rétribution de 2 francs par cheval ne sera point payée à 
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chaque cavalier employé comme garnisaire, dérogeant, à cet 
égard, aux dispositions du dit arrêté du 16 avril (1). 


Arr. 10. 


Le produit des indemnités des garnisaires, déduction faite 
de la retenue de 50 centimes par journée, formera une masse, 
dite masse de haute paye, qui servira à faire une solde extraor- 
dinaire à tous les hommes composant la colonne. En consé- 
quence, chaque soldat recevra 30 centimes, chaque caporal ou 
gendarme 50 centimes, chaque sergent ou brigadier de gendar- 
merie 75 centimes et chaque maréchal des logis 4 franc. 


ART. 11. 


Tous les six jours, le commandant constatera la situation de 
la masse de haute paye, en faisant le décompte des sommes 
qu'il aura reçues et du montant des soldes extraordinaires qu'il 
aurait payées. S’il reste un excédent, il sera distribué en gratifi- 
cation entre les soldats et sous-officiers composant la colonne 
par égale portion et sans distinction de grades. Dans Île cas 
néanmoins où le commandant craindrait que le produit des gar- 
nisons, pendant les dix jours suivants, ne pût suffire pour le 
payement de la solde extraordinaire dont il a été parlé à l'art. 
précédent, il pourra garder en réserve la totalité ou partie de 
cet excédent, en ayant soin d'en faire mention au décompte pro- 


chain. Chacun de ces décomptes, signé et certifié, nous sera 
adressé sans retard. 


ART. 49. 


Les dispositions de l’art. 40 ne sont point applicables à l'off- 
cier commandant ; il touchera la totalité de l'indemnité de gar- 
nisaire, fixée par notre arrêté du 16 avril, art. 5, sans autre 
déduction que celle des 50 centimes, prescrite par les instruc- 
tions ministérielles. Il jouira également de la rétribution de 
2 francs par jour pour la nourriture de son cheval, telle qu’elle 
est établie par le même article, nonobstant qu'elle soit suppri- 
méc pour les simples cavaliers, ainsi qu'il a été dit à l'art. 9, 
en conséquence des dispositions du présent article, le comman- 
dant, là où il sera placé en garnison, comptera pour deux gar- 
nisaires . | 


(1) Cet arrêlé manque au dossier. 
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L'administration désirant surtout exciter le zèle et l’activité 
des militaires composant la colonne, M. le commandant pré- 
viendra la troupe sous ses ordres, quechaque arrestation de cons- 
crit déclaré réfractaire ou déserteur, donnera lieu à la gratifica- 
tion de 25 francs accordée par le décret du 12 janvier dernier. 
Elle sera payée aux soldats et sous-officiers capteurs, sans au- 
cune retenue ni déduction, en vertu de mandat qui sera délivré 
sur le vu d’un procès-verbal constatant l'arrestation et la remise 
qui aura été faite de l'individu à la gendarmerie. Ce même pro- 
cès-verbal devra indiquer la classe de conscription, si c'est un 
réfractaire, et le régiment dans lequel il avait été incorporé, 
s’il s’agit d'un déserteur. 


ART. 44. 


Au moyen del la solde extraordinaire et des autres avantages 
que le présent arrêté assure aux militaires composant la colonne 
mobile, les habitants des communes où ils s’arrêteront ne leur 
devront que le simple logement, comme aux autres troupes qui 
passent ou séjournent dans le pays; ceux qui exigeraient 
d'avantage (sic) seraient sévèrement punis. 


ART. 15. 


Dans le cas où des maires auraient à se plaindre de la con- 
duite de ces militaires, ils en préviendraient le commandant et 
pourraient en rendre compte au sous-préfet, qui nous ferait son 
rapport, afin de nous mettre à portée de provoquer contre les 
coupables l'application des mesures de rigueur qui nous parai- 
traient convenables. 


ART. 16, 


Le pain sera fourni par les préposés des vivres aux militaires 
composant la colonne, les gendarmes faisant partie de la com- 
pagnie du département et les soldats de la compagnie de réser- 
ve seuls exceptés. Dans le cas où la colonne serait trop éloignée 
des lieux où les préposés sont établis, le pain sera fourni aux 
militaires par les soins des communes auxquelles ces fournitures 
seront remboursées par les préposés des vivres de l’arrondisse- 
ment, sur la présentation de bons, signés du commandant, et au 
prix fixé par le préfet. S'il était fait des fournitures de pain au 
détachement de la compagnie de réserve, elles seront constatées 
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par des bons particuliers du commandant et remboursés par le 
conseil d'administration de la dite.compagnie. 


ART. 17. 


À l'égard des fourages (sic), ils seront fournis aux cavaliers de 
la colonne, autres que les gendarmes de la compagnie du dépar- 
tement quin y auront pas droit, par les préposés de l'entreprise 
générale dans les lieux où il y en a d’établis, et sur les autres 
points, par les communes qui en recevront le remboursement 
des préposés de l'entreprise de leur arrondissement, visé des 
maires, au prix du traité de l'entrepreneur, moins trois centi- 
mes, par chaque ration complette (sic), qui lui sont alloués 
pour le couvrir des frais de retrait des pièces et de l’établisse- 
ment des comptabilités. — Eù conséquence, le prix de la ration 
étant d'après le traité de 4 fr. 74, chacune sera payée aux com- 
munes qui fourniront 1 fr. 71, la ration se composant soit de 
5 kilogrammes de foin, 5 kilogrammes de paille et de 6 litres et 
demi d'avoine; soit seulement de 15 kilogrammes de foin, oa 
30 kilogrammes de paille, ou enfin de 18 litres d'avoine. 


ArT. 48. 


Toutes les dispositions de notre arrêté du 16 avril dernier sur 
l'établissement des garnisaires qui ne sont point formellement 
contredites ou modifiées par celles du présent, continueront de 
recevoir leur pleine et entière exécution. 


Art. 49 et dernier. 


Des expéditions du présent arrêté seront adressées à MM. les 
sous-préfets et à M. le lieutenant de gendarmerie, commandant 
la colonne; ce dernicr devra communiquer aux maires des can- 
tons où il se rendra la copie qui lui en sera remise sur laquelle 
ceux-ci seront tenus d'apposer leur visa afin de constater qu'ils 
en auront pris Connaissance. 


À l'hôtel de la Préfecture, 
(Signé :) C. A. de Vanssay. 


Pour expédition, 
Le Secrétaire-général de la Préfecture, 
(Pas de signature). 
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À Ja suite de cet arrêté M. de Vanssay adressa plusieurs lettres, 
qui se rapportent à cette question des réfractaires et qui prouvent 
l'intérêt qu'il y attachait. Voici quelques-unes de ces lettres. 


EXTRAIT DES LETTRES 


FAISANT SUITE AUX INSTRUCTIONS SUR LES COLONNES MOBILES 
| PROVISOIRES. 


Comptabihté : 


45 novembre 1811. — Monsieur (1), Si les informations que 
vous vous procurez vous donnaient lieu de soupçonner de com- 
plicité ou connivence avec les insoumis quelques maires ou au- 
tres fonctionnaires, je vous serai obligé de me transmettre con- 
fidentiellement vos renseignements. 

Ces documents réunis aux miens pourraient m'être utiles ; 
néanmoins il serait dangereux de se livrer aux dénonciations 
qui fourmillent dans ce département. | 

Je vous engage à envoyer souvent des ordonnances dans les 
communes pour y réclamer les hommes portés sur les listes, et 
de menacer de l'arrivée de nouvelles troupes celles qui ne les 
représenteront pas. 

Je vous préviens que les vivres et la paille fournis aux parens 
détenus de conscrits insoumis, devront être fournis par les com- 
munes ; mais, afin que le maire ait une pièce comptable, vous 
devrez lui donver des bons pour les rations de ces détenus tout 
le temps qu'ils seront sous votre dépendance. 

16 novembre. — Monsieur, La colonne mobile provisoire qui 
parcourt ce département, éprouvera sans doute plus de difficul- 
tés que les autres à faire rentrer les insoumis, puisque ceux qui 
restent encore sont les plus récalcitrans, ou les déserteurs pour 
Ja 3°, 4° et peut-être la 5° fois. Mais comme il importe que ces 
récalcitrans ne recueillent pas le fruit de leur opiniâtreté, la 
colonne mobile pourra, en tant que besoin, faire arrêter leurs 


(1) I n'y a pas d'autre indication, et on se demande à qui s'adresse M. 
de Vanssay. 
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parens en vertu des instructions particulières que je donne au 
commandant. 

Je vous préviens, Monsieur, que dans ce cas, les parens de- 
vront être nourris aux frais des communes, et que s'ils donnent 
lieu à leur transfèrement aux prisons du chef-lieu, je ferai tenir 
compte du nombre de leurs journées pour être remboursées par 
les communes au prix alloué. 

Cette mesure me parait nécessaire afin de prévenir l'augmen- 
tation de la dépense des prisons déjà considérable, et juste, puis- 
que cette augmentation de dépense pour les communes sera bien 
plus que compensée par la diminution des frais de garnison 
qu'elle occasionnera. 

Au surplus, les vivres de garnison se composant de pain (1), 
de la paille, et seront fournis par les maires sur les bons du 
commandant, qui seront leurs pièces comptables, et ils perce- 
vront le paiement de cette fourniture de la même manière que 
-pour les garnisons et conformément aux dispositions de mon 
arrêté du 16 avril dernier. 

Je vous prie, Monsieur, de faire connaître cette disposition 
aux maires de cheflieux (sic) du canton successivement, à fur 
et mesure que la colonne devra les parcourir, ce dont j'aurai 
soin de vous donner avis. 

22 novembre. — Votre colonne sera désignée... Colonne mo- 
bile provisoire du département des Basses Pyrénées. 

Si, parmi les individus qui sont annotés à l'encre rouge sur 
les listes, comme étant supposés en situation de n'être pas récla- 
més, si vous reconnaissez qu'il y en a quelqu'un de présents 
(sic) dans le pays, vous m’en préviendrez et le réclamerez à sa 
commune. 

Si vous êtes dans le cas de me demander des exécutoires de 
garnison contre eux ou tout autre faisant partie des listes, vous 
copierez figurativement tout ce qui se trouve à son article sans 


(1) Je lranscris celte phrase telle que j'ai pu la déchifirer. 


— 909 — 


exception. Si ce sont des hommes dénoncés, vous meltrez en 
place des numéros de renseignements. 


Relevé. 


Nous, soussignés (le nom), maire de la commune de....... : 
et avec nous les nommés (ici les noms de sept témoins’. 

Tous pères de famille et de conscrits en activité (si possible 
est). 

Certifions sous notre responsahilité personnelle que le nom- 
mé....,fils de...., et de...., domiciliés à...., était en 
Espagne lors de l'appel des conscrits de sa classe depuis (le 
nombre).... de mois, qu'ilnest pas rentré depuis dans sa 
commune et même que nous n'avons pasentendu dire qu’il soit 
rentré en France. (S'il y a des détails sur sa situation, sa mort, 
son séjour, les ajouter ici). 


Auscss le....,.. 


23 novembre. — A raison de ‘ce que dans plusieurs cantons 
il ne pourra être placé de garnisnns assez nombreuses pour 
fournir à la solde de la colonne, — pour pouvoir subvenir aux 
remboursemens de garnisons indûment placées, — pour payer la 
gratification de 45 fr. aux capteurs de conscrits de 20 à 30 ans 
qai n’ont pas concouru, — la gratification accordée à chaque 
sous-officier ou soldat fixée par l'arrêté du 5 novembre dernier 
sous le nom dehaute-paye, ne pourra excéder { fr. par jour. 

4 soldats de la compagnie de réserve, restés au chef-lieu pour 
le service, recevront sur ces fonds de réserve une solde égale à 
celle des autres militaires. 

24 novembre. — Il convient que les hommes arrêtés ou ren- 
trés soient conduits au chef-lieu de préfecture vers les 12 et 30 
de chaque mois, les convois devant partir les 15 et 2 des dits 
mois. 

26 novembre. — On prescrit de donner des ordres pour 
qu'aucun militaire des colonnes ne se permette de faire feu sur 
les hommes poursuivis. 
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” Lorsque vous verrez le nombre des hommes à poursui- 
vre diminué d'une manière marquante, tant par la rentrée 
d'un certain nombre que par les pièces fournies pour d’autres, 
et la conviction d'atteindre le grand nombre de l’autre partie, 
vous m'adresserez une liste de ceux rentrés, à la suite, une de 
ceux qui ont fourni des pièces valables, et à la suite encore, de 
ceuxrestant à poursuivre qui sont supposés impossibles à attein - 
dre, et enfin ceux qu'il convient de continuer à poursuivre. 


; 48 décembre 
‘Commandant, 


‘Je ne vous ai pas prescrit de vous interdire l'arrestation des 
parents de conscrits réfractaires et déserteurs, mais je vousinvite 
à user de cette mesure avec beaucoup de discrétion. et en vous 
concertant avec les maires et les plus imposés. 

_Je vous ferai le renvoi de plusieurs pétitions pour vous confor- 
mer à vos intentions, c’est-à-dire l’article 3 de ces instructions 
vous prescrit de prendre toutes informations qui pourront vous 
fixer sur la vraie position des individus. Il convient donc pour 
les réfractaires qui auront toujours résidé en Espagne depuis 
une époque antérieure à leur appel, d'exiger un certificat dont 
je vous envoie le protocole : vous devrez faire sentir aux signa- 
taires de ces certificats que si les faits par eux attestés étaient 
ensuite trouvés faux, ils deviendraient passibles de peines pro- 
noncées contre les faussaires. 

Pour les individus prétendus inconnus, il faut une enquête 
d'au moins sept témoins des plus considérables de la commune 
faite par devant le maire qui signera ainsi que les témoins 
sous leur responsabilité personnelle et ainsi des autres cas où 
l'impossibilité de se procurer des actes authentiques forcera 
à prendre des certificats. 

Il faudra classer les pétitions et autres pièces fournies dans les 
chemises des cantons auxquels elles appartiennent. 
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L'affaire Lavigne, dont les détails suivent, nous fait voir, 
sous un aspect différent, la question des insoumis et des réfrac- 
aires, car le conscrit Lavigne était marié; iln 'en eut pas pour 
cela moins de démélés avec l'autorité militaire. : 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 
Paris, le 20 avril 1813. 


LE GÉNÉRAL DE Division, OA DE L Eupirs, 
DIRECTEUR GÉNÉRAL. 
À Monsieur le Préfet des Basses-Pyrénées. 


Monsieur le Préfet, j'ai l'honneur de vous transmettre une péti- 
‘tion avec deux pièces à l’appüi adressées par la femme du nom- 
mé Lavigne qui réclame contre l'arrestation de son mari. Elle 
expose que s'étant mariée avant le décret sur la levée des cent 
mille hommes, son mari a dû profiter de l’exception accordée 
‘aux conscrHs mariés, et que son arrestation est l'effet d’une 
dénonciation calomnieuse ERdantS à faire croire qe le on a 
‘été antidaté. | 

Je présume que cette réclamation n’est pas mieux fondée 
que plusieurs autres de même nature que je vous ai transmises. 
Je vous prie cependant de me transmettre des renseignements 
et de me faire connaitre les mouifs qui ont porté le Conseil de 
recrutement à diriger FAngue sur l’armée nonobstant son mi- 
riage. — | 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération 
très distinguée. 


(signé) Dhastrel 


À son Excellence le Ministre de la guerre. 


Monseigneur, 


Jeanne Bourdé, épouse de Pierre Lavigne, de la commune de 
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Bideren, canton de Sauveterre, département des Basses-P ÿré- 
nées, a l'honneur de vous exposer que le vingt juillet 1819, elle 
s’unit en mariage avec le dit Pierre Lavigne qui était conscrit 
de la classe 4811 et qui avait atteint le n° 102. 

Ce mariage fut célébré du consentement des parens respec- 
tifs qui avaient lieu d’espérer que le n° 402 ne serait pas appelé, 
et en cffet le contingent de la classe de 1814 fut fourni avant 
d'arriver à ce numéro. | 

L'exposante cohabitait avec son mari, lorsque le senatus-con- 
sulte, qui a appelé cent mille conscrits pris dans les quatre der- 
nières classes, a été mis à exécution. Comme ce senatus- consulte 
exceptait ceux des conscrits qui se trouveraient mariés lors de 
sa promulgation, le mari de l’exposante a excipé de cette dispo- 
sition et a produit un extrait de l'acte de son mariage en duë 
forme. 

Mais sous prétexte d’une dénonciation qui supposait que ce 
mariage était frauduleux, M. le préfet 'des Basses-Pyrénées a 
retenu les papiers du mari de l’exposante, l’a fait emprisonner 
et l’a fait partir pour l'armée, sans vouloir écouter les réclama- 
tions qui lui ont été faites dans l'objet d'établir la prétendue 
fraude, qui n'est qu'une tracasserie abominable. 

L'exposante privée de son mari à l’âge de dix-neuf ans, vient 
dénoncer à votre Excellence cet acte d'autorité : la loi dispense 
de marcher ceux des conscrits qui étaient mariés lors de sa pro- 
mulgation. Le mari de l'exposante était de ce nombre, il a jus- 
tifié du fait par un extrait en forme de l'acte de mariage du 20 
juillet 4812 et par une certificat de M. le Maire qui attestait 
que cet acte lui était propre; cet acte de mariage existant, il 
devait être maintenu ou annullé (sic): il devait être maintenu 
s'il était légitime, il devait être annullé s’il élait frauduleux. 

Mais il était censé légitime jusqu'à ce qu’il eût été annullé 
comme frauduleux et tout ce que M. le Préfet pouvait faire 
dans les circonstances c'était de faire }juger la prétendue fraude 
qui lui était dénoncée, et si le jugement avait annullé le ma- 
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riage, alors, mais seulement alors, Monsieur le Préfet aurait pà 
faire marcher le mari de l’exposante. 

Avoir retenu ses papiers, l'avoir emprisonné et l'avoir expé- 
dié pour l’armée en jugeant lui-même que la dénonciation était 
sincère, lorsqu'elle n’était qu’une pure calomnie, c'est avoir 
exercé unacte d'autorité réprouvé par la loi. 

L’exposante affirme que son mariage est très réel, elle ne 
redoute donc point l’examen de la dénonciation qui a supposé 
qu'il était frauduleux, au contraire elle l'invoque pour la con- 
fusivn des calomniateurs. 

Elle joint ici un extrait de l'acte de mariage du 20 juillet 
1812 et un certificat de M. le Maire du 22 mars 1813. Elle a 
présenté ces deux pièces au visa des autorités de l’arrondisse- 
ment, qui ont refusé de le donner. 

L'exposante rebutée, comme son mari l’a été, est obligée de 
se placer sous la protection immédiate de votre Excellence. Élle 
demande justice et elle sait qu’on l'obtient toujours auprès de 
vous. 

A ces causes, elle vous supplie, Monseigneur, de prendre en 
considération les faits ci-dessus, et d'ordonner que son mari lui 
soit rendu, jusqu à ce qu'on aura jugé légalement la prétendue 
fraude pour laquelle on l'a dénoncée devant M. le Préfet. 

L’exposante n’a pas signé pour ne savoir. 


Extrait de registre de mariage de Pierre Lavigne et de Jeanne 
Bourdé Costate dans la commune de Bideren pandant (sic) L 
année (sic) 1812. 

«a L'an mille huit cent douze et le viengt du mois de juillet 
« par devant nous maire et officie (sic) de letat civil de la com- 
«a rune de Bideren département des Basses-Pyrennés canton 
« de Sauveterre arrondissement d'Orthez sont comparu au licu 
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ordinaire des seances de la commune Pierre Lavigne agé de 
viengt un an laboureur domicilie à la presente commune de : 
Bideren fils legitime de feu Pierre Lavigne et de Marie Mon- 
drau Badeïgts domiciliere à la ditte commune de Bideren ici 
presente et acceptante préalablement au dit mariage d’une 
part et Jeanne Bourdé agée de dix-huit ans domiciliere à la 
ditte commune, fille legitime de Pierre Bourdé et de MarieSt 
Pan domicillies à la commune d’Autirielle (?) même canton ici 
presénte consentant prealablement au dit mariage d'autre 
part, lesquels nous ont requis de procede à la célébration du 
mariage projette entre eux. Le publication ont été faites et 
publiées à landroit de seances de la commune savoir le cinq 
et le douze du présent mois seans quau cune opposition nous 
ayeant été signifiée faiseant droit à leur requisition et apres 
avoir donne lecture de toutes les pièces des actes de nais- 
sances des dits conjoins et du chapitre six du code Napoléon 
intitule du mariage avons demande aux futeurs époux s'ils 
veulent se prendre mutuellement pour marit et pour famme 
chacun deux ayeant repondu se prendre mutuellement pour 
Epoux et pour épouse j’aj pronnoncé au nom de la Loi que le 
dits Pierre Lavigne et Jeanne Bourdé sont unis en mariage 
De quoj nous avons dressé le present acte 1° en presence de 
Pierre Bourdé père de la future épouse agé de soixante et 
trois ans lequels a donne son consentement au sudit mariage 
celui-ci abitant à la commune d’Aulivielle (?) et de Marie 


« St Pan mère de là conjointe de la même commune agée de 


= 


= 


ES 


ES 


cinquante et huit ans qui ausi donne sont consentement au 
sudit mariage 3° Et Marie Mondveant Badiegts mère du futeur 
époux agée de qarante et deux ans qui a donne ausi son con- 
sentement au dit mariage Les tous en presence des sieurs 
Pierre Carsuza agé de trente et quatre ans laboureur et Jean 
Cazanava agé qarente et sept ans laboureur et de Jean Pyese 
agé de trente deux ans laboreur Pierre Fourbiegt âgé de trente 
ans laboreur les tous de la présente commune pères de famil- 


mm 
= 
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les et ont signé avec nous après leur en avoir fait lecture non 
la conjointe pour ne savoir écrire laquelle la declare dont les 
temoins ont seur lorginal avec nous Pierre époux Carsuza té- 
moin Cazanave temoin, pyere temoin fourbiegt temoin, 
Bourdé père de la future, marie mondren mere du futeur, et 
Benez maire 

« Colationne et tire conforme a lorginal de la commune de 
Bideren à Bideren le viengt et deux mars mille huit cens 
treize. 


(Signé) Benez, 
maire. 
(Cachet de la mairie). 


Certificat. — « Nous soussigné maire de la commune de 
Bideren, canton de Sauveterre, departement des Basses py- 
rennées. 
« Certifions que l'acte de mariage de Pierre Lavigne et de 
Jeanne Bourdé sous la datte du vingt juillet mille huit cens 
douze qui n’est antidaté ni frauduleux, constaté sur le registre 
de l’état civil de la commune de Bideren appartient au 
nommé Pierre Lavigne conserit de la classe de l'an mille 
huit cens onze qui a atteint le n° 402 et qui ne peut s’appli- 
quer qu'à lui. Certifions en outre qu’il cohabitaient avec sa 
femme avant son depart qui n'est ny veouf ni divorcé. 
« En foy de quoy nous lui avons delivré le present a bideren 
le vingt deux mars mil huit cens treize. 
(Signé :) Benez 
maire. 
(Cachet de la mairie). 


Comment l'affaire se termina-t-elle ? J1 est impossible de le 


_savoir, aucune autre pièce qui puisse renseigner à cet égard 


n’existant au dossier. C'est fâcheux ; car M. de Vanssay est for- 
mellement accusé d'avoir abusé de son autorité en faisant « mar- 
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cher » le conscrit Lavigne, qui était marié et ne devait pas, 
dans ces conditions, rejoindre son régiment. J'aurais été heureux 
de trouver la conclusion de cette affaire, mais où il n’y a rien, 
l'histoire perd ses droits. | 


IV 


Les documents qui suivent se rapportent aux divers événe- 
ments de la guerre d'Espagne et permettent de savoir quelle 
fut alors la conduite de M. de Vanssay. 

En 1813, vers le mois de juillet, Joseph-Napoléon, roi des 
Espagnes et des Indes, généralissime des armées impériales en 
Espagne, considérant qu'il était urgent de pourvoir au service 
des subsistances des armées d'Espagne, et de le faire avec toute 
l'économie et la régularité possibles, décréta que le service des 
subsistances serait assuré par le commerce de Bayonne, et qu'un 
comité serait chargé de pourvoir à ce soin. Le Décret nommait 
membres de ce cumité : MM. P° Basterretche, Jean Batbedat et 
Alexandre Betteder, négociants à Bayonne. 

Ce comité était chargé de l'achat et du transport des subsis- 
tances nécessaires aux armées; la remise de ces subsistances 
devait s'effectuer dans les magasins de Bayonne, sur les de- 
mandes de M. l'ordonnateur de la 44° Division. L'ordonnateur 
en chef, Mathieu-Favier, devait adresser l’étar des besoins res- 
pectifs de chaque armée à l’ordonnateur de la 11° Division, qui 
devait, de son côté, conserver, dans ses demandes au comité, 
l'indication des armées auxquelles étaient destinées les fourni- 
tures. Les reconnaissances pures et simples des agents compta- 
bles désignés par l’ordonnateur de la 44° Division serviraient de 
décharge définitive au comité. Le remboursement des fourni- 
tures serait fait au comité d’après le prix des marchés passés 
par lui avec les fournisseurs et sur la production des reconnais- 
sances des agents ci-dessus indiqués. 4 

L'ordonnateur en chef Mathieu-Favier était personnellement 
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comptable, envers les Ministres de la guerre et de l’administra- 
tion de la guerre, du montant et de l'emploi des livraisons faites 
pour les différentes armées. Le comité devait remettre, tous 
les huit jours, les états des fournitures versées, et ces états de- 
vaient être transmis aux Ministres de la guerre, de l'administra- 
tion de la guerre et du Trésor impérial; le remboursement des 
fournitures se ferait à Bayonne, au comité, par le Payeur- 
général des armées d'Espagne, d'après les ordonnances des 
Ministres. 

Les Préfets des Hautes et Basses-Pyrénées, Landes, Gers, 
Haute-Garonne devaient assurer par tous les moyens en leur 
pouvoir l'achat et le transport des fournitures demandées par le 
comité. (Résumé d’une pièce du dossier de Vanssay, collection 
Louis Brière.) | 

Pour se conformer aux prescriptions de ce Décret, le préfet 
des Basses-Pyrénées, M. de Vanssay, et son collègue, le Préfet 
des Landes, prirent en commun l'arrêté suivant, dont voici les 
principaux articles, avec le dispositif : 

a Dans l'objet de concourir, chacun en ce qui nous concerne, 
à la régularisation de l’avance de Cinq cents mille francs faite 
concurremment par le commerce et les principaux habitants de 
Bayonne et de Saint-Esprit, et dans la proportion de quatre 
cents mille francs pour la première (ville), et de cent mille frañcs 
pour la seconde, afin de subvenir aux besoins les plus urgents 
de l'approvisionnement de l’armée, 


Arrêtons : 


Article premier. — I] sera nommé un comité chargé spécia- 
lement de la répartition et du recouvrement de cette avance, et 
d’acquitter les mandats qui seront délivrés par M. le commis- 
saire ordonnateur de la 41° Division militaire, jusqu'à concur- 
rence des Cinq cens mille francs. 

Art. 3. — Sont nommés membres de ce comité, pour la ville 
de Bayonne : MM. Basterretche, Alexandre Betteder, Jean Bat- 
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bedat et Dubrocq; et MM. Lassarrade, Carvalho, Desclaux et 
Rodriguez pour celle de Saint-Esprit. 

Le comité pouvait s'adjoindre tel nombre de citoyens qu'il 
jugerait convenable pour éclairer et activer le travail de la ré- 
partition. Un délai de vingt-quatre heures seulement était aé- 
cordé, vu l'urgence, et l’état des répartitions était approuvé et 
rendu exécutoire. Des mesures de contrainte étaient prises 
contre les retardataires (Art. 4 à 7). | 

Art. 8. — Expédition du présent arrêté sera adressée à M. le 
Ministre de l'Intérieur qui est supplié de vouloir bien porter à 
Ja connaissance de S. M. les dispositions de dévouement de ses 
fidèles sujets des villes de Bayonne et de Saint-Esprit, et à 
S. Ex. le Ministre-Directeur de l'administration de la guerre, 
avec prière de faire opérer le remboursement de ces avances Île 
plus tôt possible. 


Fait à Bayonne, le 1°° juillet 4813. 


Le Chambellan de l'Empereur, Le Baron de l'Empire, 
Comte de l'Empire, Audileur au Conseil d’Elal, 
Préfet des Landes, Préfet des Basses-Pyrénées, 
(Signature illisible). (Signé :) À. de Vanssar. 


Dans un article supplémentaire, il est dit que : « D’après les 
observations faites par M. l’ordonnateur en chef des armées 
d'Espagne, les cinq cens mille francs seront versés dans la caisse 
du Payeur-général des armées d’Espagne, et ses récépissés ser- 
viront de pièces comptables au comité. » 

Cet arrêté réglait, comme on le voit, la question des appro- 
visionnements nécessaires aux armées d'Espagne; mais l’appli- 
cation en fut des plus difficiles, et le Président du comité du 
commerce de Bayonne, M. Basterretche, adressa, le 2 septembre 
1813, la lettre suivante à l'ordonnateur en chef : 


Monsieur l’Ordonnateur en chef, 


a [1 vous aura été facile de répondre sans délai au Ministre 
Directeur en lui disant combien on s'est plu à l’induire en 
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erreur sur les moyens et les intentions du Comité du Com- 
merce. 

Vous, Monsieur, ou votre Collègue l’ordonnateur de (la) 
11° Division, avez toujours été présents aux Conférences qui 
ont eu lieu sur le service de l'armée, avec le concours de nos 
deux Préfets des Pyrénées et des Landes, et en présence du 
Commandant de la Division et de plusieurs des principaux 
chefs des services. 

Vous ne pouvez avoir oublié que nous démonträmes d’une 
manière assez convictive (sic), non seulement que nous ne pou- 
vions nous charger du service, mais encore qu'avec tout notre 
zèle nous ne serions pas en mesure d’y pourvoir, soit à cause 
de notre inexpérience dans cette partie, soit par suite de l’état 
de trouble et en quelque sorte de désordre où les mesures vio- 
lentes nécessitées par les premiers besoins si inopinés ont jeté 
nos contrées environnantes. 

Les négocians d’une certaine classe, comme nous, ne sau- 
raient jamais se soumettre au rôle de fournisseurs; quelques- 
uns putin eussent pu, dans le principe et isolément, s’obli- 
ger à pourvoir à des approvisionnements de grains, de riz ou 
de légumes ou de liquides, si on leur eût laissé pour cela le 
tems de faire opérer au loin et de pouvoir s'engager ainsi sans 
témérité à des époques d’arrivages bien fixes ; mais vous devez 
vous souvenir très bien que, lorsque dans les premiers jours et 
sur l'invitation pressante de nos deux Préfets, nous-mêmes en 
ayant cetie idée, que je viens de vous retracer, M. Chefdebien 
prétendit qu’il ne pourrait adopter aucune mesure qu ne serait 
pas d’un effet immédiat, 

D'ailleurs, en général, je ne crois pas que des négocians, 
qui, comme nous le déclarions alors, n'auraient pas entendu 
gagner, mais faire le service de clerc-à-Maître, eussent été bien 
accueillis et convenablement traités par ces nombreux subal- 
ternes, qui préfèrent avoir à faire à des fournisseurs moins 
connus et s'entendre avec eux. 
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Dans tout état de cause, jamais aucun de nous, ni collective- 
ment, ni isolément, n'eût pensé à se charger de la partie des 
fourrages ; elle est trop dificile dans ce pays et aujourd'hui on a 
trop excessivement abusé des ressources qu'on aurait pu ytrouver. 

JL n'appartient qu'à des hommes, qui croicnt sans doute 
w'avoir rien à ménager pour leur caractère personnel, de se 
charger de cette opération dans l'état où elle se trouve aujour- 
d'hui, en fesant (sic) tort aux communes requises de verser, 
d'environ un sixième dans ces versements; en se servant, pour 
leurs achats particuliers, des noms des commandants ou de 
menaces de réquisition, pour obliger les particuliers à livrer 
aux prix qu'ils fixent eux-mêmes; en ne payant pas ou en payant 
très mal, sous prétexte que le gouvernement n'envoie pas des 
fonds, tandis qu'ils sont eux-mêmes sous-fournisseurs et qu'ils 
gagnent de cette manière des sommes énormes avec toute sortè 
de sûreté; ce qui, au reste, nous serait fort indifférent à nous, 
si les effets d’une telle conduite n'avaient diminué de beaucoup 
les ressources locales pour l'Armée, parce que le propriétaire 
se voyant ainsi vexé de toutes les manières, a pu divertir en 
quelque sorte une partie de ces ressources, en les sacrifiant à 
des destinations moins utiles. 

Il n'y a pas de doute que si, dès le commencement et peut- 
être encore aujourd'hui, dans tout ce qui n’est pas fourrage, on 
prenait le parti de s’en tenir, pour les Départements éloignés, à 
des contingens en argent et d'appliquer positivement ces contin- 
gents (sic) au payement des personnes solvables et accréditées, 
qui pourraient s'obliger, excepté pour les fourrages, à faire ici 
dans les magasins des versements à jour fixe, le service en de- 
viendrait beaucoup plus simplifié et beaucoup plus certain; 
mais il est à croire que ces personnes demanderaient un tems 
moral pour organiser ces opérations, et il faudrait pouvoir dans 
l'intervalle suftire aux besoins de l'armée avec le contingent 
plus accéléré du cercle d’un petit nombre de départements en- 
vironnant(s. 
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Le Comité de Commerce n'a été institué que pour être le 
répartiteur et le dépositaire d'une somme destinée par le zèle de 
ses concitoyens à être employée en prêts gratuits pour les be- 
soins les plus urgents de l'Armée, et bientôt il ne lui restera 
plus d'autre occupation que de solliciter le remboursement de 
ces fonds prêtés sur des ordonnances dont le jugement est sans 
cesse retardé sous toute sorte de prétextes. 

Nous avons l’honneur d'être, Monsieur l’Ordonnateur en chef, 


vos très obéissants serviteurs. 
E Les Membres du Comité, 


Pour copie : 


(Signé :) BASTERRECRE, 
Présid'. 


L'effet de cette protestation ne se fit pas attendre longtemps. 
Le 9 septembre 1813, Le Maréchal d'Empire, duc de Dalmatie, 
lieutenant-général de l'Empereur, commandant les armées de 
Sa Majesté en Espagne et aux Pyrénées, 


Considérant que le service des fourrages compromis par le 
retard des Départements éloîgnés à verser le contingent en foin 
et en paille qui leur a été demandé ; 

Considérant l’importance du service de l’armée et Ja nécessité 
de prendre des mesures pour suppléer aux défauts d'arrivages ; 

Vu le rapport de Monsieur l’ordonnateur en chef de l'armée, 
et les propositions faites, d'après notre demande, par les princi- 
paux négocians et membres du Comité de Commerce de 
Bayonne ; 

En vertu de l'autorisation de S. Exc. le Ministre-Directeur de 
l'Administration de la guerre, en date du 30 août 1813. 

Ordonne: 


ARTICLE PRENIER. 


La proposition du Comité de Commerce et des principaux 
négocians de Bayonne de faire des achats en foin et en paille 
jusqu'à concurrence d'une somme de 200 000 fr. est acceptée; 
bien entendu que cette somme sera prise en dehors des fonds que 
le Comité de Commerce avait disposés pour faire, au besoin, 
des avances aux divers services de l’armée. 
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ART. 9. 


Les foins et paille que le Comité de Commerce fera acheter 
seront au compte des départemens requis, qui n'auront pas fait 
les versemens aux époques déterminées par les instructions de 
S. Exc. le Ministre-ordonnateur de l'Administration de Ja 
guerre. | 

À cet effet, M. l'ordonnateur en chef de l'armée aura soin 
d'arrêter tous les quinze jours le bordereau des quantités de 
fourrages dont les Départemens seront redevables, ainsi que le 
bordereau des fonds qui auront été employés par le comité de 
commerce de Bayonne pour acheter des foins et de la paille au 
compte de ces Départemens, afin qu’il en soit fait un décompte 
général et que MM. les Préfets soient invités à payer le mon- 
tant de la quote-part qui leur reviendra. 

Ainsi les avances du comité de commerce de Bayonne étant 
remboursées, il sera procédé à de nouveaux achats pour le 
compte des Départements qui n'auront pas fourni, toutes les 
fois que le bien du service l’exigera . | 


ART. 3. 


MM. les membres du Comité de Commerce sont autorisés à 
commissionner des agens, lesquels seront reconnus par les 
autorités compétentes, pour faire des achats, dont les prix 
seront arrêtés tous les quinze jours, d'après le cours des den- 
rées, sur disposition de MM. les Préfets des Départemens des 
Landes et des Pyrénées. 

Les frais relatifs à l'indemnité qui sera accordée aux agens 
employés aux achats par le comité seront ajoutés aux prix 
d'achats. | 


ART. 4. 


Le comité de commerce ne sera tenu qu'au versement des 
denrées achetées dans les magasins de consommation qui seront 
indiqués par l'ordonnateur en chef. La manipulation de ces 
denrées concernera l'administration de l'armée. 

Chaque versement des denrées dans les magasins aura lieu en 
présence d’un commissaire des guerres el sera constaté par pro- 
cès-verbal. 


ART. ÿ. 


MM. les Préfets des Landes et des Basses-Pyrénées seront 
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invités à maintenir les arrêtés qu'ils ont pris pour prohiber 
l'achat des denrées sur le territoire des deux départemens à tous 
agens quelconques, même à ceux des départemens éloignés, 
excepté aux agens que le comité de Bayonne emploiera en 
vertu de la présente disposition. 

À cet effet, MM. les Préfets des Landes et des Basses- 
Pyrénées voudront bien donner aux membres du comité de 
Commerce et aux agens que le comité emploiera, les autorités 
nécessaires, et leur faciliter d’ailleurs le succès de leurs opéra- 
tions, en tant qu'elles auront rapport au service de l'armée. 


ART. 6. 


L'ordonnateur en chef de l’armée est spécialement chargé de 
l'exécution du présent ordre, de concert avec l’ordonnateur de 
la 14° Division militaire. IL veillera surtout à ce que les borde- 
reaux et décomptes qui seront faits, en vertu de l'article 2, 
soient adressés avec la plus grande exactitude tous les quinze 
jours, et il se mettra en correspondance avec MM. les Préfets 
des Départemens pour le compte desquels les fournitures auront 
eu lieu, afin que les avances du comité de commerce soient aus- 
sitôt et successivement remboursées, et que le comité soit à 
même de soutenir ses opérations. | 


ART. 6. 


Le présent ordre sera soumis à l'approbation de S. E. le Minis- 
tre Directeur de l'Administration de la guerre ; mais en atten- 
dant et à raison du service de l’armée il recevra provisoirement 
son exécution. 

À cet effet, il sera adressé à tous les Préfets des Départemens 
requis, au Comité de Commerce de Bayonne, à l'ordonnateur de 
la 14° division militaire, 


Saint-Jean-de-Luz, le 9 septembre 1813. 
Signé : Maréchal, Duc de Dalmatie. 


Pour copie conforme : 


Le lieutenant-général de l'Etat-major 
général de l'armée, 
GAzAN. 


Cette ordonnance eut pour effet de provoquer de la part de 
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M. de Vanssay une circulaire adressée à MM. les Maires du 
Départ‘ des Basses Pyrénées, pour les inviter à favoriser les 
achats de foin et de paille qui devaient être faits par les agens 
du Comité de Commerce de Bayonne et de S'-Esprit, pour l'ap- 
provisionnement de l'armée. Voici cette circulaire, qui m'a paru 
assez importante pour être transcrite en entier. 


Monsieur le Maire, 


« Sur la demande de S. Exec. Mx' le Maréchal Duc de Dalma- 
tie, Lieutenant-général de l'Empereur, le comité de commerce 
des villes de Bayonne et de S'-Esprit s’est chargé d'acheter des 
foins et pailles destinés à l'approvisionnement de l’armée. La 
difficulté des transports des fourrages requis dans les Départ 
éloignés et la lenteur qui se faisait sentir dans leur arrivage 
avaient rendu bien difficiles les moyens de pourvoir à la subsis- 
tance de la cavalerie ; les sacrifices que les communes de ce 
Dép‘ continuaient de faire ne pouvaient y suffire. La nouvelle 
mesure dont je vous donne aujourd’hui connaissance, Monsieur 
le Maire, produira sans doute d’heureux résultats : nous la 
devons à la sollicitude de S. Ex. et au dévouement de MM. les 
membres du Comité de Commerce. 

« Les achats de ces denrées seront faits dans les Dépt des 
Landes et des Basses-P yrénées ; des agens, choisis par le Comité 
du Commerce et dont la commission sera visée par moi, en 
seront chargés. Je vous invite, Monsieur le Maire, à favoriser 
leur mission de tout votre pouvoir; à leur faciliter, autant 
qu'il dépendra de vous, les achats qu'ils viendront faire dans 
votre commune, et à leur fournir par voye de réquisition les 
moyens de transport qui leur seront nécessaires pour faire 
parvenir les denrées qui leur seront vendues, aux magasins où 
elles doivent être versées. Les frais de ces transports seront 
payës au taux ordinaire du commerce. 

Les fourrages ainsi achetés par les agens du comité de com- 
merce seront affectés aux Dépt® requis, dont les versemens n'au- 
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ront pas encore été effectués, et ils seront comptés en déduction 
de leurs contingents. 

« [l ne vous sera difficile, M. le Maire, ‘de reconnaitre ce que 
cette mesure aura d’utile. Le Dépt des Basses-Pyrénées, quoi- 
qu'il ait depuis longtemps excédé, par ses fournitures, les con- 
tingens qui lui ont été assignés, eût toujours été, par sa posi- 
tion, obligé de recourir à de nouveaux sacrifices ; la présence de 
l'armée lui en eût fait un devoir, et les habitants l’eussent rem- 
pli avec dévouement: l'opération autorisée par S. Ex. le Maréchal] 
Duc de Dalmatie, en protégeant les intérêts des propriétaires, 
leur offre un prix avantageux pour des denrées qui leur eussent 
sans doute été enlevées par des réquisitions que les besoins pres- 
sans de l’armée auraient exigées. Je me repose sur votre zèle, 
M. le Maire, pour faire apprécier ces observations par vos 
administrés; el je vous invite de nouveau à faciliter de tous vos 
moyens les achats que les agens du Comité de Bayonne viendront 
faire en son nom sur le territoire de votre commune. 

Je vous recommande en même temps et dela manière la plus 
pressante, d'empêcher tous autres achats qui pourraient être 
faits au compte des Dépt‘ étrangers par des individus que le 
Comité n'aurait pas commissionnés. Les dispositions qui prohi- 
bent dans les Basses-Pyrénées tous les marchés de cette sorte 
sont maintenues par l’arrêté de M. le Maréchal Duc de Dalmatie ; 
il importe pour l'intérêt de l’armée, comme pour celui du pays, 
qu’elles soient strictement exécutées. Je compte à cet égard sur 
votre exactitude et sur votre empressement à me signaler les 
contrevenans. Je prendrai contre eux les mesures de police 
administrative que les circonstances commandent. 


Recevez, etc. 


La caisse du comité du commerce de Bayonne était dès lors 
devenue la « Caisse patriotique » et fonctionnait régulièrement. 
Afin de stimuler le zèle des négociants qui faisaient partie du 
comité et pour leur montrer l’importance qu'il attachait à ses 
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opérations, le Préfet des Basses-Pyrénées, dans une lettre datée 
du 6 janvier 1814, demanda « l'état de situation de la caisse 
patriotique au 31 décembre dernier » ; cet état devait faire voir 
clairement ce qui était dû à la Caisse et ce qu'elle devait. Il dési- 
rait en même temps connaître les quantités de fourrages et den- 
rées qui avaient été versées au compte du Comité, et qui, de con- 
cert avec M. l’ordonnateur en chef, avaient dû être affectées aux 
départements en retard, et le nom des particuliers ou des com- 
munes qui avaient fait les fournitures. 

Les mesures que le gouvernement avait prises pour assurer le 

service des vivres pour la subsistance de l’armée. à compter du 
premier de ce mois, allaient nécessairement diminuer le travail 
du Comité. M. de Vanssay compte toujours assez sur le dévoue- 
ment des membres qui composent ce comité, pour espérer 
qu'ils redoubleront d'efforts afin de faire rentrer les fonds qui 
doivent servir à rembourser aux habitants de son Département 
les diverses fournitures qu'ils ont faites au compte des Départe- 
ments étrangers; l’état où les ont réduits de longs sacrifices 
devait leur faire désirer ce remboursement. (Lettre au Président 
_ du comité de la caisse patriotique de Bayonne). 
Si M. de Vanssay savait stimuler le zèle de ses administrés, 
il savait aussi défendre leurs intérêts et ceux du Département 
qui lui était confié, comme nous le montrent les deux lettres 
suivantes adressées à Son Exc. M. le Ministre Directeur de 
J'administration de la guerre. La première de ces lettres est 
datée de Pau, le 16 juillet 4813 : 


Monseigneur, 

L'affluence des malades et des blessés appartenant aux armées 
d'Espagne admis depuis quelques jours dans les hospices civils 
de ce Dép', a beaucoup augmenté les embarras dans lesquels 
les établissements se trouvaient déjà. Le désordre inséparable 
d’un pareil état de choses a considérablement accru les dépen- 
ses, en sorte que si Votre Excellence ne daigne venir d'ici très 
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peu de jours à leur secours, il sera de toute impossibilité qu'ils 
continuent le service. Je viens donc vous supplier, Monseigneur, 
de leur faire payer au moins un fort à compte sur les sommes 
dont ils sont en avance pour le traitement des militaires. Je 
n'insisterai pas, Monseigneur, moins vivement auprès de Votre 
Excellence, pour une augmentation sur le prix des journées, 
fort inférieur à la dépense que les hospices doivent supporter; les 
dotations de ces établissements étant extrêmement modiques et 
ne consistant guère que dans les allocations faites à leur profit 
dans le Budget des villes, il en résulte qu'ils sont sans moyens 
de couvrir le déficit. | | ne 

Quoiqu'il soit assez généralement admis que les officiers et 
soldats malades ou blessés reçoivent généralement dans Jes 
hospices civils des aliments de la meilleure qualité, et qu'ils y 
sont assez bien et mieux traités que dans les hospices militaires 
à l’entreprise.....(1), cependant le régime économique adopté 
par les... de ces érablissemens qui s'administrent gratui- 
tement, les met à portée de pourvoir à l'entretien des malades à 
un prix inférieur à celui que l’on accorde aux hospices militaires. 
Votre Exc. concilierait, ce me semble, les intérêts du trésor 
avec ceux des hospices de mon Département, en allouant à ces 
maisons un prix de journée qui serait de 10 ou de 15. centimes 
au-dessus de celui qu’elle donne aux entreprises du Régime des 
hôpitaux militaires de la Division. Dans des circonstances aussi 
difficiles que celles où nous nous trouvons, je ne reviendrais 
pas, Monseigneur, sur des demandes que j’ai déjà eu l'honneur 
de vous soumettre plusieurs fois, si je connaissais le moyen de 
continuer le service sans le secours de Votre Excellence: Mais 
je dois vous le répéter, Monseigneur, il est impossible que cela 
marche plus longtemps. Quelques anciennes économies ont été 
absorbées par les dépenses des malades militaires; toutes les 
ressources et le crédit de ces établissements sont épuisés; les 


(1) IL ya, comme jé l’aï dit déjà, des mots absolument illisibles dans les 
pièces écrites par M. de Vanssay lui-même. 
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fournisseurs auxquels il est déjà dû des sommes considérables 
refusent de faire de nouvelles avances. 

Agréez, etc. 

La seconde lettre est de Bayonne, le 23 juillet 1813. 

A son Exc. M. le Ministre Directeur de l'administration de la 
guerre, 


Monseigneur, 


S. Exc. M. le Duc de Dalmatie a frappé sur mon Dép‘ une 
réquisition de 1450 chevaux ou mulets de trait; pour l'exé- 
cution des ordres de Son Excellence, je pris sur le champ un 
arrêté dont le Secrétaire général de la Préfecture, que j'ai 
chargé de me remplacer pendant les fréquentes absences que je 
suis obligé de faire pour assurer, en ce qui me concerne, la dé- 
fense de la frontière et pourvoir aux nombreux besoins de l'ar- 
mée, Vous adresse une expédition. Les réclamations que je reçois 
de toutes parts me confirment dans la conviction où j'étais de 
l’inutilité des mesures que j'ai prescrites. Le Dép' n'a jamais 
fourni de chevaux et de mulets de trait; les bœufs, et plus 
généralement encore les vaches, sont les seuls animaux em- 
ployés à la culture ; l’on y n'élève que très peu de chevaux et de 
mulets de petite taille. Tous ceux qui avaient les conditions 
nécessaires ont été requis ou achetés pour le service de l’armée, 
et il est de notoriété publique que le pays est à cet égard 
entièrement epuisé et qu'il ne lui reste aucune ressource de 
ce genre. Cette (mot illisible) est incontestable. 

Les habitants des Basses-Pyrénées ont fait preuve (?) dans les 
difficiles circonstances des sentiments les plus honorables et 
montré un dévouement qui surpasse tout ce que j'en pourrais 
dire à V. Exc. C'est une justice que leur rendra M. le Maré- 
chal Duc de Dalmatie, et, après lui tous les genéraux de l'ar- 
mée entière. Ils ont pris les armes pour la défense de la fron- 
tière, et pourvu à la subsistance des troupes par tous les moyens 
en leur pouvoir avant mème d'y avoir été provoqués. L'excel- 
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lent esprit qui les anime leur fera ajouter aux sacritices muli- 
pliés qu'ils ont déjà faits, tous ceux que les circonstances pour: 
ront exiger. L'expérience du passé garantit à V. Excellence leur 
empressement à remplir l'engagement que je prends en leur 
nom; mais leurs efforts ne peuvent aller au-delà de ce qui est 
possible. 

Je vous supplie donc, Monseigneur, de décharger ce Dép! de 
l'obligation qui lui a été imposée de fournir 150 ‘chevaux ou 
mulets de trait. 

Agréez, etc. 

V. 

Les différentes pièces qui constituent le dossier que j'ai con- 
sulté sont tellement disparates qu'il est bien difficile de les relier 
ensemble pour en tirer un récit qui ait de la suite. Dans «s 
conditions, je ne crois pas pouvoir faire mieux que de transcrire 
les pièces originales en les accompagnant d’un commentaire. 

Parmi ces pièces, en voici quelques-unes qui ont trait aux 
évènements militaires ; elles nous font perdre de vue M. de Vans- 
say, mais pour quelque temps seulement; nous le retrouverons 
bientôt, car il ne pouvait, en sa sa qualité de Préfet, se dis- 
penser de jouer un rôle, et nous verrons que ce rôle ne fut pas 
un des moindres. 

On trouve d’abord, à la date du 6 août 1814, une sorte de 
proclamation émanant d’un général de l’armée ennemie : 


« L'abandonnement de leurs terres et de leurs maisons par 
les gens de ce pays en avant de nos avant-postes malgré l'invi- 
tation qu’on leur a faite au contraire (4) nous fournit juste occa- 
sion de nous servir contre eux des rigueurs de la guerre. 

« Cependant, comme cela peut avoir arrivé (sic) d'une crainte 
mal fondée et de la suite de sugestion malicieuse, 

« Nous soussignés, Général de Division de l’armée Anglaise 
et Portugaise, faisons savoir par le présent que nous ne ferons 
aucun mal aux habitants de la fonderie ni aux autres francais 


(1) Textuel. Je donnerai, d’ailleurs, toutes ces pièces comme je les aurai 
trouvées. 


SOCIÉTÉ DES ARTS 16 
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qu'on ne trouve pas en armes contre nous et nous leur pardon- 
nons leur tort au sujet du feu qu'ils ont fait sur l’avant-poste 
de la trouppe (sic) portugaise qui vient de quitter cette vallée. 

« Les conditions de cette amnistie et protection demandent 
que les vieillards, les femmes et les enfants reviennent à l'ins- 
tant à leurs maisons. 

« Pour les hommes que le gouvernement français a mis sous 
les armes, nous ne faisons pas cas de leur absence, sachant que 
ce n’est pas de leur propre volonté. Mais on leur demande d'or- 
donner à leurs familles de faire porter aux avant-postes de notre 
armée tout ce qui peuvent (sc) contribuer en froment, pomme 
de terre, etc., et pour lesquels payement sera fait en argent 
sur le champ. 

« Faute de cette contribution volontaire commençant de 
demain matin, le territoire sera mis en exécution militaire. » 


Aux Aldudes, le 6 Août 1813. 
(Signature illisible). 


Cette proclamation, cette mise en demeure d'avoir à porter 
des vivres à l’armée ennemie fut accueillie comme elle le méri- 
tait. Voici la réponse qui émane du maire de Saint-Etienne-de- 
Bégory : 

« J'ai reçu la lettre que vous m'avés fait l'honneur de m'é- 
crire. 

« La fuite des habitans qui avoisinent vos avant-postes a été 
occasionnée par la conduite de vos soldats. Tantôt sans armes 
et isolément, d’autres fois en troupes commandés (sic) par des 
chefs, ils sont entrés sur notre territoire et ils nous ont pillés. 
Hier encore un détachement de la troupe de Bastan est entré 
dans une maison de cette commune et y a commis des excès ; 
_ainsiil est naturel que les habitans abandonnent leurs maisons. 

« Nos grains sont épuisés; nous sommes obligés d’en impor- 
ter du dehors pour notre consommation. D'après cela nous ne 
pouvons pas vous en fournir. D'ailleurs, nous ne le devons pas : 
de sujets commettent un crime capital en donnant des vivres 
aux ennemis de leur souverain. 

« Vous avés la force, vous pouvés exécuter la menace que 
vous nous faite (sic); mais cela ne vous aboutira qu’à faire 
lever toute la population de ces montagnes contre vous. 

« Agrée (sic), Monsieur le Général, l'hommage de mes senti- 
ments respectueux. » 

La première de ces deux pièces porte seule la signature de 
M. Navarre; mais cela ne peut faire douter de l'authenticité de 
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la seconde, vu la ressemblance des écritures. La suite va nous 
le démontrer. | 
Ascain, le 48 Août 1613. 


Ordre. 


Le Maréchal commandant en chef a vu avec une extrême sur- 
prise que M. le Maire de S'-Etienne-de-Régory entretient une 
correspondance avec le général anglais qui commande dans 
les Aldudes, sous prétexte de répondre à des lettres ou des 
-proclamations que Île général lui a adressées. 

M. le Maire de Bégorry devrait savoir qu'il n'est permis à 
aucun français et encore moins à un fonctionnaire public d’avoir 
des relations quelconques avec les ennemis de Sa Majesté, sans 
y être expressément autorisé ; il devrait savoir qu'il n’a pas le 
droit de prendre l'engagement de ne point arrêter les maraudeurs 
que les patrouilles de la garde nationale rencontrent, non plus 
que ceux qui vont laver du linge. Son devoir l’obligeait au con- 
traire à faire arrêter et conduire à S'-Jean-Pied-de-Port tous 
les soldats ennemis que les postes ou patrouilles de la garde 
nationale peuvent joindre, armés ou non armés, et quelle que soit 
leur situation. 

Il sera écrit sur le champ à M. le maire de Bégory pour le 
prévenir que je désapprouve entièrement cette correspondance 
et lui faire sentir les conséquences graves qui pourraient en ré- 
sulter, et il lui sera expressément défendu en sa qualité de 
commandant de la garde nationäle de correspondre désormais 
avec aucuns chefs ennemis, quand bien même ces chefs lui 
écriraient et lui feraient des menaces. Îl adressera directement 
au général commandant à S'-Jean-Pied-de-Port toutes les 
lettres qu'il pourrait recevoir, pour être immédiatement envoyées 
à l'Etat-major général, et il veillera particulièrement à ce que 
lous les soldats ennemis que la garde-nationale de la vallée de 
Bégorry pourra atteindre, armés ou non, maraudeurs ou autres, 
seront (sic) arrêtés comme prisonniers de guerre et conduits à 
St-Jean-Pied-de Port. 

Copie du présent ordre sera adressée à M. le général Sorel, 
au g' commandant la 11° Division mr et à M. le Préfet des 
Basses-Pyrénées pour qu'ils en surveillent également l’exécu- 
tion. 

(Signé) : Maréchal Duc de DALMATIE. 


Pour copie : Le Lieut' g! chef de l’Etat-Major 
g*l de l’armée. 


J. GAZAN. 


— 232 — 


Le Préfet des Basses-Pyrénées s'empressa de prendre cha- 
leureusement la défense de M. Navarre. Il écrivit au Ministre 
de l'Intérieur une lettre datée du 20 août 4843, dont voici les 
principaux passages ; 

«J'ai eu l’occasion, depuis que cette frontière est devenue 
le théâtre de la guerre, d'entretenir Votre Excellence du bon 
esprit et du courage des gardes nationales du canton de S'- 
Etienne-de-Baigorry (1). Elles n'ont pas cessé un moment d'être 
sous les armes et toujours aux avant-postes. Seules elles ont 
déjà fait plus de cent prisonniers à l'ennemi. Le Maire du chef- 
lieu, M. Navarre, est l’un des fonctionnaires les plus dévoués de 
mon département, qui lui-même a rendu d'importants services 
à l'armée. C'est par son intermédiaire et celui de ses agens que 
nous avons obtenu des informations précises sur le... ? et les 
mouvements de l’ennemi, et son influence n’a pas peu contribué 
à exciter le zèle et l'enthousiasme de ses administrés. Aussi, 
quelque répréhensible que soit la démarche qu'il a faite et dont 
il doit être loin de connaître le danger et les conséquences, en 
recevant deslettres d’un général ennemi et en y répondant, est- 
il hors de doute que son intention ne peut ètre suspecte en aucune 
manière. Je désire que les justes réprimandes qui l'ont atteint 
ne le découragent pas et qu'elles n'affaiblissent pas son zèle. 
C'est le motif qui me détermine à garder avec lui des ménage- 
mens dans cette circonstance. Si j'avais eu de parcils reproches 
à faire à un autre Maire, je l'aurais suspendu de ses fonctions 
et placé en surveillance dans une autre commune à quelque dis- 
tance de la frontière, en même temps que j'aurais provoqué sa 
mise en jugement, sauf à V. Excellence à prendre à son égard 
telles autres mesures qu'elle aurait jugées convenables. 

«.... La faute qu'a commise M. Navarre n'est et ne peut 
être que l'effet d'une erreur ; retirer à ce Maire l'administration 
de la commune, ce serait priver les autorités supérieures de ce 


(1) L'orthographe de ce nom varie à chaque instant. 
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département du sccours de l’un de ses fonctionnaires les plus 
intelligents et les plus dévoués que je connaisse, et qui rend cha- 
que jour à son pays et à l’armée de grands services et qu'il se- 
rait impossible de bien remplacer. » 
Agréez, etc. Eu 
Signé : DE VANSSAY. 


Une autre lettre, adressée le même jour, à Son Exc. le Ma- 
réchal duc de Dalmatie (1), défendaitle Maire de Saint-Etienne- 
de-Baigorry auprès des autorités militaires. Elle est conçue dans 
le même esprit d'apologie ; seuls, quelques passages sont diffé- 
rents ; il n'y a pas lieu’de s’y arrêter plus longuement. Ces deux 
lettres font le plus grand honneur à M. de Vaussay : il recon- 
nait la faute commise par M. Navarre, mais il sait en même 
temps rendre justice à un fonctionnaire dont le dévouement est 
appréciable, et qui s’est cru autorisé à agir comme il l'avait fait. 
D'un autre côté le Préfet n'aurait pas hésité à prendre des me- 
sures sévères s’il avait eu affaire à une autre personne. C’est là, 
on peut le dire, de la bonne administration. 

La correspondance suivante, échangée entre M. de Vanssay 
et M. Darhampé, chef de la 3° légion de la garde nationale de 
la frontière, est des plus instructives, elle donne des renseigne- 
ments fort curieux sur les différentes péripéties de la guerre 
que la France soutenait à cette époque avec l'Espagne. 

Voici, d'abord, un Ordre du jour, qui nous fait connaitre 
M. Darhampé comme un organisateur habile. 


Octobre 1813. 


«a Le départ decette vallée du 25° régiment d'Infanterie lé- 
gère pour Saint-Jean-Pied-de-Port, en diminuant les moyens de 
défense des frontières et du pays de Soule, demande de la part 
de la garde nationale des nouveaux efforts, une surveillance 
encore plus active dans le service qu'elle fait. 

« Cetle défense étant confiée à la seule garde nationale en 


{t) Voir Ardouin-Dumazet, op. cit, page 255. 
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activité de service, à ce nouveau corps d'’éclaireurs, formé de 
l'élite de la Légion, elle doit augmenter de zèle et d'activité 
pour rendre impuissants les efforts que l'ennemi est dans le cas 
de faire pour nous inquiéter. 

e Il faut surtout établir dans ce corps encore nouveau, quoi- 
qu'il comprenne un certain nombre d'hommes anciens soldats, 
une discipline sévère, une obéissance bien entendue de la part 
du subordonné envers les officiers, qui, conduits par un senti- 
ment d'honneur, ne doivent user de leur autorité que pour le 
bien du service et l'avantage de tous. 

a Le chef de Légion, chargé par M. le Maréchal Duc de 
Dalmatie, général en chef, de la surveillance et de la défense de 
ces frontières, compte sur le bon esprit et le patriotisme de la 
garde nationale qu’il a l'honneur de commander, il compte aussi 
sur le zèle, l'activité et le dévouement de MM. les officiers de 
tout grade pour l'instruction, la discipline, et le service en gé- 
néral qu'elle fait. 

« ]l ordonne les dispositions suivantes : 

« MM. les chefs de cohortes doivent surveiller scrupuleuse- 
ment le service des postes avancés, et s'assurer qu'il est bien 
fait. Ils doivent parcourir la ligne des avant-postes le plus sou- 
vent possible, s'assurer de la bonne tenue des armes par des 
inspections fréquentes, objet essentiel et dont la plus légère né- 
gligence doit être punie sévèrement. 

« Il sera fait chaque jour trois appels dans Îles cantonne- 
ments, etcinq heures au moins d'exercice. L'on s’attachera par- 
ticulièrement à apprendre à charger avec dextérité, à la posi- 
tion du 2° rang. 

« La plus sévère économie doit être établie dans les distribu- 
tions de vivres ; la fraude, le gaspillage en doivent être punis 
sévèrement ; MM. les chets de cohorte y apporteront une sur- 
veillance très active. — Les hommes absents n’ont point droit 
aux vivres. 

« Les états de mutations doivent être faits attentivement, et 
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présenter exactement le mouvement des compagnies ; ils doi- 
vent être faits en double, dont un doit être adressé à M. l’offi- 
cier payeur. 

_« Le rapport et la situation sera adressé tous les cinq jours, 
par MM. les chefs de cohorte, au chef de Légion, les premiers 
sont invités à être exacts à remplir cette partie essentielle de 
leur devoir. 


« Si des motifs puissants réclament quelques permissions pour 
deux, ou quatre jours au plus, elles seront motivées par M. le 
Capitaine, visées par M. le chef de cohorte qui jugera de la va- 
lidité des motifs, et approuvées par le chef de Légion. L'homme 
qui obtient un permis n’a pas droit aux vivres. Les capitaines 
sont tenus d’avoir un carnet pour noter les permis. 


a L'officier qui se permettrait de prendre des vivres qui sont 
pour les hommes présents, sera puni sévèrement, et il les res- 
tituera. MM. les chefs de cohorte surveilleront fidellement (sic) 
cette partie du service, ils passeront des revues fréquentes des 
compagnies à leurs ordres, et s’assureront de l'exactitude des 
rapports. 


« La Légion est prévenue que M. le lieutenant Chahe rem- 
plit provisoirement les fonctions d'officier-payeur, et que M. 
Darhan a été nommé provisoirement pour remplir les fonctions 
d’adjudant de la 1" cohorte. 


« Le chef de la Légion recommande une surveillance cons- 
tamment active à MM. les Chefs de poste, et autres officiers 
employés activement, pour arrêter la fraude qui a lieu par les 
chemins détournés de la frontière. 11 rappelle à cette occasion 
l'exécution des arrêtés de S. Ex. le Maréchal Duc de Dalmatie, 
général en chef, et il espère qu'ils ne négligeront rien pour ar- 
rêter les fraudeurs et faire des saisies. 

« Le présent ordre sera lu à la tête des compagnies assem- 
blées de deux cohortes, copié sur le registre d'ordre, et envoyé 
aux capitaines de toutes les compagnies mères. 
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« MM. les Chefs de cohorte sont chargés de l'exécution du 
présent ordre ». 
Signé : Darhampé. 


À ce moment de l’année, c'est-à-dire presque au début de 
l'hiver, M. Darhampé se {trouvait à Tardets (à 15 kil. S. de 
Mauléon), dans une partie montagneuse du département. M. de 
Vanssay se préoccupa d’abord de munir les soldats de la Lé- 
gion contre les rigueurs de l'hiver : il envoya donc à M. Darhampé 
deux modèles de capotes, de formes différentes, en priant le 
chef de la Légion de réunir les officiers, afia d'examiner et de 
décider quel modèle était le plus avantageux. Les autres Légions 
de gardes nationales devaient aussi, suivant l'intention du pré- 
ft, être pourvues de ces capotes ; mais il s’adressait de préfé- 
rence à M. Darhampé, parce qu'il était le moins éloigné du chef- 
lieu, afin d'avoir plus promptement la réponse et son avis sur 
la forme des capotes dont il s'agissait. À ces deux modèles de 
Ccapotes était joint une « espesce » de pompon destiné à être atta- 
ché sur le milieu du dessus des «herrets » de gardes-nationaux, 
afin de servir de marque distinctive pour les faire reconnaître. 
Jecite ce détail, qui nous montre quelle sollicitude M. de 
Vanssay témoignait à la garde nationale chargée de la défense 
de la frontière. 

L'organisation militaire était aussi l’objet de son attention. 
Le 15 octobre 1813, M. Darhampé lui adressa la note suivante 
dans laquelle il lui indiquait les mesures qu'ilavait prises pour 
la mise en activité de la 3° Légion de la garde nationale. 
Cantonnemens des Compagnies d'éclaireurs de la 3° Légion des 

Gardes nationales, frontière du Pays de Soule. 


1'e Cohorte. 
Droite : 


Au village de Larrau; 100 hommes, capitaine Duthurburu; 
quartier de Doronde, à la droite du village : 63 hs, cap° Etche- 
barm, n° 4 ; quartier de Saluberri entre le village et Doronde : 
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66 hs, cap° Iratchet, n° 2 ; à Lichaus : 66 hs, cap” Darhampé, 
n°3 ; au dit, chef de cohorte. 
M. Duchandy, 300 hs. 
Gauche ; 


Au village de Sainte-Engrace : 100 hs, cap° Sans. 


| 2° Cohorte. 
Sainte-Engrace : au quartier d'Atchosa et Ollainty : 400 hs, 
cap° [rigoyen, n° 2. 
| Centre : 
À Licq, un chef de cohorte, M. Lassalle : 1400 hs, cap° 
Dahets, n°3 ; à Atherez ; 50 hs, cap° Darthez ; à Laquinge : 50 hs, 
cap° Darthez ; à Tardets : 400 hs, cap° Darraing. 


Nota. — Chacune des 9 compagnies ci-dessus a ses trois 
officiers au complet. Il manque 80 hommes de l'effectif ci-des- 
sus, ayant été appelés à Saint-Jean pour les travaux et charrois 
à faire, mais ils rentreront sous peu de jours. 

M. de Vanssay témoigne sa satisfaction par une lettre, datée 
de Pau, le 22 octobre 1813. 

« J'ai reçu, Monsieur, votre lettre par laquelle vous m'avez 
rendu compte de la mise en activité d'une grande partie des 
gai des nationales que. vous commandez, j'ai reçu aussi la note 
des différens cantonnemens qu’occupent vos compagnies d'éclai- 
reurs. Je n'ai que des éloges à donner, Monsieur, aux soins que 
vous avez pris dans cette circonstance, et au zèle qui vous ani- 
me pour la défense de notre pays, je ne doute pas que ce ne soit 
en quelque sorte à votre dévouement qu'on doive le bon esprit 
qui règne parmi les gardes nationales du pays de Soule. Je ne 
puis que vous engager à continuer, par les services que vous 
rendez en cette occasion, de vous montrer digne de vos conci- 
toyens et de la bienveillance de l'Empereur ». 

Les vivres et l'armement de cette Légion de garde-nationale 
furent assurés par les ordres que donna le Maréchal Due de 
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Dalmatie sur la demande adressée par M. de Vanssay. 50 car- 
touches par homme furent délivrées, et un dépôt de 50.000 au- 
tres cartouches et d’une quantité suffisante de pierres à fusil, 
pour servir au remplacement des consommations, fut établi à 
Oloron. M. de Vanssay avait aussi demandé que l'on mit 500 
fusils à la disposition de M. Darhampé, qui les avait récla- 
més. La délivrance de ces armes ne put s'effectuer à ce moment- 
là (22 octobre 1813), tous les fusils qui se trouvaient dans les 
places étant destinés à l'armement des conserits. M. de Vanssay 
invita le sous-préfet de Mauléon à faire rechercher tousles fusils 
qui pouvaient exister dans les deux cantons de Tardets et de 
Mauléon, même les fusils de chasse, afin de les utiliser en les 
attribuant à ceux des gardes nationales qui n’en étaient pas 
pourvus. 

Le sous-préfet de Mauléon était invité en même temps à pren- 
dre des mesures afin d'assurer les vivres aux gardes nationales, 
"ainsi qu'il l'avait fait pour les troupes de ligne cantonnées dans 
la vallée de Soule. Le commissaire des guerres devait envoyer 
à Mauléon la quantité de farines dont il pouvait disposer : de 
cette façon, les braves du pays de Soule ne seraient plus expo- 
sés aux privalions qu'ils avaient dû supporter. Il était impor- 
tant de ne point les poussser au découragement, le zèle et le dé- 
vouement de M. Darhampé les cntretenait dans les bonnes dis- 
positions qui les avaient toujours animés. 

Du reste, M. Darhampé leur rendait justice, ainsi que le mon- 
tre la lettre suivante qu’il adressa, le 27 novembre 1813, de 
Saint-Etienne de Baigorri à M. de Vanssay : 


Monsieur le Baron, 


« Je vous apprends avec une vive satisfaction que ma troupe, 
forte de 550 hommes, se conduit toujours bien ; nos gardes 
nationales sous mes ordres montrent une volonté décidée pour 
résister à l'ennemi, dontils ont déjà blessé, tué et pris plusieurs. 
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Les petites fusillades qu’ils ont chaque jour avec l'ennemi les 
égaient, les forment et les aguerissent (sic). J'en suis très con- 
tent, tous restent fermes à leur poste. Mais ils se plaignent de 
ce que beaucoup d'anciens déserteurs, qui presque tous appar- 
tiennent au canton de Mauléon, ne rentrent point. 


« J'ai 250 pères de famille qui sont extrêmement nécessaires 
chez eux ; ils pourraient être remplacés par un égal nombre 
d'hommes pris dans leurs cantons respectifs, et que l’on a laissés 
par une fatalité inconcevable. Ces hommes sont connus de tout 
le monde, et je les réclame depuis longtempsinutilement. Ce tra- 
vail simple pourrait être fait par M. le sous-Préfet de Mauléon, 
auquel on pourrait adjoindre une personne digne de votre con- 
fiance. » . 


Le Préfet adressa à M. Darhampé ses félicitations pour Ja 
bonne tenue et l'excellent esprit de la troupe de celui-ci, il don- 
na des instructions pour opérer, s’il était possible, le remplace- 
ment des 250 pères de famille qui étaient à Baigorry, et dont là 
présence était nécessaire « au milieu de leur propriété ». 


M. de Vaussay avait sollicité, disait-il dans cette lettre du 
30 novembre, la création de corps Basques et Béarnais, où 
seraient admis tous les hommes du Département atteints par la 
levée de 300.000 hommes ; mais il ne savait si sa proposition 
pourrait être accueillie, et si ses démarches obtiendraient le suc- 
cès désiré. Il pensait que l’armée de réserve que l'on devait for- 
mer à Bordeaux et à Toulouse rendrait bientôt inutile le service 
d'une grande partie des gardes nationales; mais jusque là il 
importait de maintenir leur organisation actuelle. [l engageait 
donc M. Darhampé à redoubler de zèle pour prévenir la déser- 
tion que pourrait faire craindre la connaissance de la levée des 
300.000 hommes. Une partie des éclaireurs sous les ordres du 
chef de la 3° légion allait être comprise dans l'appel qui se fai- 
sait pour former le contingent de la nouvelle levée ; tous devaient 
s'y conformer, et, de son côté, M. Darhampé devait faire tous 
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ses efforts pour remplacer par des hommes de la réforme ceux 
qui seraient obligés de le quitter. | 

Une affaire eut lieu le 30 novembre à S!' Etienne de Baigorry, 
et la garde nationale de la Soule eut une conduite digne 
d'éloges. Cependant, une grande partie des éclarreurs avaient 
abandonné leur poste ; le sous-préfet de Mauléon fut invité à les 
faire poursuivre sur le champ et à user de la plus grande fermeté 
à leur égard. Quelques jours après, le 40 décembre, M. Darhampé 
informa le préfet qu'il lui rentrait du monde. 

« L’effectif du corps d'éclaireurs que je commande, écrivait-il, 
dépasse 400 hommes sous les armes. Les déserteurs de la 
1e cohorte rentrent en foule ; ils obéissent à la voix du devoir et 
de l'honneur. La 2 cohorte est un peu faible ; ses déserteurs arri- 
vent lentement; et les anciens insoumis, que je réclame depuis 
si longtemps, dont le mauvais exemple a fait tant de mal à ma 
légion, sont toujours chez eux. 

« L’ennemi a franchi la Nive sur différents points. M. le géné- 
ral Baron de Foy s’est replié sur Bayonne et M. le général Paris 
occupait hier Helette (?). Le mouvement rétrograde de notre 
ligne nous laisse à découvert, et si l'ennemi fait un mouvement 
sur sa droite et qu'il s’étende dans la direction de Laccarre, 
notre position devient critique. Le Bataillon du 115: régiment 
qui occupait Entraux (?), loin en arrière de nous, a reçu l'ordre 
de quitter ce poste et de partir sur un autre point que nous igno- 
rons. 

« Les troupes espagnoles sont massées à Bastan, et ce qui est 
devant nous est tranquille. Les postes de Bidarrai et Onu se 
sont repliés et nous ignorons le point que ces troupes occupent. 
Nous tenons encore nos positions et nous les abandonnerons 
avec peine. Cependant, il conviendrait, je crois, de nous mettre 
en rapport avec la ligne d'opération. Hasparin était occupé hier 
par la troupe légère de l'ennemi. » 

M. de Vanssay fut très heureux d'apprendre la rentrée de la 
plus grande partie des éelaireurs qui étaient à la fronuière de 
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Baigorry. Une autre question le préoccupait. A plusieurs re- 
prises, M. Darhampé lui avait proposé la réduction du détache- 
ment d'éclaireurs qu'il commandait. Prenant en considération le 
nombre des gardes-nationaux que les deux cantons de Tardets_ 
et de Mauléon fournissaient sur d’autres points pour la défense 
de la frontière, il ordonna au sous-préfet de Mauléon de réduire 
à 200, dès que le danger imminent serait passé, les éclaireurs 
que ces deux cantons entretiendraient désormais à Baigorry ; 
mais il voulut en même lemps qu'on fit un nouveau choix des 
hommes, qui devaient, en outre, être relevés tous les quinze 
jours par moitié. Comme il était possible que cette opération, 
nécessitant beaucoup de travail, ne pût pas être faite par le sous- 
préfet, celui-ci était autorisé à désigner à cet effet deux per- 
sonnes qui se concerteraient avec M. Darhampé. 

À la suite des évènements de Baigorrv, M. Darhampé s'était 
rapproché de S'-Jean-Pied-de-Port, et occupait une position 
près de la redoute de Picasouria (?), qui domine la citadelle: 
chaque jour, il fournissait vingt hommes pour les travaux de 
celle de Çaro. 

Au sujet de la réorganisation du corps d'éclaireurs, 
M. Darhampé demanda au général Blondeau l'autorisation de 
se rendre à Mauléon, sauf à être rappelé à son poste selon les 
circonstances. Le général Blondeau ne voulut pas consentir à 
son départ, malgré les bonnes raisons alléguées par le chef de 
la 3° Légion. Il en référa au Maréchal général en chef. 

Cependant, M. Darhampé se plaignait que le bruit du licen- 
ciement de la garde-nationale et de la formation d'un nouveau 
corps qui devait la remplacer, avait produit un très mauvais effet. 

Les désertions se multipliaient, et la Légion était fort réduite. 
M. Darhampé en était désolé; mais il se demandait comment on 
pouvait espérer que des gardes-nationaux, mariés ct chargés de 
famille, que leur travail faisait vivre, puissent tenir longtemps la 
campagne, dépourvus des choses les plus nécessaires, sans 
argent, sans chemises, pieds nus, tandis que certains officiers, 
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et particulièrement un chef de cohorte (qu'il ne désigne pas au- 
trement), bravant l'opinion publique, oubliant le devoir et l'hon- 
neur, avaient obtenu des places pour rester tranquilles chez eux, 
« ce qui est peut être sans exemple, et ce qui a indigné mes 
officiers, fidèles à leur devoir ». (Lettre du 49 décembre 1813). 

L'ennemi occupait encore Baigorry, et M. Darhampé n'avait 
pas les moyens de l'en chasser. 11 lui aurait fallu deux régiments 
pour détruire ces misérables bandes, qui ne respiraient que le 
pillage. On signalait même l’arrivée d’un nouveau corps à Ron- 
Cevaux . 

M. de Vanssay fit observer à M. Darhampé que les instruc- 
tions données au sous-préfet de Mauléon sur la réorganisation 
du corps d'éclaireurs, portaient qu'il ne devait s'en occuper 
qu'alors que le danger ne serait plus imminent. L’ennemi en 
effet n'avait pas encore renoncé à menacer le point sur lequel 
était placé M. Darhampé, et la reconnaissance qu'il avait faite 
le 24 décembre prouvait qu’il avait l'intention de continuer les 
opérations militaires de ce côté. Le général Blondeau avait donc 
pu, avec raison, retenir M. Darhampé devant S'-Jean-Pied-de- 
Port, et il était douteux que les ordres du général en chef eus- 
sent été contraires à cette disposition. M. de Vanssay exprima, 
la vive contrariété qu’il éprouvait de la désertion des hommes 
de la Légion, et de la défection de certains officiers ; il invita le 
sous-préfet de Mauléon à lui faire connaitre les coupables et 
les motifs de leur conduite. 

On a vu plus haut qu'il était question de réorganiser la 
3° Légion de la garde nationale du pays de Soule. Le sous-pré- 
tet de Mauléon, sur les ordres de M. de Vanssay, travailla au 
choix des hommes qui devaient former les compagnies d'’éclai- 
reurs. De son côté, M. Darhampé, avant de procéder à la réor- 
ganisation, fit connaitre ses intentions, et le plan qu'il se pro- 
posait de suivre, dans une lettre adressée de Tardets, le 30 dé- 


cembre 1813, à M. de Vanssay. Voici la partie principale de 
celle mIssive : 
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« Lorsque son travail (celui du sous-préfet de Mauléon\ sera 
achevé, je m'occuperai immédiatement de l'organisation des trois 
compagnies, de l'indication des officiers qui doivent les com- 
mander et de la nomination des sous-officiers, que je ferai avec 
tout le soin possible. M. le sous-préfet a jugé convenable de 
faire concourir les compagnies de Larran et de S'-Engrace à 
la formation du nouveau corps; il me semblait politique de con- 
server ces hommes pour la défense de leur propre pays. 

« Il a été fait sur ce point une grande contrebande par les 
habitants de S'°-Engrace, et même par d'autres personnes, à ce 
que l’on prétend. Il me semble qu'il conviendrait d'en ordonner 
une enquête pour découvrir et punir les coupables. 

« Le zèle des officiers, en général, de la Légion que je com- 
mande, Monsieur le Baron, s’est beaucoup refroidi ; ils ne mon- 
trent plus cette volonté décidée, cet amour pour défendre leur 
pays. J'en ai le plus grand regret. Cette indifférence pour leur 
devoir, dans un moment aussi critique, est un mal dont je gémis, 
et prouve que l'on cherche à perdre l'esprit public. Les officiers, 
même les chefs, disent que j'ai compris qu’ils ne quitteront plus 
le pays pour aller en Navarre, qu'ils se bornent à défendre cette 
frontière. Cependant ils ont joui des avantages dont leurs cama- 
rades ont été privés, et ils auraient bien mauvaise grâce s'ils se 
refusaient à faire un service momentané, que l'honneur, le 
devoir et leur-propre intérêt commandent...… En principe 
militaire, le premier devoir est l’obéissance. Nos deux chefs de 
cohorte sont jeunes et vigoureux, exempts d'infirmités ; je suis, 
je crois, le plus vieux des officiers, le seul peut-être qui ait des 
infirmités, et cependant je ne me plains de rien; je ferai mon 
devoir comme je l’ai fait jusqu'à présent. Notre service, d’ail- 
leurs, de la manièra dont vous venez de le régler, ne sera nulle- 
ment pénible ; il devient pour chacun l'occasion de se montrer, 
de faire le devoir que l'honneur et sa propre conservation lui 
prescrivent impérieusement. 

« Les officiers et les soldats, se relevant successivement tous 


les 45 ou 20 jours, nos privations deviennent légères, et les ofli- 
ciers appelés à leur tour seraient bien coupables s'ils se refusaient 
à faire leur devoir... J'ignore vos vues, Monsieur le Baron, 
sur l'emploi des trois compagnies d’éclaireurs qui se forment 
d'après vos ordres, mais jc pense que vous voulez que cette fron- 
tière, qui touche presque celle de S'-Jean, soit gardée et défen- 
due. Ainsi, vous trouverez convenable pour l'intérêt du pays et 
de l’armée que la moitié ou les deux tiers de cette troupe soient 
dirigés à Lecumberri, sur la gauche de S'-Jean, pour y être à la 
disposition du général Blondeau ; le reste pourra être employé à 
la défense de ma frontière de Larran et S'e-Engrace. — Cette por- 
tion pourra relever la première après 45 ou 20 jours de service 
sur les points ou cantonnements occupés. Le détachement de 
ces 300 hommes, qui restera ici pour la défense de notre fron- 
tière et qui devra se mettre en marche pour relever celui qui 
sera envoyé en Navarre, sera momentanément remplacé dans 
les postes par un égal nombre d'hommes de la garde-nationale 
sédentaire. Ce mouvement sera continué périodiquement, de 
manière que le service de ces 300 hommes en Navarre et Soule 
soit fait alternativement par toutes les compagnies... 
Cependant, Monsieur le Baron, des nouvelles circonstances, 
des évènements imprévus peuvent nécessiter l'emploi d'une 
orce plus conséquente des gardes nationales. Alors, il convient, 
je crois, de conserver le corps d'éclaireurs, qui va être licencié, 
dans l'état de l'organisation actuelle quant aux compagnies dont 
il est composé et dans la dénomination de la première classe et 
de la réserve (4). Cette mesure me paraît absolument nécessaire. 
Ces hommes renvoyés dans les familles sont instruits et policés ; 
et ils peuvent, dans un besoin pressant, se réunir et se former 
en compagnies sous les ordres des officiers qu’ils connaissent, 
et l'on peut en tirer parti sans porter atteinte à l'agriculture. .…. 
J'ai l'intention d'employer les officiers chacun à son (sic) tour, 


(4) Ce passarc offre une cerlaine obscurilé; le sens ne me parait pas 
très clair, mais je le lranscris tel qu'il est. 


ne . 


et par ordre de compagnies, en commençant cependant par ceux 
qui ne sont pas mariés, comme cela est juste ; j'espère que vous 
l’approuverez.. . 

Je joins à cette lettre le nouveau plan d'organisation de la 
sarde-nationale dont vous m'avez confié le commandement. » 

Nouvelle organisation de la garde-nationale du païs de Soule, 
d'ordre de Monsieur le Baron, Préfet. 

Il doit être organisé : 

3 compagnies d'éclaireurs chacune de 100 h‘, non compris 
les officiers. —- Ces compagnies doivent être formées des hommes 
libres, valides, et de l'âge de 148 à 40 ans; de la réserve. — Elle 
est divisée en deux classes : 

La 4° cl. se compose des gardes-nationales de l’âge de 18 à 
40 ans, mariés ou non, appartenant au corps de la réserve qui 
doit être licencié; et les compagnies dont il est formé sont 
maintenues dans l'état d'organisation actuelle, conservant leurs 
officiers. Cetie garde-nationale est mise sur pied, d’après l’ordre 
de son chef, sur celui qu’il reçoit lui-même de M. le Baron, 
Préfet, ou du sous-préfet. 

Les hommes qui quittent ces compagnies pour passer à celles 
du nouveau corps d'éclaireurs, seront remplacés par d’autres 
gardes-nationaux de la réserve, de l’âge de 18 à 40 ans, de 
sorte que les sept compagnies dont cette première classe est 
composée, formeront une force de 700 h5; ces compagnies 
pourront être augmentées par d’autres hommes du même âge. 

La 2° classe de la réserve est formée des hommes de 40 à 
60 ans en état de porter les armes et formés en Compagnies 
telles qu’elles sont maintenant. Ce corps forme l'arrière-garde 
de la totalité de la réserve, et ne peut être mis en activité que 
dans des cas extraordinaires. 

Les gardes nationaux des communes de Larran et S'° En- 
grace (1), et appartenant à la réserve, forment à chacune (sic) 


(5) Ici, le nom illisible d’une 3° commune. 
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une compagnie séparée, et elles (sic) feront partie de la 1r° classe 
de la réserve. 
Tardets, le 29 décembre 1813. 

À quelque temps de là, M. Darhampé dut s'absenter pour 
des motifs non indiqués dans le dossier. Il fut rempla cé par un 
commandant, nommé Detehaudy. Pendant cet intérim, il 
n'y eut à signaler que la saisie de quelques bestiaux faite à la 
frontière par des gardes-nationaux sous le commandement du 
capitaine Sans. Les animaux saisis (cinq mulets, une bête azine, 
huit porcs, huit chèvres, un cheval et six brebis) étaient desti- 
nés aux troupes espagnoles; malgré la surveillance exercée, il 
y avait toujours des contrebandiers. — Une attaque à main 
armée fut portée aussi à la connaissance du Préfet. Un habitant 
de la commune de Larran, revenant de S'-Jean-Pied-de-Port 
par les chemins de la montagne, fut surpris près le bois d'Iraté 
par une bande de brigands qui firent feu sur lui; il eut la cuisse 
traversée par une balle, mais il eut le temps et la force de se 
cacher derrière des broussailles ; il évita ainsi d’être pris par 
trois des brigands, qui, le voyant blessé, étaient accourus pour 
s'emparer de sa personne. Cet évènement, bien qu'il n’eût pas 
en soi une grande importance, suscila des inquiétudes dans 
l'esprit de M. de Vanssay, qui pria M. Detchaudy de lui faire 
connaitre Je plus tôt possible les faits relatifs à cette attaque, et 
les motifs du voyage à S'-Jean-Pied-de-Port du nommé Larran- 
daburu. 

M. Darhampé ne tarda pas à reprendre ses fonctions. Il dut 
être de retour vers le mois de Février 1814, car le 7, il adressa 
au général de Division, le comte Harispe (1), un rapport sur la 
situation de la 3° Légion. Cette légion comprenait alors deux 
cohortes. La première, commandée par M. Detchaudy, était 


(1) Le général Harispe a joué un rôle des plus importants pendant les 
guerres de la Révointion et de l'Empire. — Voir à son sujet l’article fort 
intéressant du cap“ Labouche dans le Bullelin de la Société des Sciences, 
Lettres »t Arts de Pau. Ile Série, Tome 2%, p. 53. (Biblioth. de la So- 
ciété). 
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composée de 400 hommes, et de 44 ofticiers; la seconde, com- 
mandée par M. Lassalle, avait aussi 400 hommes, mais 13 offi- 
ciers au lieu de 414. Deux compagnies de la 1'"° cohorte étaient 
établies à Larran et à S® Engrace, et étaient destinées à y res- 
ter constamment. — Les sept compagnies d'éclaireurs, restées 
quelque temps sur pied, étaient singulièrement affaiblies par le 
départ successif de jeunes gens de 20 à 32 ans. Elles n'étaient 
assujetties à aucun service actif, mais elles devaient se réunir 
tous les dimanches aux chefs-lieux des cantons (sic) pour leur 
instruction. Le reste était en grande partie composé de pères 
de famille. La réorganisation de ce corps devenait indispensable. 
« L’instruction a été très suivie, disait M. Darhampé, par les 
officiers et les gardes-nationaux pendant plusieurs mois, et jus- 
qu'au départ de ce corps pour l'armée ». — La Légion dispo- 
sait de 850 fusils, mais une bonne partie avait besoin d’être 
réparés. Comme munitions de guerre, il y avait 48.000 à 20.000 
cartouches. 

M. Darhampé envoya une copie de ce rapport au Préfet, qui, 
de son côté, était alors occupé, sous la direction d’un sénateur, 
commissaire extraordinaire de S. M. dans la 44° Division mili- 
taire, et avec un conseil réuni à cet effet, des mesures à prendre 
pour améliorer et compléter l’organisation des gardes-nationales 
du Département. Le corps que commandait M. Darhampé 
devait être compris dans l’organisation générale. — La situa- 
tion allait changer de face, et il fallait aviser aux mesures à 
prendre. 


VII 


Le département des Basses-Pyrénées était, en effel, menacé 
de l'invasion. M. de Vanssay, ayant reçu du comte Gazan, au 
nom de Son Excellence le Maréchal Duc de Dalmatie, une lettre 
par laquelle il était invité à prendre les dispositions convenables 
pour mettre en sûreté les caisses publiques et les archives; 
considérant que le chef-lieu du Département était menacé de Ja 
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prochaine invasion de l'ennemi, prit, le 19 février 1814, l'arrêté 
suivant, dont voici les principales dispositions : 

« Ilest urgent d'assurer le paiement échu des fonctionnaires 
et employés de l’ordre administratif, vu l'obligation où ils vont 
être d'abandonner leurs foyers; cette mesure est d'autant plus 
juste que depuis longtemps ils sont assujettis à un travail et à 
des dépenses extraordinaires. Dans une circonstance aussi fà- 
cheuse, il est impossible d'attendre l'ouverture des crédits régu- 
liers, et, dès lors, il est indispensable, pour remplir le but 
proposé, de renvoyer aux fonds qui ont été mis à notre disposi- 
tion, mais dont la destination indiquée n'a point encore été 
autorisée; considérant que les excédents du 20° des revenus 
communaux de l'an 4812 et ce qui existe des fonds ordonnancés 
jusqu’à ce jour sur les centimes facultatifs de 1813, offrent des 
moyens plus que suffisants pour l’acquit des dépenses qu'il nous 
a paru convenable de faire payer; 

Que ces dépenses sont : 4° Les traitements des Préfet, Secré- 
taire-général, Conseillers de Préfecture et Sous-Préfets pour les 
mois de Décembre 1813, Janvier et Février 4814, montant à 
la somme de.......... He UD 7.266 fr. 67 
sauf les retenues qui pourront être ordon- 
nées et dont la compensation pourra s’opé- 
rer sur le traitement des mois suivants; 

2° Les frais de Bureau des dites admi- 
nistrations pour les deux derniers mois, 

S'OlÉVARL A Se rt sir 10.400 fr. » 


ToTAL : 17.666 fr. 67 


« Arrêtons : La somme de sept mille deux cent soixante-six 
francs soixante-sept centimes sera provisoirement prélevée sur 
les excédents libres des revenus communaux de 1812, existant 
dans la caisse du receveur-général : 

« Celle de dix mille quatre cents francs, relative à la seconde 
partie, sera aussi provisoirement imputée sur les centimes facul- 
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tatifs de 1813, qui sont à notre disposition dans la caisse du 
Payeur du département. » | 

Après avoir pris ces dispositions, M. de Vanssay s'occupa de 
la question de la défense militaire. Le Maréchal Duc de Dalma- 
tie l'informa que le général, Baron Soub, commandant la {'* 
Division de Cavalcrie, se rendait, avec un corps d'infanterie ct 
de cavalerie, sur la gauche de Navarreins, pour couvrir la route 
de Mauléon et de Pau; le baron Soub devait prévenir directe- 
ment le Préfet des nouveaux mouvements que l'ennemi pourrait 
faire dans celte direction, de même que le Préfet devait faire 
part de ce qu'il apprendrait. M. de Vanssay invita, en outre, 
les sous-préfets d'Oloron et de Mauléon à se mettre en commu- 
nication directe avec le baron Soub, et à lui adresser journelle- 
ment, et même plus souvent si cela était nécessaire, tous les 
rapports qui leur parviendraient sur les mouvements de l'ennemi 
ou les tentatives des partis qu'il pourrait jeter dans leur direc- 
tion. En même temps, il recommanda à l'Inspecteur des Douanes 
à Oloron de lui envoyer, à lui, un rapport journalier et détaillé 
sur les mouvements de l'ennemi et sur les opérations mililaires. 
Les chefs de Brigade et de Postes des Douanes devaient aussi 
entretenir fréquemment une correspondance avec les sous-pré- 
fets d'Oloron et de Mauléon. Ce; mesures intéressaient le service 
et avaient une grande importance pour la sûreté du pays et de 
l'armée. 

Ce n'était pas seulement la Préfecture qui était préoccupée 
de la situation militaire; la municipalité padoise, on le com- 
prend, eut aussi sa part d'inquiétudes. A la suite de la séance 
du Conseil municipal, tenue le 4 Mars 1814, le maire de la ville 
de Pau, M. Bordenave d'Abcre, adressa aux habitants la pro- 
clamation suivante (1) : 

« Citoyens, Les dépositaires des autorités supérieures civiles 
et militaires, forcés par les circonstances, ont quitté notre ville 


(4) Extrait du Registre des arrêtés du maire de Pau. 
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la nuit dernière, vous ne l'ignorez pas : nous leur devons un 
témoignage authentique de notre reconnaissance, pour les me- 
sures de prudence et de sagesse qu'ils ont prises, avant de faire 
évacuer de notre ville la force armée qui était à leur disposition; 
le calme le plus parfait a été et sera pour nous l’heureux résultat 
de ces mesures. 

« Il ne reste plus que l’autorité locale; ceux qui en sont les 
dépositaires ne se dissimulent pas le fardeau qui pèse sur leurs 
têtes; ils regrettent que leurs forces physiques ne puissent pas 
seconder les efforts qu'ils se proposent de faire pour concourir 
par tous les moyens au bonheur public; ils s’entoureront des 
lumières de ceux de leurs concitoyens qui commanderont la con- 
fiance de tous. 

« Mais aussi il est de leur premier devoir de vous rappeler 
que, comme chaque famille particulière a un chef que la nature 
a préposé pour veiller à la conservation et au bonheur de ses 
enfans, les lois fondamentales de la Société exigent aussi que la 
grande famille, qui se compose des familles particulières de notre 
cité, soit soumise à la surveillance des chefs qui soient (ste) 
investis d'une autorité suftisante pour protéger tous et chacun 
des membres qui la composent. 

« La garde civique, commandée par un chef dont la sagesse 
et la prudence ont déjà mérité toute votre confiance, sera tou- 
jours en mesure pour protéger les citoyens paisibles, et réprimer 
les égaremens passagers auxquels quelques autres pourraient se 
livrer, et qui pourraient compromettre la tranquillité publique. 

a Le Maire de la Ville vous invite, Citoyens, à vous rallier 
tous autour de la seule autorité tutélaire qui vous demeure, à 
seconder ses efforts pour assurer votre bonheur. Toujours fidèle 
au serment qu'il a prêté à son souverain, il n’est aucun sacrifice 
qu'il ne soit disposé à faire pour concilier, autant que les cir- 
constances le permettront, les devoirs que ce serment lui impose 
avec la sûreté et le repos de ses concitoyens. » 

Le Maire : Bordenave-d'Abere. 
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Trois jours après, le 7 mars, le conseil municipal fut assem- 
blé extraordinairement à l'Hôtel de Ville, et le Maire s'exprima 
en ces termes (1) : | 

« Messienrs, La rapidité des événements imprévus qui se 
succèdent depuis vingt-quatre heures dans notre ville, redouble 
mes regrets que l'état de ma santé ne me permette pas d’être 
constamment à mon poste pour les constater à chaque heure qui | 
se présente. ° 

« Vous savez, Messieurs, qu'une troupe armée étrangère 
assez nombreuse, qui se dit soutenue par des forces considéra- 
bles stationnées à peu de distance, entra hier inopinément dans 
cette ville, qu’elle parcourut à eheval les principales rues et se 
retira dans la même matinée. Je m'empressai d’instruire mes 
concitoyens des circonstances qui m'étaient personnellement 
connues et de celles qui m'étaient attestées par des personnes 
dignes de foi an sujet de l'entrée de ces troupes, par uue pro- 
clamation que je fis publier et afficher; je crus de mon devoir 
de prendre cette mesure pour rétablir le calme dans l'âme de 
mes concitoyens et assurer d'autant la tranquillité publique. 

« Aujourd'hui, vers les onze heures du matin, un officier, se 
disant Anglais, à la tête d'une troupe de soixante hommes à 
cheval, s’est présenté en cette ville et a manifesté l'intention de 
séjourner ; mais, convaincu qu'il n’y serait pas reçu, a pris la 
route d’Aire, sans avoir eu le temps de mettre pied à terre. Tels 
sont, MM., les événements qui ont précédé celui qui a donné 
lieu à l'invitation que j'ai eu l'honneur de vous faire de vous 
réunir auprès de moi, et dont je dois vons rendre compte. | 

« Je gardais encore mon lit, lorsqu'à trois heures après-midi, 
deux officiers anglais sont entrés inopinément dans ma cham- 
bre, et m'ont dit qu’une force armée anglaise, composée de 
2.000 hommes de cavalerie, de 1.000 hommes d'infanterie et un 
train d'artillerie, était déjà dans notre ville; que le Major-Géné- 


(1) Extrait du Registre des délibératiors du Conseil municipal de la ville 
de Pau. 


ral commandant cette force, m'invitait à me rendre à la salle de 
la Mairie, où il se rendrait lui-même et me ferait connaitre les 
ordres qu'il avait à me notifier de la part de Mgr le Fel-Maré- 
chal Marquis de Wellington, commandant en chef les armées 
alliées. 

a L'état de ma santé ne me permettant pas de quitter mon lit, 
je priai MM. les officiers, porteurs de parole, de faire savoir à 
M. le Major-Général que j'allais de suite faire invitér MM. les 
adjoints à la Mairie, et MM. les membres du Conseil municipal, 
à se rendre chez moi pour être présents à la notification des 
ordres qui m'étaient annoncés. M. le Major-Général m'a fait 
l'honneur de me faire savoir qu'il prendra lui aussi la peine de 
venir chez moi, après qu'il aurait disposé ses forces dans les 
différents quartiers de la ville. Tel est, MM., dans ce moment, 
l'état des choses; je vous prie de vouloir bien seconder, dans 
celle occasion, plus que jamais, l'administration locale qui se 
fait un devoir de s’entourer de vos lumières. » 

Séance tenante et vers les cinq heures et demi (sic), M. le 
Major-Général s'est rendu à l'Assemblée, accompagné de plu- 
sieurs aides de camp, et a dit par Île ministère d'un inter- 
prette (sic), qu'il est venu par ordre de Mgr le Fel-Maréchal 
Wellington, commandant en chef des armées alliées, pour 
prendre possession de la ville de Pau ; il a notifié les ordres de 
M. le Maréchal, contenant dans cinq propositions, cotées n° 1, 
2,3, 18 et 19, qu'il a déposées sur le Bureau, avec ordre de les 
faire imprimer et afficher dans la ville; il a ajouté qu'il atten- 
drait la réponse dans une heure, pour connaître le résultat de 
la délibération qui aurait été prise au sujet dudit ordre, et s'est 
retiré avec sa suite. 

Q A l'instant il a été fait lecture des dites proclamations, M. le 
Maire, ayant pris l'avis des membres de l'Assemblée, et confor- 
mément à leur vœu unanime, considérant qu'il n'y a aucun 
moyen de résistance à opposer à la force armée qui a pris pos- 
session de fait de la ville de Pau, ARRÊTE qu'il se soumet à 
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l'exécution des ordres qui lui sont notifiés par M. le Major- 
général, et qu'il remercie Mgr le Feld-Maréchal, marquis de 
Wellington, général en chef des armées alliées, de la protec- 
tion qu'il veut bien accorder aux personnes et aux propriétés, et 
lui demande d'autoriser la garde communale, existante déjà dans 
cette ville et composée de cinq cents hommes, tous propriétai- 
res, à continuer son service pour le maintien de l’ordre et de la 
tranquillité publique. ARRÊTE aussi que M. le Major-général 
sera instruit de cette détermination par M. Picot, adjoint, et 
cinq autres membres de l’Assemblée; ce qui a été exécuté. 

Le Conseil municipal arrête encore que les Proclamations 
susdites seront transcrites à la suite de la présente délibération. » 
(Je n’ai vu, dans le dossier, aucune trace de ces proclamations). 

La lettre suivante, qui, malheureusement ne porte pas de 
signature, est remplie de détails curieux. Elle est datée de 
Sainte-Marie, le 40 mars 1814, et adressée à M. de Vanssay : 

« Les officiers anglais disent que la paix est signée; ils 
annoncent tous les jours des renforts qui n'arrivent jamais. On 
évalue les forces qui font le siège de Navarreins au nombre de 
200 hommes au plus. L’ennemi n’est pas tranquille, les parti- 
sans Basques sont au nombre de 300. Le sieur Narp, voiturier 
de cette ville, qui transportait du Sallé sur la frontière, a été 
arrêté hier à Montory, canton de Tardets, par 60 hommes. On 
lui a fait donner 300 francs pour l’autoriser à se retirer avec sa 
marchandise. 1] n'a plus été fait de réquisitions depuis le 1‘ de 
ce mois. Vous trouverez ci-jointe, copie de celle qui a été faite 
à M. le Maire, relativement aux transports, celle concernant les 
10.000 rations dè pain. M. le Maire l'avait remise au commis- 
saire-ordonnancier de S. M. Britanique (sic), dans l’objet d y 
faire comprendre les communes qui composent le canton. J'ai 
été envoyé aujourd'hui près de ce commissaire, pour lui rappeler 
la promesse qu’il en a faite. Voici en quels termes il m'a parlé : 
« Dites à M. le Maire qu’il vous remette les reçus des rations 
qu'il a fait verser à Méritani. J'aime mieux vous payer que de 
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vous donner la pièce que vous me demandez de sa part ». M. le 
Maire était également en réclamation sur une réquisition faite 
sur sa commune par un officier espagnol : elle contenait 1.200 
livres pain, 600 livres viande et 300 livres haricots. Le com- 
missaire a déchiré de suite la réquisition et a dit d'un ton très 
échauffé qu'il passerait dans la journée à Castelnau, pour punir 
l'officier de son entreprise. 

Les nouvelles que contenait l'extrait du Moniteur que vous 
me remittes (s?c) ont beaucoup tranquillisé l'habitant. On parle 
avec colère de la trahison de Malluquer. Nous apprenons à 
l'instant que quatre cavaliers français se sont rendus à Pau et y 
ont fait quarante-quatre prisonniers. Un monsieur de Pau écrit 
à un de ses amis, je l'ai vu, j'étais présent, et il me semble 
encore que c'est un songe, cette nouvelle a fait le plus grand 
plaisir. 

Comme onle voit, cette pièce n’est pas très explicite, surtout 
en ce qui concerne le traitre Malluquer. On trouve quelques 
détails à ce sujet, dans une lettre du commissaire de la ville de 
Pau, M. Darcet, qui se trouvait alors à Toulouse, d'où il envoya, 
le 43 mars, la lettre suivante à M. l'Auditeur au Conseil d'Etat, 
Sous-Préfet de l'arrondissement (celui d'Orthez, je crois). 

« Monsieur le Sous-Préfet, Je suis parti de Pau dimanche 
dernier .à trois heures de l'après-midi; vous en êtes sorti dans 
la nuit, le jeudi, de sorte que vous n'avez pu savoir que par des 
rapports ce qui s'y est fait pendant ces trois jours. 

« [l est hors de propos de vous parler de Malluquer, vous 
connaissez sa conduite. Il se rendit le vendredi matin à Orthez, 
et le soir du même jour il revint à Pau avec un parlementaire 
qu'on supposait être le comte de Damas (4). Je n'ai pu savoir 
quel fut le résultat des conférences du Maire avec ce parlemen- 
taire. Mais je me suis laissé dire qu'il ne fut pas admis et qu'il 
repartit le soir mème avec le sicur Malluquer. Le lendemain 


(1) Encore un personnage dont on ne voit pas d'autre trace dans le 
dossier.  . | 
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samedi, parut une adresse du Maire (v. plus haut) à ses admi- 
nistrés, par laquelle il les invitait à se rallier autour de la seule 
autorité qui restait, et dans laquelle il protestait de sa fidélité 
au serment quil avait prêté à son souverain. Je lus cette 
adresse dans tous les quartiers de la ville, et elle fut entendue 
avec beaucoup d'intérêt. Le mème jour, nous vimes deux gen- 
darmes sans cocarde traverser la ville à bride abattue, se diri- 
geant vers la route de Tarbes, puis, revenant sur leurs pas avec 
la même vitesse, prendre la route d'Orthez. Ces gendarmes 
avaient suivi leur chef d’escadron ; le dimanche enfin, à neut 
heures du matin, nous vimes arriver par la route d'Aire, une 
quarantaine de cavaliers anglais, dont la moitié s'arrêta sur la 
Place de la Comédie, et l'autre moitié parcourut la ville. Le 
capitaine de ce détachement envoya deux vedettes sur la route 
de Tarbes, et, pendant environ quatre heures, ces cavaliers pro- 
menèrent Ja ville (sic) à cheval. Je ne sais ce qui fut résolu 
entre le Maire et les commandements de ce corps; mais j'appris 
dans le public que le Maire n'avait pas voulu les admettre, et 
que, d'ailleurs, ce détachement n'avait prétendu faire qu'une 
reconnaissance. Deux cavaliers anglais, passant devant un corps 
de garde de la ville, voyant un bourgeois armé montant la 
garde, tombèrent sur lui, prirent son arme et la coupèrent (sic) 
en deux. On dit bientôt après que ces soldats ou cavaliers avaient 
fait des excuses; mais il n'en fallut pas davantage pour faire 
déserter tous les bourgeois du corps de garde. L’officier qui 
commandait ces anglais avait été naguère prisonnier et échangé 
à Pau même. 

« Le peuple de Pau était dans l'indignation; il n'avait pas 
changé de patrie en changeant de maitre, et je puis vous pro- 
tester que son plus beau jour sera celui où il se verra délivré de 
ses ennemis. » | 

Les détails qui précèdent nous ont fait perdre de vue M. de 
Vanssay; j'ai pensé toutefois qu'ils seraient lus avec intérêt, 
puisqu'ils concernent la ville de Pau et le département des 
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Basses-Pyrénées. Les lettres suivantes vont nous faire connaitre 
des faits historiques plus généraux. 


De Tarbes, le 15 mars 1814, M. Arnous (1) écrivait en ces 
termes à M. de Vanssay. 


Monsieur le Préfet, 


« Les Anglais sont entrés à Bordeaux avec environ 12.000 
hommes, sans difficultés. Ils abandonnent ici le blocus de 
Bayonne, Navarreins, S'-Jean. Très peu de monde peut déso- 
ler leurs derrières, et déterminer la rentrée chez ceux des Espa- 
gnols qui vont se croire trahis ou du moins abandonnés. II fau- 
drait rassasier (sic) l'armée de vivres et de vin et la faire (se) 
battre ensuite. Si l'ennemi est vaincu, il est perdu. Enfin, si les 
renseignements font monter l'armée qui observe la nôtre trop 
haut, nous pourrions, à notre tour, observer la leur et détacher 
un Corps qu'en chavirant (sic) les deux blocus de S'-Jean et de 
Navarreins déterminceraient certainement la rentrée des Espa- 
gnols qui ÿ pénètrent assez. Mon raisonnement ici ne peut être 
d'aucun autre effet que de me soulager la bile. Voilà donc que 
les Anglais ont compromis Bordeaux; voilà une ville exposée 
toute entière à l'animadversion de l'Empereur. Toutefois, je vais 
vous donner quelques notes qui séront peut être bonnes pour 
son Excellence. 

« Etant maitre de Bordeaux, et l’autre rive n'étant pas 
défendue, il ny a rien de si aisé que de passer la Garonne, attendu 
l'immense quantité de bateaux. Cependant, si elle était défendue 
le moindrement, cela ne serait pas aisé, attendu la grande quan- 
lité de vase qui rend la descente presque impossible ailleurs que 
sur des cales appelées vulgairement nterrats. 

« La sortie et l'entrée de la rivière de Bordeaux présentent 
des difficultés qui pourraient dégoûter-les Anglais de s’y établir. 
Rendu au bec d'Ambès, à cinq lieues au dessous de Bordeaux, se 
(on) trouve l'isle du Nord. Le passage à droite de cette isle va 
sous le canon de lx citadelle de Blaye. Il n’y peut plus passer 
que de petits bâtiments, et à marée haute. Le passage à gauche 
est celui des grands navires, et la rade où ils peuvent s'arrêter à 
marée basse est devant Pouillac. Il n’y a à Pouillac en Médoc ni 
fort ni batterie; mais sur la droite, vis-à-vis de Blaye, dans 
une isle au-dessus de celle du Nord, il y a un fort ras, qui se 
nomme le Pâté, qui, quoique peu considérable, peut se mainte- 
nir quelque temps avec des vivres et des munitions (j'ignore la 
distribution intérieure), s’il est mis en état, et faire grand tort à 


(1) Directeur de la colonne mobile. 
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l'ennemi. Au-dessous de Pouillac, au bas de la rivière, il y a 
une batterie qui ne tire que sur la rivière, ainsi que la pointe de 
Grave. Cependant à la pointe de Graves, on a fait des travaux, 
et peut-être le fort peut-il se défendre quelque temps. 

« Sur la rive droite de la rivière, après Blaye, il n’y a aucune 
batterie jusqu’à Royan. On peut en passer assez loin, et comme 
on s'y servait de poudre #rop vieille, j'ai vu y passer sans être 
atteint des boulets. 

« De Royan à Rochefort il y a une route praticable pour du 
canon, et il n'y a que dix lieues de pays, avec assez de villages 
et de grains. On peut aller d'abord à Royan aïsément en vingt- 
quatre heures ; mais je crois qu'il serait impossible ou bien long 
d'y débarquer du canon. L'artillerie et la cavalerie devraient 
donc passer à la Bastille, à Bordeaux, et au passage de S'André 
de Cubsac. Si ce dernier passage est défendu, il ne serait prati- 
cable qu’à marée haute, et non sans perte. Mais il est remar- 
quable que l'espèce de bateaux qu'on y emploie en très grand 
nombre peut mettre, l'un portant l’autre, 50 hommes à l'abri de 
l'effet de la balle. À marée basse, les vases molles rendent le 
passage impossible ailleurs que sur la calle du grand chemin. 
On a un très petit nombre de cales particulières très éloignées 
les unes des autres. 

« Il faut remarquer que, pour de l'infanterie seule, on peut 
descendre de Bordeaux en trois heures à la pointe de la Roque, 
vis-à-vis celle du hec d'Ambès, y eut-il mille bateaux, ou auprès 
de Bourg, et joindre de là la grande route de Rochefort. 

« Tout le chemin jusqu'à Saintes est affreux, et si les neiges 
ont eu lieu et sont fondues, il faut, depuis S'-Andrée-de-Cubsac 
au relai avant Saintes, deux attelages partout. 


« Si l’on peut, ce qui est facile, arrêter la descente des bateaux 
à Bordeaux, il sera promptement affamé. 


« Les lieux où l’on peut le mieux retenir et réunir les bateaux 
sont Blaye et Royan, Libourne sur la Dordogne, ou au-dessus. 
Mais les ports du Médoc, depuis Macau, vulgairement appelé 
Etiers, en contiennent une très grande quantité de très grands; 
ils portent tous de 20 à 30 tonneaux. 


« La Charente, moins large, est aussi fort difficile à passer à 
cause des vases ; elle l’est aussi beaucoup moins à marée haute. 
Autrement, rien ne défend Rochefort que ses marais et une 
simple chemise seulement. Tout le bien être des habitants de ces 
quartiers tient au port, et l'on n’y trouverait pas l'esprit aussi 
mal disposé qu'à Bordeaux. 


a Je jette là ces notes, inutiles sans doute, à tout hasard. 
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« Je crois qu'il a été placé quelques caissons sur la terrasse 
mème de la tour de Cordouan. 

« P.S. Je dirai mille fois que si l'on ne favorise pas érès essen- 
tiellement les partisans dans ce moment, on a le plus grand tort; 
etilne s’en formera pas, parce que le mal s'éloigne. 

«© 1 me semble que si l'on eût mis garnison dans le château 
Trompette, on eût empêché Bordeaux de recevoir l'ennemi, en 
le menaçant de bombes et boulets rouges. » 


J'ai cité cette lettre malgré sa longueur à cause des renseigne- 
ments qu’elle fournit sur la situation militaire, et des détails 
qu’elle donne surles moyens de défense de la ville de Bordeaux. 

Revenons à Pau. La situation de la ville, au 45 mars, n'avail 
pas changé. L'administration s'occupait sans relâche d'y mainte- 
nir la tranquillité et faisait rechercher avec soin les personnes 
étrangères qui pouvaient s'y introduire. Le Maire, M. Borde- 
nave d’Abère, malgré le mauvais état de sa santé, ne se laissait 
pas abattre par les évènements publics et particuliers dont il 
était le témoin, et il espérait, si de rouveaux évènements 
venaient à se produire, être toujours en mesure de leur opposer 
la même fermeté. Soucieux du bon renom de la ville qu'il admi- 
nistrait, il espérait que les officiers, envoyés en reconnaissance, 
avaient, par leur räpport, entièrement détruit dans l'esprit de 
Mgr le Maréchal et dans celui de M. de Vanssay, les impres- 
sions que des dénonciations calomnieuses auraient pu faire naître 
contre l'administration et les habitants. « Je suis instruit, ajou- 
lait-il, que quelques individus de notre commune n’ont cherché 
à attirer sur nous des exécutions militaires que pour avoir part 
au pillage. {ls l'ont dit hautement ; ils me sont signalés. Je suis 
instruit aussi que la masse de la troupe qui a été dirigée vers 
Morlans croyait qu'elle devait se porter sur Pau pour châtier les 
habitants. La prudence et la loyauté de leurs chefs ne m'a pas 
permis de partager l'alarme qui à été générale pendant deux 
jours, el qui n’est pas entièrement dissipéc. Je vous prie, Mon- 
sieur le Baron, de vouloir bien nous accorder toute votre pro- 
tection auprès de S. Ex Mgr le Maréchal, pour nous garantir 
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des excès, que quelques corps détachés de l’armée vers notre 
ville pourraient se permettre sous prétexte de nous punir d'une 
révolte imaginaire ; il retrouverait, parmi quelques habitants, 
plus d’un provocateur au pillage, pour en avoir, comme ils le 
disent, leur part. » (Lettre du 45 mars). 

M. de Vanssay ne manqua pas d'assurer le Maire de Pau de 
ses sentiments de bienveillance pour les habitants de la ville, 
qui, d’ailleurs, était tranquille. En d'autres endroits du départe- 
ment, à Orthez, par exemple, il ÿ avait, disait-on, des entrées et 
des sorties journalières de mulets chargés de bagages et d'effets 
militaires, et suivant des troupes nombreuses de toute arme qui 
se dirigaient vers S'-Sever. On assurait qu’il n’y avait à Oloron 
aucune troupe étrangère, mais on craignait que l'ennemi ne 
commencät le siège de Navarreins, qui, jusqu'à ce jour, n'avait 
été que bloqué. Quant aux habitants de la ville de Pau, ils s’abs- 
tenaient plus que jamais de toute indiscrétion dans les propos ou 
de toute imprudence dans la conduite extérieure. Les aigles 
impériales avaient été déplacées; M. Bordenave, indigné, les 
avait fait rétablir sur le champ. Le Maire avait aussi, naturelle- 
ment, partagé l’indignation de ses concitoyens en apprenant la 
honteuse défection de Malluquer. Il remercia M. de Vanssay 
pour les soins qu'il avait pris de faire valoir auprès de M. le Marë- 
chal la conduite que les citoyens de toutes classes avaient tenue 
dans toutes les occasions, et principalement lorsque le détache 
ment portugais fut fait prisonnier. « [l n’est personne qui n'ait 
_applaudi à cet acte de bravoure. J'espère qu’il ne reste plus à 
Mgr le Maréchal aucun doute sur l'esprit public qui vous anime ». 
(Lettre du 47 mars). 

Le maire priait en outre M. de Vanssay de considérer la situa- 
tion critique où se trouvait le chef de l'administration locale. 
Chaque jour, il survenait un nouvel incident, hors de sa compé- 
tence, et on venait le lui soumettre; il avait dû se soumettre à 
une force étrangère venue lui dicter des lois, et elle pouvait reve- 
nir d'un instant à l’autre. Le commandant de la cohorte urbaine 
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a tuus les moyens nécessaires pour faire régner l'ordre dans la 
ville, et les citoyens lui témoignent toute leur confiance. Le 
départ du Préfet, celui de la force militaire, paraissaient à beau- 
coup d'individus ouvrir la porte de l'anarchie; le commandant a 
su, par sa prudence, conjurer tout évènement fâcheux, et le Pré- 
fet aurait approuvé sa conduite, s'il avait été témoin des circons- 
tances où l’on se trouvait. | 

Dans le désarroi produit par les évènements, le Recteur de 
l’Académie, professeur Doyen de la Faculté des Lettres, avait 
dû, lui aussi, quitter la ville de Pau, et se réfugier à Toulouse. 
On a de lui deux lettres adressées à M. de Vanssay ; malheureu- 
sement, elles ne sont pas signées ; la première, seule, se ter- 
mine par un paraphe dans lequel on peut supposer une ou deux 
initiales ; encore ces initiales sont elles bien confuses, et il ne 
m'a pas été possible de les déchiffrer. On ne peut, malgré cela, 
douter de l'authenticité de ces pièces qui portent un en-tête 
imprimé. Outre les allusions inévitables dans les circonstances, 
il y a dans ces lettres des détails qui nous font connaitre M. de 
Vaussay d’une façon plus intime. Voici la première; elle est du 
41 mars 1814. 

« Monsieur, J'ai reçu avec autant de reconnaissance que de 
plaisir la lettre que vous m'avez fait l'honneur et l'amitié de 
m'écrire : vous m'avez tenu bien en souci pendant plusieurs jours. 
Connaissant l'excès de votre zèle, j'ai tremblé que vous ne vous 
laissassiez surprendre, Je me suis adressé à tous les saints, et à 
une sainte fort aimable, à Agen, pour avoir de vos nouvelles; et 
c'est de cette ville que j'ai été rassuré sur votre compte. J'ai eu 
le bonheur de faire une partie de la route avec Madame de Vans- 
say, et je me propose, dès que mes petits arrangements seront 
terminés, d'aller passer quelques jours avec elle. Je ne saurais 
faire un plus agréable usage de mon loisir ; ma jouissance serait 
parfaite, Si je vous y trouvais; quand on a vécu longtemps avec 
les Vanssay, on s'accoutume difficilement à la privation de leur 
société, Je suis presque fâché que votre petite colonie se trouve 
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bien à Agen. Je conservais quelque espoir qu’elle serait venue à 
Toulouse. On dit ici que votre quartier général va passer la 
Garonne, et se fixer pour quelque temps dans cette ville; mais 
j'en doute. Nous ne sommes pas dans un état à devoir fuir l’en- 
nemi, et il n'est pas en force pour s'étendre aussi loin. 

« Je suis désolé et indigné de la conduite de Malluquer. Si 
quelque chose dans le monde pouvait atténuer le crime et la 
lâcheté d’une trahison, ce serait l'exaltation de l'opinion qui, 
lors même qu'elle est fausse, inspire quelque compassion en 
même temps que le blâme qu'elle mérite ; mais Malluquer. .... 
Quand on a contracté ses engagements, il ne reste plus que deux 
voyes à l'honneur et à la probité, c’est de les rompre de concert 
avec la partie contractante, ou d’y être fidèle. Ce serait une 
morale fort commode et qui trouverait de fréquentes applications 
que celle qui dispenserait de la fidélité, lorsqu'on cesserait d'ai- 
mer l'objet et ses engagements. Mais qui est-ce qui consulte la 
morale? Le monde serait trop heureux si les souverains pou- 
vaient se pénétrer de l’idée qu'ils ne trouveront jamais de garan- 
tie sûre de la fidélité de leurs sujets que dans la Religion et dans 
une honnêteté éprouvée de sentiments, si elle peut se loger dans 
une âme sans croyance. La force, d'une part, et l'intérêt, de 
l'autre, sont des moyens trop variables et des barrières trop 
faibles. On en fait la malheureuse expérience dans les révolu- 
tions, mais cette leçon s’oublie bien vite. 

« Nous possédons Mad° la comtesse d’Harispe depuis plu- 
sieurs jours. Elle était encore hier logée dans un hôtel, n'ayant 
pu trouver un logement particulier, malgré que (s2c) vingt per- 
sonnes ayent couru pour lui en procurer ; ce qui est très fâcheux, 
parce qu’il en coûte extrêmement cher dans les auberges. Elle 
avait eu d'abord le projet d’aller plus loin; mais on lui a per- 
suadé de rester ici. J'en suis enchanté, mais je ne me crois 
pas permis de l'y engager, parce que tout conseil assujettit à 
une trop grande responsabilité dans les circonstances. Elle se 
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porte bien, ainsi que sa sœur et sa cousine, Mad° Lassalle. Nous 
avons aussi M°"' Etchat, Harriet, Lalanne, Jacquemin, Dan- 
gosse, Navarre, Rouriez, de Reverseaux. Mais, occupé à mille 
arrangements qui ont pour objet les élèves que j'ai amenés ici, 
je ne les vois que par hazard. Mes moments de repos, je les 
passe chez Mad° Harispe, ou Mad° d’Argamorat. Cette dernière 
est dans la joie de voir son mari auprès de vous, et du général 
son compatriote. Je lui en fais aussi mon sincère compliment ; 
mais je dois vous en faire un également, Monsieur, de vous 
être associé un homme aussi recommandable par les qualités de 
son cœur et sa loyauté. M. Etchat aurait eu l'honenur de vous 
écrire S'il n'avait été retenu dans son lit par une attaque d'hé- 
morroïide {s?c). 

« Je n’ai pu rendre encore mes devoirs à M. le Com'° g®!, et 
à M. le Préfet, parce que je n'ai pas mes habits. 

« On m'avait assuré, il y a quelques jours, que Mad° de Vans- 
say avait passé à Toulouse, qu'on lui avait parlé. Je m'inscris en 
faux contre cette assertion, qui révolterait également mon cœur 
et mon amour propre. Îl eût été trop dur que votre famille füt 
venue si près sans me procurer le plaisir de la voir; c'était 
impossible. 

« Nous avons été accueillis à merveille au Lycée de Toulouse ; 
maîtres et élèves, nous éprouvons ce que l'hospitalité a de plus 
obligeant, de plus aimable, de plus généreux. J'en étais sûr pour 
moi; l'excellent proviseur, M. l'abbé Savy, est mon ami depuis 
longtemps ; mais il est également parfait pour tous mes collabo- 
rateurs qui m'ont suivi, et vos enfants. MM. Begat, Laporte, 
Rousseau, Gouze, Mendibouve, professeurs el censeur du Lycée, 
MM. Desdignac, de Nays et Domengé, membres de l'Acadé- 
mie et de la Faculté des Lettres, sont restés à Pau. Tant mieux 
si cela ne déplait pas au gouvernement, et qu'ils puissent sauver 
les bâtiments du Lycée. N'ayant reçu des ordres que pour moi 
et pour mes élèves, je n'ai pas cru devoir leur en donner. 

« Adieu, Monsieur; vous savez que personne au monde ne 
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vous apprécie mieux que moi, ct ne peut par conséquent porter à 
un plus haut degré, pour vous, l'attachement, l'estime, le dévoue- 
ment et le respect. J'ai l'honneur de vous offrir l’affectueux hom- 
mage de tous ces sentiments. Ey (?). 

« J'oubliais de vous dire que j'ai emmené 51 élèves, tous 
Espagnols, des païs envahis, ou dont les parents sont en deçà de 
la Garonne. 44 sont pensionnaires au Lycée, y compris deux fils 
d'Etcheverry et deux neveux de M. le comte Harispe ; tous font 
honneur ici au Lycée de Pau..... 

« Du 15. Cette lettre n’est pas partie hier, par la négligence 
d'un maitre d’études de Pau, que j'avais prié de la porter à la 
Préfecture. Je la rouvre, 1° Pour vous dire que j'ai entendu dire 
que nous allions réoccuper Pau. Si cela est, il serait très utile 
que j'y fisse un voyage, pour tirer au clair quelques inexacti- 
tudes dont j'ai à me plaindre de la part de quelques agents, et 
arranger quelques autres intérêts du Lycée et de l'Académie. Je 
vous prie, M. le Baron, de m'envoyer l'autorisation nécessaire 


pour cela, et, si cela est nécessaire, celle de S. Ex. le Maré- 
chal. 


« 2° J'ai l'honneur de vous envoyer l'extrait d'une déclara- 
tion que vous avez donnée au malheureux et intéressant phisi- 
cien (sic) machiniste, M. Chaignié de Mainbat lui demande un 
mandat au lieu d'un certificat; si vous pouvez le donner, je 
vous prie de vouloir bien me l'envoyer. » 

La seconde lettre, du 16 mars, est ainsi conçue : 

« Monsieur, on apprend ici par beaucoup de lettres qu'une 
action entre Morlaas et Garlin (?) était inévitable, et l'opinion 
commune, que je partage. est que le résultat en sera la déli- 
vrance de notre chère ville. Le guerrier marchand qui a affai- 
bli son armée par la spéculation, bien utile à la cause de ses 
alliés, d'acheter bon marché tout le vin de Bordeaux et y jeter 
des denrées coloniales, ne se sera pas joué impunément de notre 
position. Je pense qu'elle est assez forte pour le faire repentir 
de sa mercantile combinaison. Si nos vœux à cet égard sont 
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exaucés, je vous prie, Monsieur, de m'envoyer de suite l’autori- 
sation nécessaire aux intérêts de l’Université. J'ai reçu l’ordre de 
m'en tenir le plus près possible ; le motif doit en être que je 
puisse y rentrer dès le moment qu'il n'y aura plus de danger, 
ne fût-ce que pour un séjour momentané. 

« Si, comme il est probable, vous entrez à Pau, Monsieur, 
avant moi, permettez que je vous recommande tout particulière- 
ment mes amis, et que je mette sous votre sauvegarde les eftets 
que j'y ai laissés. J'en ai assez perdu par l'effet de la débâcle 
pour désirer vivement de ne pas voir augmenter mes perles... 
(Suivent quelques détails trop particuliers pour être reproduits 
ici). 

P. S. J'ai écrit à M. le général Harispe, qu'on m'avait dit 
devoir aller seul à Pau, pour lui recommander le Lycée. Au 
nom de Dieu, Monsieur, couvrez de votre autorité cet intéres- 
sant établissement. » 

Il y a, dans ces deux lettres, des détails bien personnels qu'il 
n’est pas facile, on le comprendra, d'interpréter d’une façon 
claire et satisfaisante. Cependant, telles qu'elles sont, ces lettres 
donnent encore quelques renseignements utiles sur la situation 
générale ; de plus, elles nous montrent, la première surtout, que 
M. de Vanssay était tenu en haute estime par le Recteur de 
l'Académie de Pau; ce détail n'était pas à dédaigner. 


(a suivre). 
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SOCIÉTÉ DE CHARITÉ MATERNELLE 


DU MANS 
ET SES ORIGINES « 


Par le D' Paul DELAUNAY, membre titulaire 


LEs ORIGINES 


$ 1. — Fondation de la Société de Charité maternelle de Paris (1784). — 
Sa chute (1394). -- Sa reconstitution (1801). — Intervention im- 
périale : décret du 5 mai 1810. 

Tentatives infructueuses d'associations charitables au Mans sous le 
Consulat {1802). — Vains cfforis du préfet Auvray pour y fonder 
une Société maternelle (1810). — Décret impérial du 5 juil- 
let 1814. Nouvel échec. 

8 3. — Louis XVIII réorganise les Sociétés maternelles (1814). — Fondation 

de la Société de charité maternelle du Mans (4 mars 1816). 


Il 


LA SOCIÉTÉ DEPUIS 1816 
SON ORGANISATION, SON FONCTIONNEMENT 


cœ 
1® 
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3 1. — Composition de la Société : son bureau. — Vicissitudes de la 


tulelle gouvernementale. — Les dames administrantes. — Les 
souscriptrices. 

$ 2. — Le budget de ia Société; ses variations. — Les subventions offi- 
cielles. 


3 3. — Les assistées : conditions d'admission; nombre des assistées; se- 
cours en nature; Secours médicaux. 
$ 4. — Conclusion. 


(f) SOURCES CONSULTÉES : Arch. dép. de la Sarthe, X18 {re Jiasse (années 
1810-1850) et 2 liasse (1849-1870). — E. Durieu et G. Roche, Répertoire de 
l'administration et de la comptabilité des établissements de bienfaisance. 
Paris, 1842, 2 v. in-8. T.I, art. Charile maternelle, p. 415-418, — F. Gille, 
La Sociéié de Charilé maternelle de Paris, Avantages de celle institution 
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Les ORIGINES 


$ 1. — Sous le règne de Louis XVI, Anne-Françoise d'Oul- 
tremont, épouse de M. de Fougeret, seigneur de Châteaurenard, 
receveur général des finances, ayant déjà donné de nombreuses 
marques de sa bienfaisance, conçut le projet d’une association 
charitable en faveur des femmes indigentes, pendant leurs cou- 
ches et leur allaitement. Elle espérait restreindre ainsi, dans la 
mesure de son pouvoir, le nombre des enfants abandonnés dont 
beaucoup, n'étant point illégitimes, ne devaient leur triste sort 
qu’à la misère de leurs parents. Quelques nobles dames s’uni- 
rent à M®° de Fougeret pour satisfaire ainsi aux lois de la sen- 
sibilité et de la philanthropie, et la Société de Charité mater- 
nelle fut fondée dans le courant de l’année 1784. Bientôt les 
dons affluèrent, le Gouvernement daigna montrer quelque 
faveur, et même, au mois de mai 1788, la reine Marie-Antoi- 
nette se déclara protectrice de la Société. Un règlement nouveau, 
publié en février 1789, la réorganisa sur des bases plus larges : 
Mme de Fougcret était nommée secrétaire; son gendre, M. de 
Menerville, président à la Cour des Aides, prit les fonctions de 
trésorier, On assista du 4° mai 1788 au 1° janvier 1789, 
156 femmes et 162 enfants ; en 1789, 588 femmes et 595 en- 
fants; du 1° janvier au 2 juillet 1790,230 femmes et 234 enfants, 


démontrés par une nolable diminution de la mortalité chez les enfants du 
primier äye. Origine, fonclionnement et marche progressive de l'œuvre de 
1584 à 1885. Paris, impr. Goupy et Jourdan, 1887, 298-2 pp., gr. in8. — 
À. Cornerean, Notice sur la Sociélé de Charité maternelle de Dijon. in 
Mém. de l'Acad. des Sciences, Arts et B.-L de Dijon, £ s., t. VIL, années 
1899 1900, pp. 395-517, travail très intéressant et très complet. de portée 
plus générale que son titre ne l'in lique. — Porak, Académie de médecine, 
Rapport annuel de la Commission permanente de l'hygiène de l'enfance... 
présenlé à M. le Ministre de l'Inlérieur pour l'année 1904, Paris, Masson, 
199%, in-8, p. 138-142. — De Lanzac de Laborie, Paris sous Napoleon, As- 
sistance etbienfaisance, Approvisionnement. Paris, Plon, :908, p. 147-154. 
— C. Bloch, L'Assistance et l'Elat en France à la veille de la Révolution 
(Généralités de Paris, Rouen, Alençon, Orléans, Chalons, Soissons, Amiens, 
1764-1790. Paris, A. Picard, 1906, in-8, p. 457-358. 
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ces secours ne s'adressant, aux termes des statuts, qu'aux femmes 
mariées déjà mères de trois enfants; aux épouses abandonnées 
chargées de deux enfants ; ou aux veuves ou femmes d’estropiés 
ayant déjà un enfant. Les secours donnés à domicile écartaient 
ainsi ces malheureuses de l’Hôtel-Dieu où la fièvre puerpérale 
faisait de terribles ravages ; et la surveillance exercée sur les 
pupilles pendant leur première année restreignait considérable- 
ment la mortalité infantile et empéchait les abandons. 

L'Assemblée nationale, frappée de ces résultats, accorda à la 
Société ses éloges et des secours. Déjà le Roi avait gratifié 
l'œuvre de 2,000 livres par mois sur le produit de la loterie : la 
Constituante, dans sa séance du 3 juillet 1790, approuva cette 
subvention à titre provisoire, chargea son Comité de Mendicité 
de rédiger un rapport sur le fonctionnement de l'institution, 
et finalement décréta, le 24 janvier 1791, sur les conclusions 
de La Rochefoucauld-Liancourt, le maintien du crédit mensuel 
de 2,000 livres (1). La Charité maternelle continua donc de 
répandre ses bienfaits jusqu'au 42 nivose an IT {1° janvier 1794). 
Elle disparut alors pour un temps, et M°° de Fougeret, incar- 
cérée à la prison de la Bourbe — le futur Hospice de la Ma- 
ternité — avec trois de ses filles et son mari, vit ce dernier 
partir pour l’échafaud. 

En 1801, la Société se reconstitua à Paris, sous la présidence 
de M®° Chatillon de Béthune, la vice-présidence de Mr° Eugène 
de Montmorency et Dupont de Nemours, M° Pastoret, née 
Piscatory, étant secrétaire, et M. Grivel, trésorier. 

Le Ministre de l'Intérieur, puis l'Administration des Hos- 
pices lui accordèrent une subvention. Plus tard, Napoléon s’in- 
léressa personnellement à l’œuvre, se fit adresser par Regnault 
de Saint-Jean d’Angely un rapport sur son fonctionnement et 
ses résultats; et comme il pratiquait l’absolutisme en charité 
comme en politique, il décida de réorganiser tout cela, sans 


(1) Voy. Ferdinand Drevfus, Un philanthrope d'autrefois, La Rochefou- 
cauld-Liancourt, 1747-1827. Paris, 1903, in-8, pp. 162 et 262. 
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trop de souci de l'avis des fondateurs, et par voie hiérarchique, 
comme il eût fait d'un corps d'armée. Par ses ordres, Treilhard, 
de Fermon et Regnault élaborèrent un projet de décret donnant 
à la Société une consécration officielle, sous la haute protection 
de Madame Mère. 


D'ailleurs, ces dispositions ne furent pas maintenues; Napo- 
léon pensa que l'institution pourrait répandre ses bienfaits non 
seulement sur la ville de Paris, mais encore sur toute la France : 
le 5 mai 1810, l'Empereur des Français, roi d'Italie, protecteur 
de la Confédération du Rhin, sigaait à Anvers un décret plaçant 
la Société sous la présidence de sa « chère et bien-aimée épouse » 
l'Impératrice Marie-Louise. L'œuvre devait réunir mille dames, 
brevctées par l’Impératrice, garantissant, pour une durée illi- 
mitée, une souscription annuelle de 590 francs; l'Empereur lui 
assurait de son côté 500,000 francs de rente perpétuel». 


JL y avait un conseil d'administration dans chacune des qua- 
rante-quatre bonnes villes de l'Empire, et un Conseil général, 
séant à Paris, composé de 100 dames, dont 48 de Paris et 
52 de la province. Le grand aumônier, cardinal Fesch, était 
promu secrétaire général. 

Le 28 juin 4810, le ministre de l'Intérieur, Montalivet, 
communiquait au colonel baron Auvray, préfet de la Sarthe, le 
texte du décret impérial; il l'engageait à recruter force adhé- 
rentes à 500 francs, sans dédaigner les souscriptions plus mo- 
destes, de chiffre indéterminé, que les gens de bien et Sociétés 
ou corporations quelconques pourraient déposer, en faveur de 
celte bonne œuvre, aux secrétariats des évêchés, préfectures, 
sous-préfectures et mairies. 


S 2. — Le Préfet trouva la chose moins simple qu’elle n’ap- 
paraissait à son supérieur hiérarchique, et il en parlait par 
expérience, ayant essavé lui-même, en son temps, de fonder une 
œuvre analogue. Il avait voulu réorganiser, an début du Consu- 
lat, le Bureau de charité de la ville du Mans, et par arrêté du 
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25 floréal an X (15 mai 1802), il avait constitué trois sociétés 
libres de bienfaisance par souscription (4) : 

1° Une Société paternelle composée de pères de famille, 
destinée à assister les indigents « en leur assurant du travail, 
en suppléant à l'insuffisance de leurs salaires pour la nourriture 
et l'entretien de leurs familles, principalement dans leurs ma- 
ladies et dans les saisons rigoureuses (2). » 

20 La Société maternelle, établie « à l'instar de celle qui 
existe à Paris, devait secourir les mères de famille indigentes 
qui privées des moyens de se faire soigner dans leurs couches, 
seraient exposées elles et leurs enfants à périr de misère et sou- 
vent à déposer ceux-ci à l'hospice faute de moyens pour les 
élever. » En outre, elle procurerait « de l'occupation et un état 
aux jeunes personnes exposées par l’indigence et l'oisiveté au 
dérèglement des mœurs. » 

En feraient partie toutes « dames vertueuses » et demoiselles 
qui verseraient, avant le 1° vendémiaire de chaque année, une 
contribution volontaire de 30 francs au moins, aux mains de 
Mne Garnier, trésorière, épouse du directeur de l'enregistre- 
ment. . | 

3° Une Société des célibataires destinée à « adoucir le sort 
des jeunes citoyens indigens, à leur procurer du travail, à leur 
en inspirer le goût et à leur donner des métiers. » 

De ces trois projets, le premier seul put recevoir un com- 
mencement d'exécution (3) : 62 souscripteurs s'étant inscrits 
‘ pour la Société paternelle se réunirent à la Préfecture le 
13 vendémiaire an XI (8 octobre 1802), proclamèrent membres- 
nés le préfet, son secrétaire général, l'évêque, ses deux grands 
vicaires, les deux curés de la ville, les médecins, officiers de 


(4) C'était alors une coutume assez répandue : la Société philanthro- 
pique, reslaurée par Mathieu de Montmorency, Delcssert et Pasloret avail 
mis à la mode les Sociélés par souscription. 

(2) Voy. Affiches du Mans, 10 prairial an X. 

(3) Reg. des délib. du Bureau de bientaisance, Reg. E, fo 408, v°. — 4fñ- 
ches du Mans, 15 vend. an XI, pp. 10-12. 


santé et pharmaciens du Mans, et nommèrent 40 administra- 
teurs, dont les ÿ membres du ci-devant Bureau de charité. Le 
20 brumaire (11 novembre 1802), on décida d'ouvrir des ate- 
liers de charité, de distribuer des soupes à la Rumford, et de 
recueillir immédiatement les ressources nécessaires: et le 
4er frimaire on délibéra d'adresser des circulaires à tous les 
citoyens aisés pour leur demander un appui pécuniaire. Mais 
à était la difficulté : les bourses demeurèrent obstinément 
closes, la Société paternelle ne put organiser son budget, et 
l'ancien Bureau de Charité, ressuscitant malgré lui, dut re- 
prendre en main la cause des pauvres : la Société paternelle 
avait vécu, et le 44 nivose an XI (4 janvier 1K03\, Messieurs du 
Bureau votaient la réunion à leur œuvre des deux autres So- 
ciétés, celle des Célibataires, et la Société maternelle, pour 
laquelle une ‘circulaire préfectorale, du 25 floréal an X, avait 
infructueusement battu le rappel des bonnes volontés. 

De pareils précédents laissaient Auvray fort sceptique sur les 
chances de succès de la fondation impériale : en vain, à deux 
reprises (28 juin et 43 juillet 4810), Montalivet, ministre de 
l'Intérieur, lui écrivait de ne rien négliger « pour stimuler le 
zèle de [ses! administrés », de leur faire pressentir « combien, 
outre les résultats de la nouvelle institution pour le secours des 
infortunes, l'on [pouvait] attendre d'avantages particaliers et 
d'honorables distinctions pour les membres de l'association », 
lui recommandant, au surplus, de n’admettre que « les dames 
seules qui ont su se faire estimer » et lui demandant à ce point 
de vue « une notice toute confidentielle sur la conduite des 
dames qui se feront inscrire. » — En vain, l'évêque faisait lire 
au prône par les desservants des circulaires de propagande 
auxquelles le curé: de Malicorne se flattait d’avoir « ajouté 
quelques phrases attrayantes qui pour(raient] servir à déter- 
miner quelques âmes encore tièdes dans la charité distributive » ; 
d’ailleurs, le bon curé était le premier à avouer l'insuccès de 
son éloquence, et tâchait de le compenser par l'envoi d'une: 
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recette infaillible contre les abcès du sein, dont il confiait 
la formule aux âmes bienfaisantes (1). 

De son côté, le maire du Mans, Négrier de la Crochardière, 
adressait aux dames honnêtes des lettres leur promettant tous 
les avautages possibles de la charité bien ordonnée (2) : mais, 
le 2 août 1810, le registre déposé au Secrétariat municipal était 
d’une blancheur immaculée; dans toute la Sarthe, les inscrip- 
tions se faisaient également attendre; et le préfet Auvray, après 
un vain appel aux maires de son département (3), répondait au 
ministre que la Société annoncée paraissant devoir exercer san 
influence dans la capitale ne sollicitait guère la bienfaisante 
adhésion de la province, où d'ailleurs les fortunes étaient en 
général modiques et bornées ; il craignait une abstention géné- 


(1) Ne pouvant contribuer pécuniairement à l’œuvre, il adresse, dit-il, 
a un présent d'un autre genre qui aura son mérite dans l'esprit des gens 
pensans : c'est la recepte d'un onguent merveilleux pour guérir le sein des 
femmes lorsqu'il vient à abcéder après leurs couches » et qui a donné, 
entre ses mains, 40 ans de succès : « cet onguent est encore très bon pour 
les panaris, les dépots, et toutes espèces d'abcès. » En voici la formule : 

«a Onguent propre à guérir le sein des femmes. — 1° une chopine de vin 
rouge vieux. 2 une livre de miel. 3° six jaunes d'œufs frais bicn dégagés du 
blanc et du germe. 4° une once de cire vierge, c.-a-d. qui n'ait point été 
travaillée. — Manière de faire l'onguent. 40 Battre les jaunes d'œufs avec 
un peu de vin d'abord, augmanter peu à peu jusqu'à ce qu'il soit tout mis. 
2 Y ajouter le miel et battre encore un peu. 3° Mettre dans uu plat ou 
autre vase propre sur le fourneau et faire cuire à petit feu d'abord ; l’aug- 
manler peu à peu. 4 remucr toujours avec une spatule de bois. 5° y ajou- 
ter la cire hachée par petits morceaux, lorsqu'il il y aura une heure que 
l'onguent bout. Augmanter le feu et remuer encore un peu jusqu'à ce 


qu'on ait un onguent propre à faire emplâtre. — Usage : on l'applique 
Sur du cuir ou sur des morceaux de gands blancs. On lève l'emplâtre soir 
et matin et l'on y reinet à chaque fois un peu d’onguent nouveau..... » 


(Arch. dép. Sarthe, X18 — 12 août 1810:. 

(3) « Cette Institution établira entre vous et sous les auspices de notre 
Augusle Souveraine des relations honorables qui formées par la plus 
respectable des vertus, la bienfaisance, ne peuvent manqner d’être utiles 
aux Membres de cette Société. 

... Les Dames de la Société maternelle seront bientôt connues de 
nos Augustes Souverains; et parlout 6ù la sollicitude paternelle de 
S. M. l'Empereur pour ses peuples le conduira avec son lllustre Compagne. 
il est naturel de penser que les premières personnes que <. M. l'impera- 
trice daignera admettre près d'elle seront les Dames de cette Socièlé. » — 
(Circe impr. de Négrier de la Crochardière, du 19 juill. 1810, 4 p. in-4°) 
Bibl. municip. du Mans, Maine, (169. 

(3) Corresp. admin. de la Préfecture, N° 20, 10 juillet 1810, p. 98-100. ! 


rale, observait que lui-même, chargé personnellement de trois 
jeunes enfants, voyait quelque difficulté à tirer de son budget 
annuel 500 francs à perpétuité, et déclarait, au reste « bien 
fâcheux pour [lui] de voir avorter un projet si bien conçu et si 
louable. » 

Par miracle, le 10 août 1810, on tenait deux souscriptrices : 
M'e de Bonnaire de Forges, épouse de M. Jules Pasquier de 
Coulans, sous-préfet de La Flèche, pour 300 francs; M®° Gar- 
nier, femme du Directeur de l'Enregistrement, au Mans, pour 
400 francs ; dès lors, M. le préfet Auvray s’empressait, par 
remords tardif, d'y ajouter, pour une action entière, Demoi- 
selle Elisabeth Pellegrain de Lestang, son épouse, fille de feu 
Charles-Noël Pellegrain de Lestang, chevalier de l’ordre royal 
et militaire de Saint-Louis, licutenant-colonel au régiment de 
Tours-Infanterie. Elle fut la troisième... et dernière. 

Il faut croire que la propagande officielle trouva partout les 
mêmes résistances, car un nouveau décret signé à Saint-Cloud, 
le 28 juillet 18114 vint adoucir sensiblement les conditions d'af- 
filiation, et tenir compte, dans une certaine mesure, des exigen- 
ces particularistes. Jadis réservés aux « bonnes villes », les 
Conseils d'administration étaient désormais attribués à tous 
les chefs-lieux de département; les souscriptions des dames 
adhérentes pouvaient être inférieures à 500 f.; elles n'enga- 
geaient que pour un an; et même la contribution devenait facul- 
tative pour les dames en fonctions actives qui, selon le mot du 
Cardinal Fesch, « par un dévouement personnel et des qualités 
éminentes compenseraient la modicité de leurs offrandes pécu- 
niaires. » En transmettant au préfet ces nouvelles dispositions, 
et le Règlement de la Société approuvé par le même décret (1), 
le ministre linvitait à composer sur le champ le Conseil d'ad- 
ministration désormais octroyé à la ville du Mans. 

Auvray avisa donc les maires, des facilités que S. M. venait 


(1) Réglement pour la Suciélé de la charilé mulernelle, Paris, Imprime- 
rie impériale, 1819, 46 p. in-#°, 
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d'apporter à l'exercice de la philanthropie, en leur demandant 
d'user de persuasion et de lui envoyer au plus tôt la liste de 
leurs recrues (1). Prenant personnellement l’initiative, il 
adressa aux dames de lui connues, le 18 octobre 1811, des cir- 
culaires destinées à les cnrôler dans ces nouvelles cohortes de 
la charité : « Vons êtes digne, Madame, déclarait-il, de parta- 
ger cet honneur et de concourir à ce grand œuvre de charité 
dont vos inclinations bienfaisantes vous feront sûrement appré- 
cier le mérite et l'utilité. » Après quoi il se déclarait avec res- 
pect leur très humble ‘et Irès obéissant serviteur. 

À cette invitation directe, il fallut bien que les dames répon- 
dissent : et elles invoquèrent, pour se dérober, les charges de 
la charité locale. Pasquier, à La Flèche, se heurtait également 
à des nécessités particularistes, à la crainte mal déguisée que les 
dons ne fûssent affectés à d’autres départements. Le 4 novem- 
bre 4811, on n'avait encore en caisse que 1330fr., et sur leslistes 
que 6 donateurs ou donatrices dont ceux de la première heure, 
Me Pasquier, M. et M®° Garnier, Mme Auvray. M‘ Pasquier 
et Auvray représentant les seules souscriptions à 500 f. furent 
titularisées par l'Impératrice. Et devant ce manque d'enthou- 
siasme, la préfecture n'insista plus. 

Il faut dire que les temps devenaient de plus en plus durs : 
l'année 1812 fut marqué: par une disette terrible, pendant 
laquelle la ville du Mans versa ‘au Bureau de bienfaisance plus 
de 60.000 f., sans compter les aumônes particulières ; il fallut 
encore payer pour la garde d'honneur, plus de 50.000 f. ; pour 
les cavaliers volontaires, 26.000 f. ; et lorsqu’en 1813 le Comité 
central, n'entendant plus parler du Mans, demanda s'il était 
possible ou non d'organiser définitivement la Société dans la 
Sarthe, et ce qu'on avait fait des souscriptions, une note du pré- 
fet répondit qu'aucune cotisation n'avait été versée deouis la 
fin de 1811 ; que M"° Auvray, l’une des rares adhérentes, avait 
quitté le département, et qu’ « après les sacrifices continuels 


(1) Corresp. adm. de la Préfecture, 1811, n° 37, 30 août 1811. 
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faits depuis dix-huit mois pour les pauvres pendant la disette, 
pour les réquisitions et les dons de chevaux, pour la garde 
d'honneur, etc. fil estimait] impossible d'établir actuellement la 
Société. » 

$ 3. — La Société de charité maternelle n'avait donc jamais 
eu dans notre pays qu’une existence virtuelle, lorsqu’arriva la 
Restauration. Une ordonnance de Louis X VIII donnée au Chà- 
teau des Tuileries, « le 31 octobre de l'an de grâce 1814, et de 
[son] règne le vingtième » révoqua les décrets des 5 mai 1810 
et 25 juillet 4811, ramena la Société de charité maternelle de 
Paris, au régime d'autonomie locale antérieur au 5 mai 1810, 
continua les pouvoirs des Conseils d'administration de province 
jusqu'à épuisement de leurs fonds, que vint grossir une répar— 
lition collective de 85.929 f. 03 c. déposés au crédit de la 
Société dans la caisse d'amortissement. Le même acté pré- 
voyait la reconstitution de nouvelles sociétés purement locales. 
dans les villes de province, sous l'approbation du Ministre de l'In— 
térieur, avec une allocation annuelle et collective de 60.000 F. (1), 
et il plaçait toutes ces œuvres sous la protection de la duchesse 
d'Angoulême, présidente de la Société maternelle de Paris. 

Le 19 décembre 1814, le ministre de l'Intérieur rappela ces 
dispositions au préfet de la Sarthe en lui demandant l’état de 
cette œuvre au Mans, et son appréciation sur les chances d’une 
reconstitution sous l'égide de S. A. R. la duchesse d’An- 
goulème. Le préfet consulta le Bureau de bienfaisance, qui tarda 
beaucoup à répondre ; et ce n’est que le 1° mars que la Pré- 
fecture put assurer le ministre, impatienté de ces délais, de 
l'utilité d’une semblable institution dans la ville du Mans. Le 
mème jour, Napoléon débarquait au Golfe Jouan et l’on n'eut 
point loisir, dans les bureaux du ministère, de poursuivre ce 
projet. 

On n'en reparla qu'à la fin de 4845 : au retour des Bourbons, 
la duchesse d'Angoulême reprit la présidence interrompue par” 


(1) Plus 40000 T. pour Paris, soit un total de 100.000 f. 
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le retour imprévu de l'Usurpateur; M"** de Damas, de Ségur, 
de Pastorct, de Rohan-Chabot, la vice-présidence, et la Société 
de Paris retrouva son fonctionnement normal. Après quoi, l'on 
songea à la province. Le 8 décembre 1815, le ministre de l’In- 
térieur avisait le préfet Pasquier que la Société maternelle du 
Mans allait recevoir 1000 f. sur les fonds alloués pour 1815 
en faveur de ces institutions. Le 12 décembre, Pasquier répon- 
dit à Vaublanc qu'à défaut d'une Société maternelle, jadis pro- 
jetée mais toujours en suspens, le Mans possédait une Maternité 
départementale, où le Bureau de charité faisait distribuer annuel- 
lement 120 layettes, et que les mille francs annoncés ne man- 
queraient point d'emploi. Le ministre répliqua, le 28, qu'il ne 
doutait point de l'utilité du Bureau de bienfaisance, et de la 
Maternité-Ecole des sages-femmes, mais que les fonds proposés 
étaient rigoureusement destinés aux Sociétés maternelles, pas 
de Société, pas d'argent! | 

Madame Pasquier souscrivit immédiatement pour 200 f: et le 
Préfet s'empressa d'écrire à MM. du bureau de charité pour les 
prier de convoquer à la mairie les dames susceptibles d’affilia- 
tion. Une /nstruction signée de Pasquier, et de M. de l'Etang, 
président du Bureau de bienfaisance, fut imprimée en vue de 
celte réunion, énumérant les principales dispositions réglemen - 
taires à adopter (1). Deux dames seulement se trouvèrent au 
rendez-vous, et le Bureau dut lancer de nouvelles convocations. 
Enfin, le 4 mars 1816, 27 adhérentes purent être rassemblées, 
et élurent, au scrutin et à la majorité relative, les dignitaires 
et les 42 dames du Comité (2). Me Pasquier, née de Bonnaire 
de Forges (3) femme du préfet, fut nommée présidente à la 
« presqu'unanimité des suffrages. » Mm° Le Chat devint trésorière 


. (t) Instruclion sur les principales disposilions à insérer dans les Regle- 
mens sur les Sociélés de Charité malernelle. Cire. impr. signée de Pasquier 
et de de l’Étang, s. 1. n. d.. 4 p. in-4° (Bibl. munic. du Mans, Maine 1169!. 
(2) Cf. Journal politique et lilléraire du Dép. de la Sarthe, 9 mars 1816. 
(3) Fille de feu M. de Bonnaire de Forges, maître des Requétes, Inten- 
dant au Département des domaines et bois. 
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Me de Saint-Victor secrétaire, et M‘ Caillau, Thoré, de 
Rochemore, d'Hardemare, de Lucé, Goupil jeune, Desormaux, 
Hardouin du Parc, Desgraviers, Fouassier, de Tascher, Trotté 
La Roche, dames administrantes. 

Madame Lechat se chargea de recevoir les offrandes charita- 
tables. Mr° de S'. Victor. secrétaire, de veiller à l'administra- 
tion ; Mme de Clersigny, rue de la Verrerie, eût le dépôt des 
layettes, et Mme Bobet, Grande Rue celui du vieux linge. 

Le D' Liberge, alors investi de la confiance de l’Administra- 
tion départementale, et son confrère Goupil acceptèrent d être 
médecins de la Société; Ménard, qui s'était acquis une certaine 
notoriété comme accoucheur, et l'officier de santé Coupvent- 
Desgraviers (1), que recommandaient surtout ses opinions roya- 
listes, leur furent adjoints comme chirurgiens. On prit pour 
pharmaciens MM. Marigné et Legallois; enfin Me Le Tessier, 
Fillion, Poisson, et R. Leroy, sages-femmes, se partagèrent les 
assistées des quatre sections de la ville. 

Le règlement fut élaboré dans la même séance (2). 

Il n'avait pas fallu moins de six années d'efforts, de deux 
décrets impériaux, d'une ordonnance royale, et de quatre chan- 
gements de régime pour organiser au Mans la Société de cha- 
rité maternelle. 

(4) Jean Louis Coupvent Desgraviers naquit au Mans, de François 
C. et d'Anne Fouqueray. Elant cncore élève en chirurgie, — son maitre 
fut Thibault des Bois — il fut incarcéré en avril 1:93 par ordre 
du comité de surveillance et de sûreté générale, puis relaxé. Il se 
distingua, dit l'abbé f'aulouin, par son dévouement aux malheureux 
Vendéens victimes de la défaite ct des épidémies, et mit son zèle au ser- 
vice des charités de la Csse de Chasteigner (née Nepveu de Rouillon) qui 
avait recueilli nombre de blessés et de malades dans son Hôtel du Mans 
et son château de Rouillon (décembre 1793). — (Paulouin. La Chouannerie 
du Maine, Le Mans, 1875, in-12, t. [, p. 110-111). — Le 24 vendéimaire an X, 
un arrêté du maire Négrier de la Crochardiëre, qui le protégvait, le pour- 
vut du poste de chirurgien des prisons enlevé à l'ex conventionnel Levas- 
seur, et dont il fut à son Lour révoqué le 21 septembre 1807. Autorisé à 
pratiquer sans diplôme par simple notoriété d'exercice (certif. du 21 therm. 
an Xl) il se fil enfin recevoir oflicier de santé par le Jury médical de la 
Sarthe (6 octobre 1806). Un arrèté prélectoral du 21 décembre 1821 le 
nomma vaccinateur pour le 4° canton du Mans. 


(2) Réglement de la Sociélé de la charilé maternelle, Le Mans, imp. Mon- 
noyer, 1816, 4 pp., in-4° Bibl. munic. du Mans; Maine 1169). 
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La Société vepuis 1816. 

SON ORGANISATION, SON FONCTIONNEMENT. | 

$ 4. — Bureau de la Société. — Aux termes du Règlement 

du 4 mars 1816, la Société se composait d'une présidente, 

d’une vice-présidente {en général représentée par la dame admi- 

nistrante de mois) de 42 dames administrantes, d’une secré- 

taire, d’une trésorière, et d’un nombre variable de souscrip- 
trices. 

Madame, duchesse d'Angoulême, ayant la haute main sur les 
Sociétés maternelles, le sous secrétaire d'Etat à l'Intérieur, 
Becquey, avisa le préfet le 7 juin 1816 que S. A. R. désirait 
que les nominations au Conseil de la Société fussent soumises 
à son approbation. Il en fut ainsi fait jusqu'à la Révolution de 
Juillet : et le 6 octobre 1830, la Reine des Français succéda à 
Madame la Dauphine dans ces prérogatives, non moins éphémè- 
res, qu'elle perdit à son tour en février 14848. Le ministre de 
l'Intérieur présida dès lors aux destinées de la Charité mater- 
nelle du Mans et approuva le 23 février 1850 la refonte de son 
Règlement en date du 30 janvier précédent. En 4852, chan- 
gement de tutelle : un décret du 25 mars donna aux préfets le 
droit d'approuver les nominations et mutations dans :e Comité. 
Le © février 1853, un décret de Napoléon promut l’Impératrice 
Eugénie protectrice et présidente générale des Sociétés mater- 
nelles, en lui attribuant la nomination des présidentes des Comi- 
tés locaux. La bienfaisance ne suffit pas d’ailleurs à maintenir 
le diadème au front de la souveraine, et la révolution du 4 sep- 
tembre affranchit de sa suzeraineté les sociétés de charité mater- 
nelle. 

Le 29 mars 1871, le président du Conseil, sur le rapport du 
ministre de l'Intérieur, leur rendit oflicicllement le droit de 
nommer leurs présidentes, à charge d'envover le procès-verbal 
de l’élection à la préfecture de leur département, Aujourd'hui, 
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la Société mancelle est une Société libre, constituée sous l’em- 
pire de la loi du 1° juillet 4901 et continuant paisiblement sa 
charitable mission sans souci des vicissitudes extérieures. Qua- 
tre présidentes seulement ont suffi à diriger ses destinées 
depuis 4846 : M®° Pasquier (4816-55) Mr° la C5 de Foucault 
sa fille (1856-61) M'"° Amédée Hardouin-Dupare (1862-91; et 
de Maisonneuve (1892-1912). | 


Dames administrantes. — Les 12 dames administrantes de 
1816 se partageaient par la voie du sort les 12 mois de l'année, 
La Dame en mois était chargée de tous les nourrissons nés pen- 
dant sa dictature jusqu'à ce qu'ils eussent atteint l’âge de 
{5 mois. 

Le nombre desadministrantes demeura longtempsstationnaire: 
il y en avait 13 en 1852 (M"° Cellier, Liberge, Bonnière, de la 
Goupillère, Lair, de la Girouardière, Franchet, Lefebvre-Dubreuil, 
de Linière, de Foucault, Gaude, de Courgeon, H. Thoré) et 13 
en 14870. Vers 4900, devant la progression des assistées, on 
dut nommer, pour certains mois, deux administrantes, mesure 
qui s’est généralisée depuis. Les visiteuses sont au nombre de 24, 
et prennent chacune leur tour de garde pour 13 jours. 


Souscriptrices. — Le chiffre des souscriptrices honoraires a 
subi des oscillations beaucoup plus grandes depuis les 3 adhé- 
rentes de 1810 : mais les comptes moraux ne le précisent que 
rarement : il a atteint le nombre de 65 (1857) de 162 (1870) 
(non compris l'état-major de la Société). 

$ 2. — Le budget. — Le budget de la Société comprit, dès 
l'origine, outre les cotisations des dames administrantes, les 
souscriptions des adhérentes et les dons accidentels, des suhven- 
tions officielles des pouvoirs publics, qui s'arrogeaient d’ailleurs, 
à cetitre, un droit de contrôle sur les finances de la Charité 


maternelle (4). 


(4) Voici quelques chiffres à titre de comparaison. 
Année 1817 : Reliquat de 1816 : 1410 f. Secours du gouvernement 11% f. 


L'Instruction officielle de 1816, portait que « le compte des 
recettes et des dépenses de la Société doit être rendu chaque 
année en assemblée générale, et s’il est adopté, être soumis avec 
l'avis du Préfet à l'approbation du Ministre de l'Intérieur ». 
Mais, dès le 44 février 1816, M. de Vaublanc écrivait au préfet 
que les dons de la charité particulière étant « d'autant plus 
abondants qu'on laisse plus libre leur emploi » et que les senti- 
ments qui ont réuni les dames charitables garantissant suffisam- 
ment leur soin, il dispensait « la Société de charité maternelle 
de la ville du Mans, de soumettre à [son] approbation son règle- 
ment et ses comptes annuels, [qui seraient] arrêtés suivant 
les formes que la Société jugera le plus convenables. » Cepen- 
dant, le Pouvoir ne renoncçait pas à toute surveillance, et le 
7. juin 4816, Becquey, sous-secrétaire d'Etat à l'Intérieur, avi- 
sait le préfet que S. À. R. Madame souhaitait recevoir annuel- 
lement le Compte moral et administratif de l’œuvre. 

Vaublanc avait réservé à la Société, pour l'année 1846, le 
supplément de 1.000 francs, accordé pour 1815; d’autre part, 
dans le courant de 1816, les allocations prévues furent modi- 
fiées, et le préfet avisa le Comité du Mans, d’avoir à prendre 
ses précautions. et au besoin de solliciter pour éviter une réduc- 
tion ; le conseil fut suivi, et à bonne fin, puisque la Duchesse 


Secours et dons particuliers : 1172 f. Souscriptions : 41100 f. Total des 
recettes : 4807 f. 

Dépenses : 3400 f. — 34 femmes et 34 enfanls secourus. 

Année 1827 : Reliquat de 1326 : 138.70. Dons du gouvernement : 2350 f. 
Dons des particuliers : 1399 f. 80. Souscriplions : 816 f. Total des recettes : 
4498 tr. 50. 

Dépenses : 4298 f. 90. — 49 femmes et 42 enfants secuurus, représen- 
tant une dépense individuelle de 94 f. 

Année 1850. — Reliquat de 1849 : 167.25. Don du gouveracment : 1.000 f. 
Quêtes : 2584.60. Souscriptions : 495.80. KReccttes accidentelles : 225. Total. 
des recettes : 1472 f. 65. 

Dépenses : 3006 f. 50. — 34 femmes el 35 cntants sccourus représen- 
ant une dép. de 80 à 100 f. 

Année 1870 : Reliquat de 1869 : 595 fr. 20 Don du gouvernement : 
550 fr. Souscriptions : 2020 tr. 5. Don de la ville 500 f. Recettes acci- 
dentelles : 3222 f. 55. Rentes : 395 f. Total des recettes : 7283 f. 70. 

Dépenses : 6743 f. 30. — 80 femmes et 80 enfants sceourus, représentant 
65 à 70 f de secours individuels. 
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d'Angoulème octroya au Mans 1.250 f. pour 1816, au lieu de 
1.000 f. En 1817, le crédit officiel fut porté à 4.500 f., payés 
par quarts; ces largesses ralentirent sans doute les élans de la 
générosité mancelle, car le ministre témoigna à la Société, en 
1818, par l'organe du conseiller de préfecture Espaulart, son 
regret de l'absence totale de souscriptions individuelles pour 
cette année, et de l'obligation où il était d’en avertir S. A. R. La 
leçon porta, et en 1819, la Société put joindre aux 1.800 f. du 
gouvernement 2.073 f. de dons et souscriptions. M'"° de S'Vic- 
tor en profita pour demander — sans succès — une augmen- 
tation de crédits pour 1820. Une nouvelle requête, en 18922, 
transmise à Madame par l'intermédiaire du préfet et du minis- 
tre de l’intérieur, ne fut pas plus heureuse; cependant nous 
voyons la subvention officielle monter à 2.000 f. en 1823, re- 
tomber à 1.500 f. en 1824 et 1895, et atteindre 4.750f. en 
1826, 2.250 f. en 1827, 2.900 f. en 1828, 2.300 f. en 1829. 

À l'avènement de la famille d'Orléans, Marie-Amélie continua 
les traditions bienveillantes de la famille royale à l'égard des 
Sociétés maternelles et accorda 1.800 f. à celle du Mans. Un 
des derniers actes de la Royauté légitime avait été en faveur de 
la Société mancelle : une ordonnance du Roi Charles X, signée 
à S' Cloud, le 21 juillet 1830, l’autorisait à accepter un legs de 
500f., consigné sur son testament olographe du 23 juillet 1829 
par le docteur Antoine-Pierre-Marie Liberge, époux de M'°Trotté 
de Maisonneuve, et ancien médecin de la Société (1). Louis- 


({) Antoine-Pierre-Marie Liberge, né au Mans, le 7 mars 1766, d’Antoine- 
Nicolas L. pharmacien et de Marie-Anne Gourdin, passa quelques annécs 
suries bancs du collège de l'Oratoire du Mans; élève de logique en 
1781, il soutint avec applaudissement, ses thèses de logique el de méta- 
physique. Reçu maitre ès-arts à Angers, le 16 mai 13:83, il entama 
ses études médicales qu'il finit à la Faculté de Reims. Il s'y présenta le 
9 mars 178%, fut admis in slalu quo, à la condition de prendre les inscrip- 
tions nécessaires pro complemento sludiorum, se présenta au baccalauréat 
le 3 avril 1787 au matin (An vinum vilæ el slaturæ detrahit? aff.) subit 
l'examen de pratique, le 16 juillet 1387 au malin, soutint le mème 
jour après-midi sa thèse de licence (4n affeclihus soporosis emeti- 
cum? aff. Reims, Impr. Jeunchomme, 4 p., in-4°, Bibl.. mun. de 
Reims, Theses, Rec. V.) I défendit sa thèse générale, le 17 juillet et reçut 
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Philippe eut la bonne pensée d'imiter son prédécesseur, en rati- 
fiant par ordonnance datée de Neuilly, le 2 août 1836, le don 
de 2.000f. consenti à la Société maternelle du Mans, par 
Me Ve Grigné, née Gourdin, dans son testament du 3 octo- 
bre 1833 (1). | 

Sous la Monarchie de Juillet, la subvention gouvernementale 
oscilla entre 900 et 950 f. environ. En 1848, un arrêté du mi- 
nistre de l'Intérieur, daté du 25 juillet, n’accorde plus que 
409 f. ; mais sa libéralité atteint, l’année suivante, 1.293 f., 
pour retomber à 4.000 f. en 1850 eten 1851. Triste période! 
La perte de plusieurs bienfaiteurs, le marasme du commerce, la 
misère générale, les secours aux ouvriers sans travail, diminuent 
les ressources de la charité, et augmentant les charges. De 1849 
à 1853, les rapports de la Présidente soulignent ce lamentable 


le même jour, le bonnct doctoral. Etabli au Mans, il fut membre du Comité 
permanent formé en juillet 1789, et prit part, pendant la Révolution, aux 
travaux du Comité de salubrité. Il était dès l'an VII, médecin par quartier 
de l’Hôtel-Dicu; il fut jusqu'à la fin, médecin titulaire de cet établissement, 
suppléé, il est vrai, dans les derniers temps par Platon Vallée. Membre du 
Jury médical provisoire de la Sarthe (arrêté préfectoral du 29 pluviôse, 
an XI) et du Comité central de vaccine, par arrêté préfectoral du 15 floréal 
an XI, il fut promu directeur du service départemental de la vaccine par 
arrêlé préfectoral du 21 décembre 1821. Il siégea au Conseil municipal du 
Mans, pendant toute l'administration de M. de Châteaufort (1816-29) et fut 
appelé au Consei: d'arrondissement du Mans, par ordonnance royale du 
18 avril 1816, en remplacement de Leprince-Claircigny. Membre-adjoint à 
la Commission des Arts, le 16 frimaire, an IV, il fit partie, jusqu'à sa mort 
de la Société libre des Arts. Enfin, ilentra en l'an X, dans la première 
Société de médecine du Mans, fut en 1827, un des artisans de sa résurrec- 
tion (27 avril 1827) et la présida en 1828 et 1829. Il mourut presque subitc- 
ment, le 12 octobre 1829, au Mans. rue de la Paille. Le 13, le D’ Mordret pro- 
nonça sur sa tombe, une allocution qui fut insérée, avec une notice nécrolo- 
gique, dans l'Album Cénoman. du 18 octobre 1829, 1r° année, n° 21,p. 82-83. 

Liberge avait épousé en premières noces, Marie-Flavie Lalande, née 
au Mans, P'® S'-Nicolas, le 18 seplembre 1775, tille de Pierre L., négo- 
cociant, ct de Marie Cherbonnicr ; il en cut un fils, Antoine-Hippolvte, né 
le 22 1hermidor an VI, qui mourut en bas äge. — Remarié, le D" Liberge 
laissa unc veuve, Rosalie Hortense Trotté de Maisonneuve. Outre Île legs 
ci-dessus, mentionné à la Société de charité maternelle, son lestament 
attribuait à l'Hôpital du Mans, une somme de 6.000 f. legs accepté par la 
Commission des Hospices, le 2 novembre 1829, et aulorisé par déclaration 
royale donnée aux Tuileries, le 18 avril 1830. (Etat civil du Mans. — Arch. 
des hospices du Mans. — Arch. de la Société d'Agric., Sc, et Arts), 

(4) Arch. dép. Sarthe, X7, 51°, 2e liasse, 
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état de choses, et ses appels deviennent de plus en plus pressants. 

On lui accorda d'abord... un changement d'autorité : le dé- 
cret du 25 mars 14852 (1), inaugura un mouvement de décentra- 
lisation administrative qui déchargea le ministère de l'Intérieur 
de la tutelle des Sociétés maternelles pour la confier aux préfets: 
ces fonctionnaires furent investis du droit d'approuver la comp- 
tabilité annuelle, à charge d'en transmettre le résultat au mi- 
nistre, avec le compte moral et la liste des sociétaires et sous- 
cripteurs. Le décret du 2 février 4853, renvoie ce contrôle, en 
dernier ressort, à l’Impératrice Eugénie. Le 45 avril 4853, un 
nouveau règlement promulgué par l'Empereur pour les Sociétés 
maternelles, confirme leur autonomie régionale, et leurs statuts 
particuliers, mais rappelle et précise les dispositions du 
25 mars 1852 et du 2 février 1853. 

Le 10 octobre 1855, de concert avec le ministre des Finances, 
le ministre de l'Intérieur, donne aux Sociétés l'autorisation — 
qui devient bientôt un ordre — de placer leurs ressources dis- 
ponibles en bons du Trésor (2). Enfin, un décret du 24 août 1857, 
après avis favorable du Conseil municipal du Mans et du Pré- 
fet, confère à la Société la reconnaissance d'utilité publique et 
la personnalité civile ; privilège sollicité depuis 1854, platonique, 
d’ailleurs, car les testaments charitables sont rares, et la Société 
apprécie davantage une bonne subvention annuelle. En 1858 
et 4859, le ministre prescrit le placement des excédents budgé- 
taires en rentes sur l'Etat; mais la bienfaisance ne connaît 
guère les excédents de recettes, et la Société crie famine. L'Em- 
pereur d'abord (1852), plus tard l'Impératrice, accordent bien 
annuellement des sommes variant de 900 à 4.000 f., mais Îles 
besoins dépassent les ressources On implore, sur l'avis et avec 
la recommandation du préfet (3), le Conseil municipal: ce der- 


(1) Bulletin officiel du Ministère de l'Intérieur de l'Agriculture et du 
Ne 15° année, 1852. Paris 1852, in-8. p 208, et Tableau A, n°° 23 
et 29. 

(2) Bull. off. du Ministère de l'Intérieur, 18° année. 1855, p. 256-257. 

(31 D'après les instruclions du ministère (Circ. du 140 novembre 18%7, 
Bull. off. du Ministère de l'Intérieur, 20° année, 1857, p. 278-280). | 


— 283 — 


nier accorde 300 f. en 1857, maisen 1858, en 1861, en 1863, 
en 1864, la ville n’adresse au Préfet et à la Société que l’expres- 
sion de sa douloureuse impuissance, vu la situation financière. 
Le 22 février 1867, le ministère engage le préfet Malher à user 
de toute son influence auprès du Conseil général et de la munici- 
palité, en faveur de cette association qui « seule entre toutes les 
œuvres de cette nature ne reçoit d'encouragements ni sur les 
fonds de la ville, ni sur ceux du département. » Mais à la session 
du Conseil général, le 27 août 1867, le rapporteur exprime son 
regret de ne pouvoir envoyer à la Société maternelle, pour ses 
« immenses bienfaits », que le témoignage de sa considération, 
et l’espoir d'une allocation... du Conseil municipal. La princi- 
pale objection est qu'il s’agit d'une œuvre locale; et malgré 
l'opposition d’un orateur, qui fait remarquer que les pauvres 
inscrits à la Société mancelle proviennent en réalité de tous les 
points du département, l'assemblée, incapable d'étendre ses 
bienfaits à toutes les Sociétés charitables communales, se rallie 
aux conclusions du rapport, et émet un vote d'impuissante 
sympathie. 

Une fois encore, le Conseil municipal affirma sa bienveillance 
en inscrivant à l'art. 55 du budget supplémentaire de 1870, un 
subside de 500 f., qui ne fut pas renouvelé. La Société subsista 
dès lors tant bien que mal à l’aide de ses propres ressources et 
de l'allocation gouvernementale. 

Mais, en 1885, ayant dû aliéner un titre de rente sur l'Etat, 
pour suffire à des charges qui avaient doublé depuis vingt ans, 
elle s'adressa de nouveau à la générosité du Conseil général. 
Le 46 septembre 1886, sur la proposition du C'* René de Vi- 
braye, ratifiée par la Commission des objets divers, le Conseil 
alloua un secours de 300 f. Le 22 août 1902, malgré l'avis de 
la Commission des économies favorable au maintien du crédit, 
MM. Gigon et Bouttié en demangèrent la suppression; l’Assem- 
blée se rallia à une réduction à 100f., proposée par M. Le Che- 
valier. Ce crédit annuel de 100 F., a été maintenu depuis, faible 
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appoint aux ressources financières de la Société qui se réduisent 
actuellement aux cotisations des adhérentes, aux dons acciden- 
tcls, au produit de quelques quêtes ou sermons de charité, et 
d'un titre de rente de 3 °/. Elle s'est vu retirer, à partir de 
48992, la rétribution annuelle de 4.000 francs, que le gouverne- 
ment lui accordait jusque-là (1), perdant ainsi le rang de Société 
officicllement reconnue et subventionnée, qu'elle possédait 
depuis 1816, pour redevenir une association indépendante. 


$3.— Les assistées. Conditions d'admis- 
sion. — D'après le règlement de 1816, les mères qui sollici- 
taient l'appui de la Société n'étaient acceptées qu’en délibération 
générale, et devaient adresser leur demande dès le 8° mois de 
leur grossesse. On admettait de préférence les veuves, les fem- 
mes chargées de famille, les épouses d’infirmes ou de malades ; 
elles devaient présenter, à l'appui de leur requête, un extrait 
de l'acte de mariage, un certificat d'indigence et de bonnes 
mœurs délivré par le curé et la dame de charité du quartier, et 
une attestation d'un voisin sur la non dissolution du ma- 
riage. 

Les bâtards étaient exclus de l'assistance maternelle ; ainsi, 
selon le mot de M. le Préfet Pasquier, ce n'était « plus à des 
filles déhontées qui réclamaient dans des temps d'anarchie le 
prix de leur libertinage » que s'adressait désormais une bienfai- 
sance administrative, pudiqueet morale. Ces restrictions avaient 
du moins l'avantage de ménager les ressources déjà fort précai- 
res de la Société qui, même dans les étroites limites qu’elle 


(1) Décision préparée par une circulaire du ministre de l'Intérieur Wal- 
deck-Rousseau (3 mai 1883), prescrivant aux préfets de soutenir et faire 
subveutionner les crèches et les Sociétés de Charité maternelle n'exigeant 
plus des assistées que l'acte de mariage civil, — par la circulaire du mi- 
nistre de l'intéricur, Sarrien (12 mars 1888), invitant les préfets à faire 
abroger, par les Sociétés maternelles loblication relative au mariage 
relisiéux — et confirmée depuis, par le décret du 21 juin 1909, réservant 
les subventions du ministère de l’intérieur, aux œuvres d'assistance matcr- 
nelle et infantile sans caractère confessionnel (art. 7), et ne limitant « pas 
Fe secours à des catégories déterminées de mères ou d'entant- » 
art, 8). 
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s'était imposées, n'arrivait pas à faire tout le bien qu'elle eût 
souhaité. En 1860, elle vivait encore sous l’empire d'un règle- 
ment dont l'art. 19 réservait son assistance aux femmes inscri- 
tes au Bureau de bienfaisance; or, ce dernier n’accueillait guère 
en ce temps là que des femmes infirmes ou vieilles, et les ména- 
ges d'âge plus prolifique étaient dès lors écartés des secours 
de la Charité maternelle au moment où ils avaient besoin d'en 
bénéficier. Le 20 avril 1860, le maire demanda au préfet d’au- 
toriser à ce point de vue la modification des statuts ; le Conseil 
central de la Société maternelle y donna son assentiment le 
6 octobre 1860. En 1869, la Société du Mans déplorait encore 
de ne pouvoir secourir que les 3°, 5° et 6° enfant de chaque fa- 
mille ; elle eût voulu assurer son aide à tous les enfants à partir 
du deuxième, et réparer l'injustice commise à l'égard du mal- 
heureux porteur du n° 4, qui n’enétait pas responsable. Actuel- 
lement, on a pris un moyen terme : les mères sont admises à 
l'assistance à partir de leur 4° rejeton : elles doivent fournir 
leur extrait de mariage religieux et les extraits de baptème des 
enfants précédents. 


4 


Nombre des assistées. — Le nombre des assistées a 
beaucoup varié selon les disponibilités budgétaires: la Société a 
secouru 34 femmes et 34 enfants en 1817 ; 45 femmeset 45 en- 
fants en 1818; 42 femmes et 44 enfants en 1820 ; 40 femmes 
et 42 enfants en 1827 ; 34 femmes et 35 enfants en 1850 ; 
30 femmes et 30 enfants en 1852 ; 36 femmes et 36 enfants 
en 1853 ; 50 femmes et 50 enfants en 1856, 45 femmes et 47 
enfants en 1861 ; 62 femmes et 64 enfants en 1862. A la fin de 
l'Empire, l'annexion à la ville du Mans des communes de Pont- 
lieue, Saint-Pavin, Sainte-Croix, Saint-Georges, vient augmen- 
ter les charges de la Société : 69 femmes et 69 entants sont ad- 
mis aux secours en 1869 ; 80 femmes et 80 enfants en 1870; le 
chiffre des assistées dépasse 80 en 1880, 110 en 1900, et oscille 
aujourd'hui entre 110 et 120 par an. 
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Secours en nature. — (1) « Il sera alloué, dit le ré- 
glement de 1816, une somme de 3 francs par mois pour les 3 
premiers mois. — 4 francs depuis 3 mois jusqu'à 6 mois. — 
5 francs depuis 6 mois jusqu'à 9 mois. — Et 6 francs depuis 
9 mois jusqu'à 45 mois. — En total valeur représentative de 
12 francs. — Tout sera fourni en nature. — Une laitière 
choisie par la Société de la charité maternelle pour chaque quar- 
tier de la ville fournira le lait à la femme dont l'enfant aura été 
adopté ; il lui sera délivré une carte signée de la Dame admi- 
nistrante dans le mois de la naissance ‘de l'enfant et contresi- 
gnéc du secrétaire, laquelle carte ne vaudra que pour 3 mois, à 
l'expiration desquels la quantité de lait fourni sera payée par le 
trésorier sur la représentation de la dite carte. La farine sera 
fournie en nature et de la même manière. 

Les frais de couche seront à la disposition de la Dame admi- 
nistrante en mois et n'excéderont pas 12 fr. à moins qu'elle ne 
juge nécessaire d'augmenter cette somme : elle fera fournir 
pain, vin, viande et tous les secours qu'elle jugera indispensa- 
ble d'accorder. | 

Les Dames administrantes enverront chercher au dépôt le 
nombre de layettes proportionné à celui des déclarations des 
femmes qui doivent accoucher dans leur mois... Si l'enfant 
adopté vient à mourir dans les 3 premiers mois, la lavette sera 
réclamée par la Dame administrante.… 


(1) Voici un relevé emprunté aux comptes de 1817, et donnant l'évalua- 
tion approximative des frais par accouchée : 


LAN CHE Le seine nes dose cc 12 fr. 


» 
RÉFOCAUL she de a ii s Mieine oder 3 fr. » 
3 à 4 bouteilles de vinà 155................. Sfr. » 
Environ 21 liv. de farine à 40 c......... ..... 8 fr. 40 
140 pintes de lait à 4 €........................ 36 fr. » 
100 liv. de pain à environ 20 c................ 20 fr. » 
10 fagots à 60 c........ Moss 6 fr. » 
Sage-femmMe.. ss ssssssssssss cesse 3 fr. » 
Médicaments, 80... 1 fr. 50 
Viande, environ 8 liv. à 40 Cc..... ose une 3 fr. 2 


& 
F 
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Les toiles et étoffes seront tirées des manufactures du dépar- 
tement pour les obtenir à plus bas prix ». 

En 1870, les dispositions étaient encore à peu près sembla- 
bles : chaque accouchée était soignée aux frais de la Société, 
pourvue de vin, de bouillon, de sucre, de pain blanc, de bois, 
le tout délivré en nature; on lui prêtait du linge pour un mois. 
On fournissait à l’enfant un berceau, une layette (celle-ci pres- 
que toujours confectionnée par les sociétaires), un vêtement com- 
plet à trois mois; du lait et de la farine pendant sa première 
année. Les dons faits à chaque femme représentaient environ 
10fr. 

En cas de mort de la mère, l'enfant était mis en nourrice 
aux frais de la Société. 

De nos jours l'assistée touche en nature viande, sucre, vin, 
4 kilog de pain blanc, du bois de chauffage et du savon. En 
1889, un legs de SuO fr. fait par Mme Ouvrard de Linière, 
accepté par la Société le 6 mai et approuvé le 6 juillet par Île 
préfet, a permis de ramener à trois mois la durée de ces se- : 
cours, durée que la pénurie des ressources avait fait réduire à 
deux mois deux ans auparavant. L'enfant est également gratifié 
d'un berceau, d'un trousseau, et pourvu de lait (1) pendant une 
période qu'il a fallu réduire en 1892 d’un semestre à un trimes- 
tre. La valeur globale de ces allocations — layette et berceau 
non compris — est de 28 francs environ. 

Secours médicaux. — Dès l'origine, les soins obs- 
létricaux furent donnés par des sages-femmes affiliées à l'œuvre. 
Leur nombre a passé de 4 (1816) à 3 (1870) 8 (1880) 10 (1890) 
13 (1900) et 16 (4910). En 1817, elles recevaient 3 fr. par 
accouchement ; on leur en alloue 7 lALQURE hui, tous soins com- 
pris. 

La Société eut également ses médecins, chirurgiens et phar- 
maciens, les premiers opérant à titre gracieux quand la sage- 


(t) Dix centimes par jour pendant le premier mois, ALU 17e centimes les 
deuxième et troisième mois. | 
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femme requérait leur ministère. Ce furent, en 1816, les Drs 
Liberge et Goupil et les chirurgiens Menard et Coupvent-Des- 
graviers ; en 1830 le Dr Platon Vallée était seul médecin. L'état 
major médical qui comprenait en 4840 les Drs Vallée, Ambroise 
Mordret, Suhard, Lemarchand et Barbier ; en 1860 les Drs 
Poirier, Suhard, Ambr.-Eus. Mordret et Verdier, était réduit en 
1870 à ces deux derniers. En 1880 et 1830, on y comptait MM. 
Le Bail, Rocher, Mélisson et Leroy. Ce rôle n'est plus qu'honori- 
fique depuis que tous les médecins de la ville peuvent partici- 
per au service du Bureau de bienfaisance où sont également 
inscrites la plupart des assistées. 


Parmi les apothicaires qui assurèrent leur concours à cette 
œuvre, relevous les noms de MM. Marigné, Legallois 1820) 
Guéranger, Courtois, Lhopital (1840) et Bonhomet (1850). 


Notons enfin qu'à ses origines, la Société fut embrigadéce, 
comme toutes les autres institutions philanthropiques, dans 
l’œuvre de propagande vaccinale ; d’ailleurs elle comptait par- 
mi ses dignitaires le Dr Liberge, membre du comité de vaccine, 
puis directeur du service vaccinal de la Sarthe, et Coupvent- 
Desgraviers, vaccinateur cantonal du 1* canton du Mans. Do- 
cile à l'obligation formulée dans l'art. 45 du règlement de 1841, 
elle milita en faveur des procédés jeunériens et les états annuels 
notent, parmi ses pupilles, 30 vaccinés en 1817 et 39 en 
1818. 


$ 4. — Dans quelques années, la Société de charité mater- 
nelle du Mans pourra fêter son centenaire. Ebauchéc par le 
gouvernement impérial, et constituée seulement au début de la 
Restauration, elle a poursuivi jusqu'à nos jours, d'abord avec 
l'appui du gouvernement et depuis quelques années à titre pri- 
vé, le soulagement des mères indigentes. On ne saurait oublier 
qu'elle fut longtemps dans notre ville la seule œuvre efticace 
d'assistance maternelle, à une époque ou le Bureau de charité 
n'assurait aux æcouchées que des ressources restreintes par les 
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exigences de son budget et de son règlement (1), tandis que les 
nécessités domestiques, ou un préjugé tenace contre le séjour 
hospitalier, écartaient les femmes pauvres de la Maternité dépar- 
tementale, réduite à la clientèle des filles-mères (2). Ce rôle de- 
vint particulièrement important vers la fin du second Empire, 
ère où devant les grandes épidémies puerpérales qui dépeuplaient 
les Maternités, le mot d'ordre officiel était d'assurer le plus pos- 
sible les secours à domicile (3). Depuis lors, les conditions se 
sont modifiées. Les découvertes pastoriennes ont triomphé du 
fléau nosocomial, et la Maternité de l'hôpital du Mans, en pro- 
gression continue, offre aux femmes un abri plus sûr que jadis. 
L'extension des secours du Bureau de bienfaisance, la création 
de l'OŒuvre de la Goutte de Lait (16 février 4901) sont venues 
compléter la croisade contre la mortalité infantile. La Société de 
charité maternelle, continue d'y jouer son rôle bientôt séculaire, 
dans les limites précises de son règlement et de ses ressources, 
et plus particulièrement à l’avantage des familles nombreuses. A 
l'heure où la dépopulation menace de devenir un péril national, 
c'est un concours dont on ne saurait méconnaître le prix. 


(1) Le Réglement du 10 prairial an V n'édicle que quelques prescriptions 
sur le mode de distribution des layettes aux nouveaux-nés indigents. Celui 
du 8 décembre 1820 accorde aux femmes en couches une allocation heb- 
domadaire de 2 pots de viande (3 livres) et 1 livre de pain blanc (art. 3) 
pendant deux scmeines seulement, en sus des soins de la sage-temme et 
des soins éventucls du médecin; il impose, comme condition préalable, 
aux assistées, un an de domicile dans la ville, délai que la décision du 12 
décembre 1829 et le réglement du 8 novembre 1859 portent à trois ans. 
(Reg. des délib. du Burcau de bienfaisance du Mans). 

(2) Cf. P. Delaunay. L'ohslélrique dans le Maine au XVIIIe el au XIXe 
siècles, Le Mans, 1911, in-8° p. 158. 

(3) Cf. P. Delaunay. La Maternilé de Paris, Paris 1909 in-8° Chap. VII. 
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Un cas de prolifération 
florale axillaire chez la Violette 


Par M. GERBAULT, Membre titulaire. 


Les cas de prolifération florale dûment constatés chez la 
violette sont rares. 

Kirshleger (1845) (1) parle de fleurs latérales apparues 
à l'aisselle des bractées de la violette. Ce cas constitue plutôt 
une prolifération de l’inflorescence qu’une prolifération florale à 
proprement parler. | 

Forbes (1848) (2) signale « chez une plante atteinte de 
« Granularia Violæ, une fleur de formule S;P;E; avec diaphyse 
« floripare. » | 

M. T. Masters (1869) à fait, d’après la littérature bota- 
nique de son époque et d'après ses propres constatations, le 
relevé des genres chez lesquels des exemples de prolifération 
ont été signalés. IT a personnellement observé la prolifération 
florale médiane chez la violette (3). Par contre, dans sa « List 
« Of Genera in which Axillary Prolification has been obser- 
« ved (4; », le genre Viola ne figure pas. 

O. Penzig (1890) dans son érudite et savante revision ne 
cite que les références susrelatées à Kirshleger et Forbes. Il 


(1) Essai hislorique de la Tératoloyie vegélale (Strasbourg, 1845), p. 31, 
teste O0 Penzig, Pflansen-Teralologie, vol. 1, p. 285. 

(2) Linnean Society, 6 juin 1848, teste 0. Penzig, Pflanzen-Teratologie: 
vol. 1, p. 281, sub Viola canina L. 

:3) Veyelable Teratlology, p. 137. 

(4) Vegelable Teralology, p. 148 cts. 
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renvoie-à la « Vegetable Teratology » de Masters. Zanfro- 
gaini (1892) (4), qui fit d'assez nombreuses observations nou- 
velles sur la Tératologie de la Violette ne signale aucun exemple 
de prolifération florale. 

Le cas, dont je vous entretiens, s'est présenté chez une vio- 
lette horticole (Violette de Parme des jardiniers). 

Le pédoncule, long d'environ cinq centimètres présentait deux 
bractées normales, opposées, insérées à un centimètre seulement 
de la base. 

A un centimètre environ äu-dessous de la fleur, composée 
. d'un nombre indéfini de pièces pétaloïdes (pétalomanie compli- 
quée de phyllodie de l’androcée et du gynécéc) se voyaient deux 
pièces, insérées l’une près de l’autre à la même hauteur et cor- 
respondant, sans aucun doute, aux deux premiers sépales d’un 
calice atteint de disjonction longitudinale compliquée de phyl- 
lodie partielle avancée. 

L'une de ces pièces se composait d'un court pétiole (0"004), 
apprimé comme une gaine, sans traces de stipules, et qui s’élar- 
gissait progressivement en un limbe virescent flabelliforme, de 
0"015 de largeur, à bord supérieur crénelé. 

La seconde pièce avait les dimensions et l'aspect d'une bractée 
pédonculaire ordinaire. De l'aisselle de cette bractée, partait un 
pédoncule secondaire, long d'un centimètre, muni vers son 
milieu de deux bractéoles opposées, normales, et qui portait un 
bouton de 0003 de diamètre. Cette fleur secondaire était 
comme la fleur principale atteinte de pétalomanie et de phyllodie 
des verticelles internes. 

Plus haut, le pédoncule primaire était infléchi et tordu il 
portait successivement une troisième et quatrième pièces, qui 
avaient l'aspect habituel des bractées pédonculaires. | 

La vcorolle commençait immédiatement ensuite. Les pétales 
de la périphérie étaient atteints de virescence partielle. 


(1) Anomalie del fiore della Viola odoralu L. Atti della Società dei 
Naluralisti e Malemalici di Modena. Série IL, vol. II, 1892. 


— 292 — 


Cette fleur monstrueuse fut récoltée en 1908. Les années 
suivantes l’anomalie ne s'est plus reproduite sur la même plante. 
Il s'agit donc ici d’un phénomène purement accidentel ayant 
atfecté un rameau floral exceptionnel d'une plante normale. 
Aucun indice ne m'a décélé la cause de cet accident de végéta- 
tion. 


Mayenne, 1e" février 1912 
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Louis MAULNY 


NATURALISTE MANCEAU 


Par M. GENTIL, membre titulaire 


Louis-Jean-Charles Mauiny, né au Mans, paroisse de Gour- 
daine, le 42 décembre 1758, était fils de Louis-Godefroy-Julien 
Maulny, conseiller au siége présidial de cette ville, petit-fils de 
Louis Maulny, conseiller au même siége, auteur de Mémoires 
estimés sur le Maine, et arrière petit-fils de François Maulny, 
maître apothicaire, paroisse de Saint-Hilaire. Sa bisaïeule, 
Magdeleine Godard, était de la famille des Godard d'Assé, sa 
grand'mère, Catherine de Landouillette et sa mère, Marie-Hen- 
riette Vallienne, appartenaient également aux meilleures familles 
du Mans. 

Il fit ses études au collége de l’Oratoire et manifesta, tout 
jeune encore, un goût prononcé pour les sciences naturelles. 
Son panégyriste, Renouard (1), nous apprend que les riches 
couleurs d’un papillon l'intéressaient bien autrement que toutes 
les beautés d'Homère et de Virgile (2). 

Le Père Davelu, supérieur du séminaire de la Mission, où il 


(1) Ancien curé d'Izé (Mayenne), bibliothécaire de la ville du Mans. 
(2) Cf. Renouard. Notice historique sur Maulny, in Annuaire de la Sar- 
the pour 1816, p. 13. 
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avait établi un jardin des plantes, l'initia à la botanique et Belin 
de Béru, chanoine archidiacre de la cathédrale, lui donna des 
notions de minéralogie dans son cabinet d'histoire naturelle, le 
premier qu'on ait vu au Mans. 


Cependant, l'ambition de sa famille était d’en faire un conseil- 
ler au présidial, comme l'était son père et l'avait été son savant 
aïeul. On l'envoya donc à l'Université de Toulouse, où il prit ses 
inscriptions et ses degrés, non sans faire de longues fugues 
dans le Languedoc et les Pyrénées, qu'il parcourait en natura- 
liste. 

11 avait alors la mentalité du collectionneur exempt de scru- 
pules, qui lui fit commettre à Toulouse un étrange larcin. C’est 
une macabre histoire, longuement racontée par Renouard. 
Voici le fait en quelques lignes : 

Dans le caveau des Cordeliers, se trouvaient une soixantaine 
d'anciens capitouls, plus ou moins momifiés, dressés debout 
contre la muraille. Un jour qu’il le visitait, avec son ami Jou- 
bert (1), pendant que celui-ci occupe l'attention du domestique 
qui les conduit, Maulny coupe la tête d’un de ces personnages. 
IF l'emporte et, en sortant, trouve plaisant d’enfermer le demes- 
tique. Toutefois, après avoir mis en sûreté sa singulière con- 
quête, il eut soin de prévenir le père gardien, par une lettre 
anonyme, qu'avec les morts était un vivant, qu'on s'empressa 
de délivrer. Mais Maulny garda la tête du Capitoul, qui fai- 
sait encore partie de sa collection quand il mourut. 


Pareille disposition d'esprit ne convenait guère à un futur 
magistrat. Aussi, quand il revint au Mans, désertant le Palais où 
siégeait son père, il porta toute son activité sur ses études favo- 
rites et, quelques années après, en 1786, il publiait le premier 
ouvrage relatif à la flore de notre région, sous le titre de Plan- 


(11 Son compatriote, qui devint plus tard Commissaire général de l'ar-. 
méc francaise à Moscou. (Cf. Renouard, L. c. p. 19). 


— 995 — 


tes observées aux environs de la ville du Mans, par M. M°*;: 
Avignon, chez Chambeau, libraire (1). 

C'est un volume in-16 de 254 pages. Dans l'exemplaire que 
je possède, et qui jadis appartint à Cauvin, se trouve un supplé- 
ment de 45 pages, du même format, sans date, avec ce titre : 
Liste de quelques plantes découvertes aux environs du Mans, 
qui n'ont pas été rapportées dans le Catalogue imprimé en 
1786. 

Cet ouvrage, aujourd'hui rarissime, n'offre guère ‘qu’un inté- 
rêt de curiosité pour les bibliophiles. Il manque absolument de 
méthode. Les plantes ÿ sont rangées par ordre alphabétique des 
noms français qu'il admettait et, par suite, on trouve pêle-mêle 
les espèces le plus disparates : la ronce à côté du réséda, la 
pâquerette près de la pariétaire, le mélilot entre la mauve et la 
mélisse, etc. 

Il est vrai que le nom de chaque plante est suivi d’une dia- 
gnose latine. Mais, ces diagnoses ne sont que la reproduction 
textuelle de celles du Species de Linné et cet emprunt, dont il 
ne prévient pas, constitue bel et bien un plagiat, formant au 
moins les trois quarts du volume. 

En somme, même à l’époque de sa publication, l'ouvrage de 
Maunly, dont les déterminations ne sont pas toujours exac- 
tes (2), n'avait d'autre mérite que d'indiquer un certain nombre 
de localités de plantes, souvent banales ou assez communes, la 
plupart aux environs immédiats du Mans. 

Les changements survenus depuis les ont fait en grande 
partie disparaître et, par exemple, on ne trouverait plus la 
Beccabungue (Veronica Beccabunga) « dans les fossés du che- 
min du grand cimetière », dont la place était alors en face du 


(4) Avignon n'étant pas alors en terre française, cette indication était une 
ruse pour tourner la nécessité de la permission royale, qui souvent se fai- 
sait longtemps attendre. En réalité, lc livre de Maulny fut imprimé au 
Mans, chez Fleuriot. | 

(2) Voir mon Inventaire général des plantes vasculaires de la Sarthe 
(1892-94). Passim. 
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parc de la préfecture, entre Ja rue Chanzy, la rue de la Mariette 
et la rue des 1fS, qui s'appelait encore, il y a quelques années, 
rue du vieux cimetière. 

. Cependant, quelques-unesse sont maintenues. On voit encore: 
Circæa lutetiana et Paris quadrifolia à Pourrie, Mercuriahs 
perennis el Corydals solida à Chêne-de-Cœur, Asperula odo- 
rata dans le bois de Marshain et Vaccinium Myrtillus dans 
celui de Pannetière. Il n’est pas sans intérêt ‘de retrouver ces 
plantes, après cinq quarts de siècle, aux lieux mêmes où Maulny 
les connaissait. C'est la preuve que, depuis cette époque déjà 
lointaine, ils se sont peu modifiés, ce qui peut au besoin fournir 
aux historiens d'utiles indications. 

La même année (4786), Maulny publiait le Catalogue rai- 
sonné des coquilles terrestres et aquatiques qua se trouvent 
aux environs de la ville du Mans, rangé suivant la méthode 
de M. Geoffroy, par M. M°"" C'est un opuscule de 40 pages, 
de même format que le précédent, portant également la fausse 
rubrique : « Avignon, chez Chambeau ». 

Le nom français qui désigne chaque espèce est suivi d'une 
brève diagnose latine, après laquelle vient, en français, une des- 
cription généralement exacte et suffisante pour la détermination. 
A la suite sont indiquées les localités où Maulny trouvait ses 
coquilles (1). 

Les deux publications, dont nous venons de parler, valurent 
à leur auteur l'estime de ses concitoyens et, l’année suivante, 
le Bureau d'Agriculture du Mans l'admettait en qualité de 
membre associé résidant, en même temps que le lieutenant géné- 
rai au présidial, Jouye des Roches, comme le constate le pro- 
cès-verbal de la séance du & juin 1787: 


(1) Plusieurs années après, le savant Cauchy écrivait à la Société des 
Arts du Mans, dont il êlait membre correspondant, qu'ayant toujours 
aimé l'histoire naturelle, il avait le désir de € former une collection aussi 
complèie que possible des lestacés indigènes du sol de la France », priant 
de lui procurer ceux du département de lu Sarthe. Et, ajoute le procès- 
verbal de la séance du 3 ventôse, an VIT: « Le citoyen Maulny ayant des 
connaissances parlieulieres sur celle partie et avant même fait un ouvrage 
y relatif, a bien voulu se charger de la réponse ». 
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« M. le Directeur général (Livré), a proposé de nommer deux 
nouveaux associés résidens... M. le lieutenant général et ensuite 
M. Maulni fils, dont les talents sont reconnus pour l’histoire 
naturelle et la botanique. 

« La proposition de M. le Directeur a été prise en considé- 
ration... En conséquence, il a été procédé à l'élection de deux 
nouveaux associés, par la voie du scrutin, suivant l'usage observé 
depuis l'établissement de la Société... Les billets se sont réunis 
généralement en faveur de M. de Joùye des Roches, lieutenant- 
général de la sénéchaussée et siége présidial de cette ville et de 
M. Maulni fils, lesquels ont été proclamés associés par M. Île 
Directeur. » | 


Quand vint la Révolution, Maulny porta les armes dans la 
garde nationale. Îl était commandant en second du deuxième 
bataillon du Mans en 1793. Mais, son ardeur guerrière, si tant 
est qu'il en eût, fut de courte durée. Dès l'année suivante il 
n’appartenait plus à lEtat-Major de la milice mancelle et son 
zèle patriotique se borna depuis à faire partie des Commissions 
chargées d'organiser les fêtes républicaines (1). 

Cependant, devenu membre titulaire de la Société libre des 
Arts, héritière de l’ancien Bureau d'Agriculture, Maulny repre- 
nait ses études d'histoire naturelle et donnait, dans l'Annuaire 
de la Sarthe pour l'an IX, p. 52-66, une Liste des plantes 
observées aux environs de la ville du Mans, sans descriptions 
ni indications de localités et, dans le même volume, p. 170-474, 
la Liste des mammifères, oiseaux, poissons, reptiles et coquil- 
les observés dans le département de la Sarthe, simple énu- 
mération comprenant, sous leurs noms vulgaires, 34 mammi- 


(1) Entre autres : le 3 prairial an IE, le C** Maulny est désigné pour faire 
partie de la Commission chargée de la fête de l’Etre suprême. — Le quin- 
tidi messidor an Il. pour fêter Garnier de Saintes, les C‘®* Maulny et 
Chesneau proposent de décorer le balcon de la Comédic de guirlandes et 
d'une inscriplion en transparent, avec des lampions..., de tirer quelques 
fusées volantes et ce qu'il sera possible de se procurer d'artilices. (Cf. Pro- 
cès-verbaux des séances de la Société des Arts du Mans), 
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fères, 443 oiseaux, 14 reptiles (et batraciens), 6 serpents, 
23 poissons et 54 espèces ou variétés de coquilles, dont il avait 
fait hommage à la Société des Arts à la séance du 29 frimaire 
an [IX (20 décembre 1800). 


Cultivant toutes les branches des sciences naturelles, il s’oc- 
cupait également, avec zèle et succès, de minéralogie, comme 
le prouve son Tableau des substances minérales observées 
dans le département de la Sarthe, rangées d'après la méthode 
de Daubenton, présenté à Ja séance du 13 fructidor an IX et 
publié dans la Statistique du préfet Auvray, en l'an X, et la 
liste des substances minérales observées dans le département 
de ln Sarthe, imprimée dans l'annuaire de la même année, 
p. 419-125, qui n’en est que la reproduction. 

On peut même dire qu’il poussait parfois l'amour des cail- 
loux à l'extrême. Se trouvant à visiter Saint-Malo, en compa- 
gnie de Ledru (1), il remarque un pavé, qui lui paraît une 
pierre singulière apportée de régions lointaines par le lest de 
quelque navire. La nuit suivante, il entreprend de s'en emparer. 
Mais, pendant que les deux amis s'efforcent de l'enlever, à l'aide 
d'une barre de fer, le gué survient et les conduit au corps de 
garde. Ils s'expliquèrent et finalement obtinrent la permission 
d'emporter la pierre convoitée, à condition de la remplacer à 
leurs frais. Fe 

Ses courses à travers les campagnes sarthoises lui valurent 
plus d'une mésaventure et même un jour les insultes du maire 
de Rouessé-Vassé, dont les connaissances scientifiques devaient 
être fort bornées. Si bien que le préfet Auvray dut intervenir 
et prendre des mesures pour assurer la tranquillité de ses 
recherches, au cours desquelles if découvrit, paraît-il, aux envi- 


(t) André-Pierre Ledru, né à Chantenav (Sarthe), ile 22 janvier 1761, 
mort au Mans le 14 juillet 18%, ancien curé de Notre-Dame du Pré au 
Mans, laicisé en 1793, connu comme naturaliste par un voyage qu'il fit aux 
Antilles (1565-98), professeur de léuislation à Pécole centrale de la Sarthe 
(1599-1806), bibliothécaire de la Société des Arts du Mans (1808-24), 
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rons de Rouessé, un gisement de kaolin qui, sans doute, n'avait 
pas l'importance que lui attribue Renouard et ne fut, je crois, 
jamais mis en exploitation. 


Les études minéralogiques demandent à s'appuyer sur de 
sérieuses connaissances en chimie. Celles que Maulny possé- 
dait étaient, semble-t-il, assez limitées. C’est du moins ce que 
paraît indiquer le fait suivant. 

En 1795, le célèbre économiste Forbonnais ayant signalé 
l'existence d'une fontaine salée près de La Suze, l’administra- 
tion du département invita la Société des Arts à rechercher 
qu'elle pourrait en être l'utilité pour le bien public. A la séance 
du 21 brumaire an [IV (12 novembre 1795) « l'affaire étant 
mise en délibération... le C° Maulny dit avoir analysé 
déjà ces eaux et n’y avoir découvert qu'un sel vitriolique. » I 
n'avait donc pas reconnu le chlorure de sodium (sel muriatique), 
qui s'y trouve réellement (1). 

Mais, ses collègues avaient confiance en son savoir, comme 
l'indique bien le procès-verbal de la séance du 8 frimaire an XI 
(29 novembre 1802), que voici : 

« Le secrétaire a donné lecture d'une lettre du ca préfet, 
par laquelle il demande à la Société des renseignements sur les 
eaux minérales, désirant savoir s’il en existe dans notre dépar- 
tement, qu’elle en est la nature et la qualité, si on en fait 
usage en médecine, si elles ont quelque crédit au loin et si leur 
exploitation pourrait être de quelque rapport au département.’ 

« Plusieurs membres ont fait part des connaissances qu'ils 
pouvaient avoir sur ce sujet. Mais, le C°" Maulny, étant reconnu 
par la Société comme le plus en état de fournir des lumières sur 
cette partie, a été invité à l'unanimité de vouloir bien se char- 


(1( La question des eaux salées de la Suze et de Chemiré-le-Gaudin a 
été plusieurs fois reprise. Au point de vue thérapeutique. elles n'ont rien 
d'intéressant. Les géologues ont pensé que peut-être elles indiquaient la 
présence à une certaine profondeur des terrains triasiques, qui manquent 
en affleurement dans la Sarthe. C'était l’opinion de Triger. Mais. les 
dépenses à faire ont empéché des sondages suffisants pour s'en assurer. 
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ger de faire un rapport en réponse aux questions du préfet. Ce 
qu'ayant accepté, le secrétaire lui a remis la lettre. » 

Nous ne savons si Maulny tint parole. Le rapport promis 
n'est pas dans nos archives, ni mentionné dans aucun procès- 
verbal. | 

L'exploration des carrières lui permit de faire en paléon- 
tologie d'intéressantes observations. On lui doit, dit Ledru, la 
découverte, aux environs de Ballon et de Bernay, de plusieurs 
fragments de mâchoires d’une espèce de crocodile fossile, ainsi 
que celle de vertèbres d'un animal du même genre dans une 
carrière à Coulaines, près Le Mans. Il s'empressa d'en commu- 
niquer les dessins à Cuvier, qui répondit que ces débris appar- 
tenaient à « une espèce de Gavial ou crocodile à long museau, 
très voisine du gavial des Indes » (4). C’étaient les premières 
observations relatives à la présence de vertébrés fossiles dans la 
Sarthe. 

Un jour, son marteau de minéralogiste, qu'il promenait par- 
tout avec lui, faillit le rendre homicide. Passant dans un che- 
min détourné, près de Maule, où était sa maison de campagne, 
il rencontre un déserteur, qui l'accuse de l'espionner, l’injurie 
et lève sur lui le gourdin dont il était armé. Mais, le chien, 


(1) Cf. Ledru, Analyse des travaux de la Société des Arts du Mans, 
p. 119 et 120. — La réponse de Cuvier, que nous possédons dans nos 
archives (NIV, D, 45) n'est pas datée, ni signée et paraît écrite par un 
secrétaire, Elle établit que Maulny n'avait pas envoyé seulement les des- 
sins, comme le dit Ledru, mais les objets trouvés eux-mêmes. La voici in 
extenso : « Le citoyen Cuvier remercie infiniment le ciloyen Maulay des 
objets très intéressants qu'il a bien voulu lui communiquer. Les N°* 1, 2, 
4 et 5 appartiennent à une espèce de Gavial ou Crocodile à long museau, 
très voisine du Gavial des Indes, mais qui en diffère cependant par plu- 
sieurs caractères, surtout dans la forme des vertèbres. Le citoyen Cuvier 
a reçu de l'École centrale de Rouen un grand nombre de morceaux de ce 
méme animal, qui ont été trouvés aux environs de Honfleur. Îl en a aussi 
quelques uns envoyés d'Alençon et dont une partie a été trouvée dans lc 
déparlement de la Sarthe. H paraît que cette espèce habitait dans plu- 
sieurs endroïs de l'Europe, car on en trouve aussi des os en Allemagne, 
auprès d'Allort, ville appartenant à celle de Nuremberg. Le n° 3 est une 
empreinte moulée dans une coquille inconnue. On possède ces sortes d'em- 
preintes dans plusieurs cabinets de Paris, mais on ignore la coquille dot 
clles proviennent, » 
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compagnon de Maulny, s’élance sur l'agresseur et le mord à la 
jambe. La douleur force l’homme à se baisser et Maulny profite 
du moment pour lui asséner un fort coup de marteau sur la 
tête. Puis il rentre chez lui, sans parler de l'aventure. 

Le lendemain, la mère du déserteur, qu'il connaissait, vint le 
supplier de ne pas dénoncer son fils, déjà bien puni par une 
blessure grave. Pendant trois mois, Maulny le fit soigner à 
ses frais dans une cachette sûre et, quand survint une amnistie, 
lui donna cinq louis pour rejoindre ses drapeaux, réparant 
ainsi le mouvement de vivacité trop grande que, cependant, le 
besoin de sa défense pouvait excuser. 


Renouard prétend que sa passion pour l'histoire naturelle ne 
lui permit pas de se livrer sérieusement à d’autres études et 
« qu'il semblait avoir été formé par une organisation particu- 
lière pour n'acquérir qu'un seul genre d'idées. » 

Cependant, on trouve dans la liste de ses publications, qui ne 
sont pas, il est vrai, très nombreuses, une Lettre à Louis Mil- 
lin sur diverses antiquités, trouvées aux environs du Mans, 
datée du 17 germinal an [V (in Magasin encyclopédique de Millin, 
2° année, t. [, p. 88), une Notice des événements les plus remar- 
quables arrivis dans la province du Maine, depuis 1424 jus- 
qu’en 1450 (in annuaire de la Sarthe an IX, p.40-52)etune Mofice 
des tableaux qui composent le Muséum du département de la 
Sarthe (Le Mans, an VIIT, in-8° de 16 pages). En outre, le 
registre de nos délibérations indique un Catutoque des grands 
hommes de la ci-devant province du Maine, dont il fit hom- 
mage à la Société des Arts le 29 thermidor an VI. L'Histoire et 
les Beaux Arts ne le laissaient donc pas indifférent. 

Une autre preuve de l'intérêt qu'il portait aux arts, et non 
pas seulement à l’histoire naturelle, c'est la part active qu'il 
prit à la défense de nos monuments pendant la période révolu- 
tionnaire. 

Il était un des membres de la commission nommée par la 
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Société des Arts, le 27 fructidor an VI (13 septembre 1798), 
dont les observations, appuyées par Mortier-Duparc et Négrier 
de la Crochardière, eurent pour effet d'assurer la conservation 
de notre. cathédrale. « À cette occasion, il fit un dessin, qu’il 
envoya à M. Millin, membre de l'{nstitut, pour retracer par des 
gravures le plan et surtout la hardiesse et la beaaté de cette 
basilique » (4). | 

En 1799, il avait sauvé de la destruction le buste en marbre 
blanc de Robert Garnier, qui faisait partie du monument élevé 
‘à sa mémoire dans la chapelle des Cordeliers et qui, remis 
ensuite à sa famille, servit de modèle pour le portrait que M. du 
Luart donnait, en septembre 1814, à notre Société (2). 

On lui doit aussi la conservation de l’Email de Plantagenet{3), 
‘aujourd’hui la gloire de notre musée. On le croyait perdu, lors- 
qu'en faisant l'inventaire de son cabinet, après sa mort, on le 
trouva derrière un vieux meuble {#) où sans doute il l'avait caché, 
24 ans avant, pour le soustraire au vandalisme démagogi que. 
Malgré l'histoire du pavé de Saint-Malo et celle du capitoul de 
Toulouse, que nous connaissons, il semble difficile d'admettre 
. que sa passion immodérée de collectionneur l'ait conduit à vou- 
- loir s'approprier ce précieux objet d'art, d'une valeur inesti- 


- mable. 
Numismate distingué, Maulny, qui possédait une importante 


(1) Cf. Renouard, [. c.. p. 17. 

(2) Cf. Procès-verbal de la séance du 9 septembre 1811. — A la séanre 
du 4 mars précédent, Maulny présentail une notice sur Robert Garnier. 
C'est par confusion sans doute, que Chardon (Bull. Soc. Agr. Sc. et Arls, 
t. XL, p. 16, lui attribue celle de Nécrier de la Crochardière sur le comic 
de Tressan, lue à la séance du 13 août 1810. 

(3) Geoffrov-le-Bel, dit Plantagenet, duc de Normandie, d'Anjou et de 
Touraine, Comte du Maine, mourut à Château-du-Loir en 11% et fut 
inhumé dans la cathédrale Saint-Julien du Mans, dans un monument élevé 
par les soins de l'évêque Guillaume de Passavant. On y voyait son por- 
trait sur une plaque de cuivre émaillée. En 1562, le tombeau fut détruit 
par les hugnenots. Mais, plus tard la plaque émaillée, qui leur avait 
échappée, fut placée sur l'avant dernier pilier de la nef (côté de l'épitre). 
Elle disparut en 1792 et en 1815 on ivnorait encore ce qu'elle était devenue. 
(Cf. Renouard, iu annuaire de la Sarthe pour 1815, p. 19). 

(4) CF. Catalogue du musée du Mans, édition de 1905, p. 16. 


— 303 — 


collection de médailles ou de monnaies anciennes, présentait à 
la Société des Arts, le 29 messidor an IX (48 juillet 4801), un 
« Catalogue de 352 médailles des empereurs romains, décou- 
vertes dans le champ d'Allonnes depuis 1774 jusqu’en 1804, 
dont plusieurs en argent et la majeure partie en cuivre, les plus 
anciennes de l'an 6914 de la fondation de la ville (62 avant J.-C.) 
et les plus nouvelles de 1090 (337 après J.-C.). » Quelques 
mois après, ce travail était imprimé dans l’Annuaire. de la 
Sarthe, sous le titre : Numismata imperatorum romanorum 
agro Allonio prope Cœnomanum exfossa ab anno 1774 ad 
annum 1801 (1). 

Peu de temps avant sa mort il publiait encore dans l'An- 
nuatre pour l'an 1815, p. 33-39, une Notice sur les monnaies 
des évêques du Mans et sur celles des comtes du Maine, 
avec 7 planches gravées. | 


Archiviste de notre Société, Maulny fut un de ses membres 
actifs, fréquentant avec une louable assiduité les séances, qu'il 
eut l'honneur de présider plusieurs fois en l'absence du prési- 

dent. Toutefois, dans les derniers temps de sa vie ses appari- 
tions devinrent rares. Peut-être se tenait-il alors plus habi- 
tuellement à sa campagne de Maule, sur la route d'Alençon, à 
6 kilomètres du Mans. 

Cependant, il assistait à la séance mémorable du 8 janvier1811, 
que raconte ainsi le procès-verbal : 

« À trois heures et demie, tous les membres étant réunis 
dans le cabinet du Président (2, sont montés dans la salle du 
banquet et y ont pris séance, au nombre de 26, autour d'une 
table très bien servie, sans profusion. L'enjouement et la dé- 
cence ont animé tous les convives, qui ont témoigné à MM. les 
Architriclins (3) leur reconnaissance pour le choix des mets et 

14) Cf. Annuaire de la Sarthe pour l'an X, p. 74-84. 

(3) Négrier de la Crochardière, alors maire du Mans. 

(3) Organisateurs du banquet (acyos chef, sotmdtvos salle à manger).Ils 


avaient été désignés à la séance du 10 décembre précédent : MM. de 
Lestang, Desarmands et Chesneau, gastronome réputé. 
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des vins, dont, malgré leur bonté, on n’a bu qu'avec la plus 
grande sobriété, sans oublier cependant de porter plusieurs 
toasts intéressants. Au dessert, M. de Lestang (1) a chanté une 
chanson de sa composition. fort agréable et analogue à la c'r- 
constance. » 

La séance fut levée à six heures et « plusieurs membres 
exprimèrent leur vœu pour jouir plus souvent d'une aussi 
agréable réunion, avec invitation au secrétaire d'en faire men- 
lion au procès-verbal. » 

Après ces agapes, qui ne furent pas renouvelées, Maulny s'é- 
clipsa pendant quatre ans, pour reparaître le 20 janvier 14815, 
deux mois avant sa mort. 

Pourtant, il n'oubliait pas la Société. C'est en effet à cette 
époque, au cours des années 1810-1814, qu'il la dota de la 
majeure partie des portraits de Manceaux que nous possédons, 
avec le sien. Dans un discours prononcé le 24 mai 184?, 
Chesneau-Desportes constatait qu'il avait été le promoteur de 
cette collection et que la Société lui en devait déjà 18 (2). Les 
procès-verbaux des séances établissent qu'il en a encore donné 
deux le 9 février 1813 ct deux autres le 29 novembre de l'année 
suivante, ce qui fait un total de 22. Il fut donc véritablement 
le créateur de cette intéressante galerie de portraits, dont, 
avec raison, nous sommes fiers aujourd'hui (3). 


D'après Renouard, qui le connaissait particulièrement, et 
se flatte d être resté son ami pendant plus de trente ans, ce 
qni, dit-il, n'était pas facile, il avait un caractère singulier. 
C'était un original, quelque peu sauvage, qui resta célibataire. 

Mais, il était charitable et, possédant une grande fortune, il 
en usait largement pour faire le bien. « Avare pour lui-même, 
dit Renouard, éloigné de tout faste dans ses meubles et dans 

(1; Aucien officier de marine, président de la Snciété en 1809. 

(2; Archives de la Société des Arts du Mans, dossier Chesneau. 


(3) Nous lui devons aussi la Carte de l'évèché du Mans, dressée par 
Jaillot en 1706, dont il tit don à la Société le 21 décembre 1811, 
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ses habits, mais généreux pour les pauvres, il n'était gai que 
quand il avait fait une bonne œuvre... Tous les matins, il se 
levait avec le jour et, depuis ce moment jusqu'à onze heures et 
demie, sa maison était remplie de malades, auxquels il donnait 
du linge, des conseils ou des consolations et aussi de l'argent 
pour vivre, tandis que leurs blessures ou leurs infirmités ne leur 
permettaient pas de travailler. » 

Les soins qu'il prodiguait aux malades l'ayant mis en rela- 
tions fréquentes avec le corps médical, qu'il consultait souvent 
et qui devait apprécier les qualités du naturaliste (1), il entra 
dans la première Société de médecine du Mans, inaugurée le 
15 floréal an X (5 mai 1802). Son nom figure parmi les signa- 
taires du Règlement de la Société (2), dont Faribault était pré- 
sident et J.-C. Lebrun secrétaire. Cette Société fut d’ailleurs 
éphémère et disparut vers la fin de l’an XIII (3). 

Il était aussi membre de la Société des pharmaciens et natu- 
ralistes du Mans, fondée vers la même époque et qui fut admise 
à l'usage de notre bibliothèque par son intermédiaire. A la 
séance du 17 pluviose an XITL (6 février 14805), « considérant 
l'utilité de cette nouvelle association, tant pour la propagation 
des lumières que pour les services qu'elle rend à l'humanité, en 
donnant des consultations gratuites dans l'art de guérir... 
M. Maulny, archiviste et l’un des membres les plus distingués 
de la Société des Arts, étant aussi membre de la nouvelle So- 
ciété, » il fut arrêté qu'une clef de la bibliothèque serait mise 
entre ses mains pour l'usage indiqué. 

Mais, cette faveur ne fut pas maintenue longtemps. Le 
45 décembre 1807, la décision ayant été prise d’adjoindre à 
l'archiviste un bibliothécaire, on observa que ce dernier ne pour- 


(1) En 1812, le docteur Lebrun terminait l'introducrion de son Essai de 
topographie médicale de la ville du Mans par ces lignes : « Je dois expri- 
mer ici toute ma reconnaissance à M. Maulny, pour les renseignements 
qu'il a bien voulu me donner. » 

(2) Le Mans, Monnoyer, an XHII, 8 pages in-8. 

(3) Note ms. de M. le Dr Delaunavy. 


0 
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rait avoir de responsabilité qu'autant qu'il serait seul déposi- 
taire de la clef et Maulny fut prié de rendre celle qu'il avait. 

Pour ne rien omettre, ajoutons qu'il fut aussi membre de la 
Société royale de physique et d'histoire naturelle d'Orléans, du 
Musée de Toulouse, de la Société d'émulation de Rouen, du 
Lycée des Sciences, Belles-Lettres et Arts d'Aleuçon, du Musée 
de Tours, de l’Académie celtique de Paris et correspondant du 
Conseil des mines (1). 


1] mourut au Mans, rue Saint-Hilaire, le 18 mars 1815, âgé 
de 86 ans, laissant en manuscrit une Nofice sur plusteurs 
monuments du culte des Druides, in-4 de 16 pages, avec 
plusieurs dessins (2), dont le marquis de Musset, son collègue, 
{vait demandé l'envoi d'une copie à l’Académie celtique en 
1806 (3), et une Carte minéralogique de la Sarthe, « avec 
des couleurs analogues aux terrains, » qui faisait ladmira- 
lion de Renouard. 

L'année suivante, la Société des Arts du Mans se préoccupait 
du sauvetage de son cabinet, menacé de dispersion. Le 9 avril 
1816, elle envoyait au préfet Pasquier une députation, com- 
posée de MM. Daudin, Renouard et fedru, pour deman- 


der que le département en fit l'acquisition. Deux mois 


après, à la séance du 12 juin, M. d'Hauteville, conseiller gé- 
néral et membre de la Société des Arts, lui annonçait que 
l'assemblée départementale avait voté les fonds nécessaires, à 
prendre sur le budget de 1817, et que M. Pasquier en ayant fait 
l'avance, pour désintéresser les héritiers, avait ordonné le 
transfert des collections au musée. Depuis près d'un siècle, elles 
y tiennent une place importante. 


(4) Cf. Almanach du Maine pour 1783 et Annuaire de la Sarthe pour 
l'an VIII et pour 1815. 

(2) Cf. Desportes, Bibl., p. 399. 

(3) CF. Procès-verbaux des séances de la Société des Arts des 27 janvier 
et 24 février 1806. | 
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Leur acquisition avait coûté 6,000 francs (1). Elles conte 
haient, entre autres, un fragment d'un aérolithe, tombé le 
29 septembre 1799, à Saint-Ouen-en-Champagne, dans l'aire de 
la métairie du Pin, qui pesait 9 livres % onces (2). 

Dans son Histoire du Maine, t. Il, p. 607, Lepelletier de la . 
Sarthe (3) a porté sur son compatriote un jugement plutôt sé- . 
vère. Il estime que la valeur scientifique de Maulny fut, de son 
vivant, bien exagérée. Contrairement au proverbe, il devint, 
dit-il, presque prophète en son pays. Mais, sa science effleurant 
des sujets variés, sans les approfondir, ne pouvait soutenir au 
loin l'autorité que lui prêtaient ses concitoyens et les limites 
de sa province ont à peu près marqué celles &e sa réputation. 

Certes, Maulny n'est pas une célébrité mondiale. [l n’en a pas 
moins été très méritant. En se reportant à l’époque où il vivait 
et le plaçant dans son cadre, comme j'ai tâché de le faire, au 
risque de quelques longueurs, on reconnait qu'il rendit de réels 
et sérieux services à l’histoire naturelle du Maine. Nous lui de- 
vons les premières publications sur la faune et la flore de la 
Sarthe et, à ce titre, son nom mérite de ne pas être oublié, au 
moins dans sa province. 


Mais, au Mans même existe-t-il un témoignage de son sou- 
venir ? 

Contrairement à ce que pensent quelques personnes, le nom 
du Gué-de-Maulny, n'a rien à voir avec le sien. C’est celui 
d’un endroit guéable de l'Huisne, au-dessous du barrage en 
aval du pont actuel de l’Abattoir. Dans le voisinage était jadis 
un château, dont les substructions dataient de l'époque Gallo- 


(1) Cf. Ledru, Analyse des travaux de la Sociélé des Arts, p. 127, en 


ote. 

(2) Cf. Ledru, op. cil., p. 104 — Un autre fragment de celte météorile 
avait été placé dans la collection de l'Hôtel des Monnaies, à Paris et un 
troisième au musée de Nantes. — 

(3) Lepelletier Almire te docteur en médecine, chevalier de la 
Légion d'honneur, président de la Société d'Agriculture, Sciences et Arts 
de la Sarihe en 1842, 1844 et 1850. 
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romuine et que d'anciens cartulaires placent l’ado mali nidi 
(au gué du mauvais nid), d’où s'est formé Maulnr. Par la 
suite, il devint une maison de plaisance des comtes du Maine. 
Philippe de Valois y faisait son principal séjour et son fils, le 
roi Jean le Bon, y naquit le 26 avril 14319. Depuis fort long- 
temps, il n'en reste plus aucune trace. 

Quant à Louis MauLiny, son nom n'est inscrit nulle part. Ne 
pourrait-on le donner à l’une des galeries du nouveau musée, 
dont on attend la construction prochaine ? 


Amb. GEnTiL. 


A PE AE CARE PE PES 
Imprimerie Monnoyer. — 1912. 
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CLEMENT-J ACQUES GOUPIL 


NATURALISTE MANCEAU 


Par M. GENTIL, membre titulaire 


Clément-Jacques Goupil, né au Mans le 24 novembre 1784, 
était le second fils de Jacques-René Goupil et de Magdeleine 
Gaultier, mariés en 1780 à la Couture, où lui-même il fut bap- 
tisé (4). 

Sa famille appartenait à l'administration des finances. De 
mème que son aïeul, son père était commis de la Recette des 
tailles. En l'an VIT, il devenait Receveur général de la Sarthe, 
après avoir fait partie de l'administration centrale du départe- 
ment, dont il fut président en l'an IV. En 1819, il transmettait 
ses fonctions à son fils aîné, Ferdinand, qui les conserva jusqu’en 
1838, époque à laquelle Clément-Jacques, docteur en médecine 
eten chirurgie, devint lui-même, comme nous le verrons, Rece- 
veur particulier de l'arrondissement de La Flèche, après avoir 
été député. 

Nous manquons de renseignements précis sur sa jeunesse 
scolaire. 1] fut, sans doute, élève du collège national du Mans, 
succédant à l’ancien collège de l'Oratoire. Son frère, Ferdinand, 
s'y trouvait en 1794, dans le second cours de latinité, et chanta 
les couplets annonçant la distribution des prix, le 5° jour com- 
plémentaire de l’an IT (2). On le retrouve en l'an VIT à l'Ecole 

{4) Jacques-René Goupil, avait 25 ans au moment de son mariage: il 
était fils de défunt Jacques Goupil et de Jacquine-Marguerite Choplin (Re- 


gistres de l'état civil du Mans, paroisse de la Couture). 
(2) Cf. Aftiches du Mans, 5 vendémiaire an HT. 


SOCIÉTÉ DES ARTS 21 


— 310 — 


centrale (1), qui l’année précédente avait remplacé le collège 
et il est de toute vraisemblance que Clément-Jacques fit ses 
classes dans le même établissement. 

Dans sa thèse inaugurale de médecine, p. 49, il nous apprend 
qu'il commença ses études médicales à Paris en 1802. Huit ans 
après, en 1810, il était docteur. Sa thèse avait pour titre: Essai 
sur la nature et les causes de quelques maladies fréquentes 
dans la ville du Mans, qu'il attribue particulièrement aux vents 
d'ouest, déterminant des angines vers le printemps et la fin de 
l'automne, et à la mauvaise qualité des eaux de puits, provo- 
quant des dysentéries. A cette occasion, il réhabilite les melons 
qui, comme tous les fruits sucrés, à maturité parfaite, loin de 
produire cette altération morbifique, peuvent au contraire l’atté- 
nuer. C'était du moins son avis, qu'a partagé Lepelletier de la 
Sarthe, contrairement à l'opinion généralement répandue. 

L'année suivante, il prenait à Montpellier le grade de docteur 
en chirurgie, avec cette thèse : Considérationssur les influences 
que peuvent avoir dans la pratique de la chirurgie les vices 
scrofuleur, scorbutiques et cancéreux, dont l'idée, dit-il dans 
l'avant-propos, lui avait été suggérée par le D° Baumes, profes- 
seur à la Faculté de Montpellier. Ce sont, pense-1-il, des mala- 
dies constitutionnelles, que l’ablation des parties où se manifes- 
tent les symptômes locaux est insuffisante à guérir. 

Il appartient au corps médical d'apprécier le mérite de ces 
deux thèses. Le D° Lepelletier en a dit du bien (2) et, quelques 
mois après leur soutenance, sur le rapport des docteurs Lebrun 
et Jélin, elles ouvraient toutes grandes les portes de la Société 
des Arts du Mans à leur auteur. On lit en effet au procès-verbal 
de la séance du 10 novembre 1811 : 


(1) Cf. Annuaire de la Sarthe pour l’an VIII, p. 165. — Le 10 germinal 
an VII (30 mars 1399), à l'occasion de la fête de la jeunesse, était faite une 
distribution de prix à l'Ecole centrale. Ferdinand Goupil fut proclamé hors 
concours pour le dessin. 

(2j Cf. Analyse des travaux de la Société des Arts du Mans, p. 235 et 
240. 


— 811 — 


« M. Ledru a proposé de recevoir, comme membre correspon- 
dant, M. Clément-Jacques Goupil, docteur-médecin de la Fa- 
culté de Paris et docteur-chirurgien de celle de Montpellier. Et, 
pour justifier à quel titre il méritait d'y prétendre, il a déposé 
sur le bureau : 4° le programme de la thèse qu'il a présentée et 
soutenue à la Faculté de Médecine de Paris, le 22 août 18140; 
2° celui de la thèse de chirurgie, qu'il a présentée et soutenue 
publiquement à la Faculté de Médecine de Montpellier, le 
15 mai 1811. 

«a La Société, conformément à son règlement, a nommé 
MM. Lebrun, docteur-médecin, et Jélin, docteur-chirurgien, 
pour examiner les thèses et, leur rapport ne laissant aucun 
doute sur les connaissances acquises de ce candidat et sur les 
services qu'il serait dans le cas de rendre à la Société, elle a 
procédé au scrutin, dont le résultat a été unanime en sa faveur. » 


Le 30 décembre suivant, Goupil écrivait au secrétaire perpé- 
tuel, Nioche de Tournay : 


« La faveur que vient de m'accorder la Société libre des Arts, 
en m'admettant au nombre de ses membres correspondants, 
m'a pénétré de la plus vive reconnaissance. Veuillez être mon 
organe auprès d'elle pour la lui témoigner et l'assurer que je 
brûle du désir de lui prouver qu'elle n’a pas dans son sein de 
collaborateur plus zélé. 

« Les titres auxquels je dois mon agrégation à cette corpora- 
tion savante ne m'avaient pas paru suffisants et je me disposais à 
en acquérir de nouveaux, afin d'en mériter un que j ambition- 
nais depuis si longtemps; la confiance que m'a témoignée la So- 
ciété, ainsi qu'à mon garant, notre estimable collègue, M. Ledru, 
m'imposerait la loi de la justitier si, par inclination, je n'étais 
porté à concourir, avec mes compatriotes et selon mes moyens, 
à tout ce qui peut intéresser le bien public. (4) » 


A la fin de l'année 1813, le jeune docteur s'installait au 
Mans, rue Saint-Dominique, 13, où demeurait son frère, le re- 
ceveur général et devenait membre titulaire de notre Société, 
à laquelle, le 13 décembre, il faisait présent d'un livre com- 
posé par Pierre Massé du Mans, advocat, sur l'imposture et 
tromperie des diables, devins, enchanteurs, sorciers, noueux 
d'aiguillettes, etc., ouvrage curieux et très rare, datant de 4579, 


(1) Archives de la Société des Arts du Mans, dossier Goupil; XVI, B, 29. 
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que possède encore notre bibliothèque, sous le n° 3233 du ca- 
talogue. | 


Pendant les années qui suivirent, il fut un des membres les 
plus assidus aux séances, où il donna lecture de différents rap- 
ports sur des sujets variés, en particulier, le 28 novembre 1815, 
sur un Mémoire du docteur Debreuze, relatif à l’influence des 
passions sur la production des maladies, dont il fit l'éloge, en 
concluant à l'admission de l’auteur comme membre correspon- 
dant (1). 

Il en fut autrement pour le Mémoire que Bérard ainé, de 
Pontlieue, avait présenté sur la formation de la Méditerranée, 
émettant lopinion que « le détroit de Gibraltar a toujours existé 
depuis la formation du monde, entrant dans le grand plan du 
créateur, » attendu que « les mers sont un moyen de commu- 
nication pour les peuples. » — Le 11 février 1815, Goupil li- 
sait un rapport, qui manque à nos archives, mais que le procès- 
verbal de la séance déclare « fait avec beaucoup de méthode, 
plein de dialectique et de recherches savantes, » montrant l'ina- 
nité des arguments de son collègue, qui n’en fit pas moins im- 
primer son Mémoire (2). 

En 1816, Goupil était, avec le D' Liberge, médecin de la So- 
ciété de Charité maternelle (3) et nous le trouvons encore avec ce 
titre en 14818, habitant toujours rue Saint-Dominique. Mais, 
l’année suivante son nom disparait de l'annuaire et ne se trouve 
même plus dans la liste générale des médecins du département. 
[l semble donc qu'à dater de ce moment il abandonna l'exercice 
de sa profession. 

Cependant, une nouvelle Société de médecine de la Sarthe 


(1) Cf. Archives de la Société des Arts, dossier Goupil; XVI, B, 30. 

(3) Le Mémoire de Bérard avait pour titre : « Réfutation des systèmes de 
Strabon, de ses commentateurs, entin celui de Buffon, sur la formation de 
la mer Méditerranée ». Le Mans, Monnover, 1816, 7 pages in-4. Notre biblio- 
thèque en possède plusieurs exemplaires (n° 3135 et 3123 bis du catalo- 


gue). 
(3) Cf. Annuaire de la Sarthe pour 1816, p. 123. 
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ayant été fondée le 27 avril 1827 {1), le D'Goupil ne tarda pas 
à poser sa candidature comme membre titulaire et, pour l'ap- 
puyer, le 1° juin suivant, il présentait « une collection de cal- 
culs, avec une notice sur ces concrétions, » dont il attribuait la 
formation à l’hypocondrie et à la mélancolie. Le rapporteur, 
D' Janin, pensait que ces produits étaient plutôt la cause que 
l'effet. Néanmoins, il conclut à l’admission, qui fut prononcée 
quinze jours après (2). 

Pendant trois ans, Goupil fut un des membres actifs de cette 
société. Il assistait fréquemment aux séances et y fit plusieurs 
communications, dont deux sont insérées dans son Bulletin : 

Rapport sur le Mémoire de M. Gendron (3) sur le 
croup (1828). 

Observations de calculs ou concrétions dans la vésicule du 
fiel et dans la prostate (1829). 

Mais, devenu député en 1830, comme nous le verrons plus 
loin, il ne reparut pas et, le 30 mars 1836, il écrivait de Paris 
au président, le D' Mallet : 

« Lorsque les suffrages de mes concitoyens m'appelèrent à les 
représenter à la chambre des députés, je prévis qu'il me serait 
impossible de prendre la part des travaux que le règlement de 
la Société de médecine exigeait, par une nouvelle disposition, 
de chacun de ses membres. À cette époque, j'exprimais à la 
Société l'intention de me contenter du titre de membre honoraire ; 
les procès-verbaux ou ma lettre, si elle a été conservée, en four- 
niront la preuve. Depuis ce temps, je n'ai cessé de me considé- 
rer comme membre honoraire et n'ai pris aucune part aux tra- 
vaux de la Société, détourné par des occupations politiques ou 
administratives (4). Veuillez donc bien rappeler ces circonstan- 


ces à la Société et, pour faire au surplus disparaître toute incer- 
titude à cet égard, qu'elle veuille bien regarder cette lettre 


(1) Une première société de médecine du Mans, inaugurée le 13 floréal 
an X (3 mai 1802, dont l'existence fut éphémère, avait disparu vers la fin 
de l'an XIII. 

(3) Cf. Archives de la Société de médecine de la Sarthe. — Communica- 
tion de M. le D' Delaunay. 

(3) Esprit Gendron, médecin à Château-du-Loir. 

(4) Il était alors maire d'Avessé. 
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comme une demande formelle du changement de titre que je 
veux prendre » (1). 


La haute situation qu'occupait alors Goupil parut sans doute 
à ses confrères un motif suffisant pour déférer à cette sorte d'in- 
jonction et ils l’admirent à l’honorariat. 


Il avait quitté Le Mans en 1820, pour aller habiter la petite 
commune d'Avessé, au château de Martigné, dont il était pro- 
priétaire (2). C'est alors surtout qu'il s'occupa d'histoire natu- 
relle. 

Les Annales de la Société linnéenne de Paris, année 1824, 
contiennent un intéressant ariicle de 46 pages, du D' Goupil, 
ayant pour titre : Observations sur quelques primevères, où 
il ramène, avec raison, au rang de simple variété le Primula 
brevistyla que, sur la foi de Bastard, de Candolle avait admis 
comme espèce. Attribuer de l'importance à des caractères aussi 
variables que la situation des styles dans ce groupe « ce serait, 
dit-il, d'un trait de plume doubler les primevères et toutes 
leurs variétés. » Réflexion très juste, qui suffit pour infirmer la 
légitimité du P. brevistyla. 

C'est dans ce même travail que, par contre, il a signalé, 
comme espèce distincte, son Primaula lateriflora, simple varia- 
tion du P. elatior Jacq., comme il l’a du reste reconnu lui- 
même, l’année d’après, dans une note supplémentaire, et son 
P. variabihs, mélange d'hybrides et de variétés ou de formes 
horticoles, dont, à tort, les floristes gardent encore le nom pour 
désigner l'hybride des P. o/fficinalis et grandiflora, qui n'en 
était qu'une partie (3). 


(1) Cf. Archives de la Société de médecine de la Sarthe. Communication 
de M. le D' Delaunay. 

(2; I avait conservé sans doute un domicile au Mans, où peut être il 
séjournait plus ou moins pendant la mauvaise saison, comme paraît l'in- 
diquer sa préseuce à différentes séances de la Société de médeeine et de 
la Sociéié des Arts, au cours des années 1827 à 1830. 

(3) Voir : Gentil, Notice sur les primevères sarthoises, in Bull. Soc. Agr., 
Sc. et Arts, Sarthe, lt. XXXVIE, p. 352-354. 
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Le mémoire était accompagné d’une planche représentant le 
P. lateriflora, « dessiné, dit-il, par M. Ferdinand Goupil, 
jeune homme de 20 ans, dont le talent naissant fait concevoir 
d’heureuses espérances », qui devait être son neveu. 


Dans les mêmes annales de la Société linnéenne de Paris, il 
ubliait en 4825, une notice sur André Pierre Ledru (1), qui 
ui avait laissé, par testament en date du 20 avril 4824, tous 
ses papiers de l’histoire de la Révolution dans la Sarthe. 

Le testateur s’exprimait ainsi : « Je lègue à M. Goupil, doc- 
teur en médecine, tous mes papiers de l’histoire de la Révolution 

dans le département de la Sarthe, depuis 1789 jusqu'en 1824, 
distribués dans 35 portefeuilles in-folio et in-4° et y comprisle 
portefeuille contenant des pièces de la guerre civile. J'en recom- 
mande à son zèle la conservation. Je désire que lui ou ses en- 
fants puissent un jour en rédiger et publier un précis, lorsque la 
postérité imparliale et étrangère aux événements de nos jours 
aura remplacé les hommes et les choses, dont nous sommes trop 
près pour dire la. vérité. (2) » 


Nousignorons ce qu'est devenue cette précieuse collection qui, 
d'après Desportes(Bibl. p.366), comprenait plus de 8.000 pièces 
manuscrites ou imprimées. 


Habitant la campagne depuis 1820 et surveillant la culture 
de ses terres, Goupil s’intéressait aux questions agricoles et s'en 
occupait avec la compétence que devait promptement acquérir 
son esprit ouvert et judicieux. Le 45 juillet 1829, il adressait 
à notre Société une longue lettre, où se trouvent d'excellentes 
observations, parmi lesquelles est à noter la suivante : 


« On aurait tort de s'inquiéter des phénomènes atmosphé- 
riques qui auraient pu apporter quelque contrariété à la floraison 
des orges. L'acte de la fécondation se passe à l'abri des intem- 
péries ; c'est-à-dire pendant que l'épi est encore dans la gaine 
de la feuille (dans le fourreau, comme disent nos paysans). Un 


(t)André-Pierre Ledru (1761-1825), ancien curé de Notre-Dame du Pré, 
au Mans, laicisé en 1793, professeur de législation à l'Ecole centrale de la 
Sarthe (1799-1804,, après un voyage aux Antilles en qualité de botaniste 
(1794-98), bibliothécaire de la Société des Arts du Mans (1808-1824). 

(2) Cf. Rebut. Nouce sur Ledru, in Palmarès du Lycée du Mans, 1905, 
p. 16. 
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temps contraire peut empêcher qu'une plus ou moins grande 
partie des grains se développe et se nourrisse. Mais l'acte de la 
fécondation n’en a pas moins été accompli. (4) » 


Dans une lettre précédente, en date de juillet 4828, déplo- 
rant l'esprit de routine des paysans, il écrivait : 


« Les routines pernicieuses à l’agriculture sont trop nom- 
breuses pour en entreprendre le détail. Il n'est pas une seule 
opération, depuis le simple labour ju'qu'’au battage des récoltes, 
qui ne soit susceptible d'une réforme, au moins d’une améliora- 
tion... Mais, ce serait mal connaitre l'esprit des habitants que 
d'espérer les amener à une réforme prompte. Les habitants de 
cette contrée occidentale du département surtout tiennent à leurs 
habitudes et aux pratiques de leurs pères d’une manière trop 
absolue pour espérer les en détacher de suite. Ce n’est qu'à la 
longue et en se rapprochant de leur manière de faire que les pro- 
priétaires riches et instruits pourront introduire des réformes 
avantageuses et en faisant opérer sous leurs yeux. (2) » 


Depuis cette époque éloignée, l'agriculture a fait d'immenses 
progrès, qui vont chaque jour croissant. L'esprit de routine dans 
cette partie de notre département voisine du Bas-Maine, qu'il 
habitait, a-t-il bien tout à fait disparu ? Peut-être sous ce rap- 
port reste-t-il encore quelque chose à désirer. Mais, on peut cons- 
tater, avec satisfaction, que chez nous la situation des agricul- 
teurs, grandement améliorée, est aujourd'hui prospère. 


En 1830, Goupil entrait dans la carrière politique et, le 28 
octobre, était élu à l'Assemblée législative, où il siégea jusqu'à 
la fin de 1837 (3). 


« Son esprit éclairé, dit A. Vallée (4), la fermeté et la loyauté 
de son caractère, sa haute intégrité l'avaient, dans des temps 


(1) Archives de la Société des Arts du Mans, dossier Goupil, XVI, B. 34. 

(2) Archives de la Société des Arts du Mans, dossier Goupil, XVI, B. 33. 

(3) Elu le ?8 oct. 1830, en remplacement de Lamandé, démissionnaire, 
puis réélu le à juill. 1841, contre Urguet de Saint-Ouen, et le 21 juin 1834. 
contre Carnot et de la Bouillerie (Cf. Robert et Congny, Diet. des pariemr®* 
français 1890, t. IE, p. 218,, aux élections de 1837, il fut remplacé par 
Lelong, maire de Chäteau-du-Loir. 

(4) Alexandre Vallée, né au Mans le 11 mars 1799, procureur du roi à 
La Flèche (1830-48) mourut au Mans le 27 avril 1861, quelques mois après 
Goupil (Cf. Legeav, Nécr. el Bibl. contemp., p. 406). 
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difficiles, désigné au choix de ses concitoyens. Appelé par leurs 
libres suffrages à siéger dans les Conseils de la Nation, il accepta 
courageusement ce mandat et prit une part active à la délibéra- 
tion des importantes dispositions législatives par lesquelles le 
gouvernement s’efforçait de raffermir l'ordre public ébranlé. A 
la Chambre, Goupil jouissait parmi ses collègues de la plus 
juste considération » (1). 


En même temps, maire d'Avessé (1831-37), il devenait aussi 
Conseiller général en 1834. Mais, il n’appartint à l’Assemblée 
départementale que pendant trois ans. 

Malgré ses multiples occupations, il trouvait encore assez de 
loisirs pour ne pas négliger l'histoire naturelle et publiait, en 
1835, son Histoire des mollusques terrestres et fluviatiles 
observés dans le département de la Sarthe, in-12 de XX-104 
pages, avee deux planches culoriées, sortant des presses de 
Monnoyer. 

La même année, il recevait la croix de la Légion d'honneur. 
Ce n'était, pensons-nous, qu'une simple coïncidence et, sans 
doute, pour mériter cette haute distinction, il avait d’autres 
titres, qui nous sont inconnus. 


Depuis la première publication de Maulny sur la conchylio- 
logie sarthoise, en 1786, le nombre des espèces connues s'était 
considérablement augmenté. L'année précédente, Anjubault (92) 
avait donné dans l’Essai sur la statistique de la Sarthe, par 
Cauvin (14834), une liste de 86 mollusques. Mais, c'était une 
simple énumération, sans aucune description, ni indication de 
localités. 

En écrivant son ouvrage, Goupil se proposait de « mettre 
entre les mains des habitants de la Sarthe, un petit manuel, 
propre à leur faire reconnaître les espèces qu'ils pourraient 
rencontrer ». Son ambition, plutôt modeste, ne fut pas déçue ; 


(4) Cf. Union de la Sarthe, 29 septembre 1860. 

(2) Anjubault, Prosper-Auguste (1797-1867), ancien notaire à Vallon, 
bibliothécaire de la ville du Mans, naturaliste distingué, président de la 
Société d'Agriculture, Sciences et Arts de la Sarthe, en 1845. 
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son livre est effectivement un bon manuel, que ne pouvaient 
manquer d'apprécier ses contemporains et qu’on L'PeUE encore 
aujourd’hui consulter utilement. 

Chaque espèce est l'objet d’une diagnose rapide, mais pré- 
cise et claire, que précède une brève synonymie, généralement 
exacte, et que suit l'indication de son habitat ordinaire, avec 
celle des stations connues, quand elle est rare ou peu commune. 

Un lexique donnant l'explication, succincte mais suffisante, 
des termes usités, commence l'ouvrage, que termine une clef 
analytique, suivant le système dichotomique, qui conduit aux 
genres et fait regretter l'absence de clefs semblables pour les 
espèces. 

Les quelques inexactitudes, imputables à des confusions de 
synonymes, qu'on peut relever dans ce travail (4), ne sauraient 
en diminuer l'intérêt. Il suffit à placer l’auteur parmi les natu- 
ralistes manceaux les plus méritants. 

Ce fut sa dernière publication, bien qu'il ait encore vécu 
23 ans. Dans l’avant-propcs, il annonçait une flore du dé- 
partement de la Sarthe, entreprise sur le même plan et dont 
il poursuivait l'achèvement. Mais, — au grand dommage des 
botanistes manceaux, à qui devait manquer pendant encore un 
demi-siècle le manuel pratique rêvé par Goupil, — le souci 
des affaires publiques lui fit abandonner ce projet en faveur du 
Catalogue que Desportes (2) publiait en 1838, sous le titre de 
Flore du Maine, dans lequel on relève une centaine de localités 
de plantes rares ou peu communes, indiquées par Goupil (3). 


(1) Voir Gentil, Malacologie de la Sarthe (1969). Passim. 

‘3j Narcisse Desportes, né à Champrond le 2 décembre 1776, mort au 
Mans le 7 juin 1856, naturaliste et bibliographe, conservateur du Musée du 
Man. 

(3) C'est sur 8es indications que Desportes a inscrit dans la Flore du 
Maine, le Ranunculus lanuginosus, plante montagnarde, étrangère à la 
Sarthe. M. Legué a vu, dans l'herbier du Muséum, un spécimen recueilli 
sous ce nom par Goupil, en 1831, au Breil, allée des bois (de Pescheré). 
« Autant qu'on en peut juger, son unique et médiocre échantillon doit être 
rapporté au vulgaire acris L. » (Cf. Bull. Soc. Agr., sc. et arts, Sarthe, 
LL, ANXVIL, p. 424). 
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Les recherches paléontologiques l'avaient également occupé» 
comme en témoigne ce qu'écrivait Ed. Guéranger (1) en 1853 : 
a M. Clément Goupil, docteur en médecine, a formé une nom- 
breuse collection de fossiles, qui se trouve partie à La Flèche, 
partie à sa terre de Bezonnais » (2). [1 fut un des correspon- 
dants actifs d'Alcide d'Orbigny, qui lui dédia plusieurs espèces : 
Ammonites Goupilianus,Turitella Goupiliana, Turbo Goupilha- 
_nusetle Millericrinus Goupilianus, propre au corailien d'Ecom- 
moy. Mais il ne se borna pas à communiquer ses découvertes au 
savant auteur du Prodrome (3), ses compatriotes profitèrent aussi 
de ses recherches et son nom figure parmi les donateurs du 
Musée du Mans pour la section d'histoire naturelle (4). 

Dans l’année qui suivit l'expiration de son mandat de député, 
c'est-à-dire en 1838, il était nommé Receveur particulier des 
finances à La Flèche, poste qu’il occupa pendant dix ans (5), 
jusqu'à la Révolution de 1848, « apportant dans sa gestion, dit 
Vallée, les habitudes laborieuses, la régularité et la rigoureuse 
exactitude, dont il ne s'était jamais départi dans l'exercice de ses 
fonctions législatives. (6) » 

La première République avait fait la fortune du père. La 
seconde écarta le fils des fonctions qu’il occupait. 

[l'est vrai que ses opinions poliliques n'étaient plus de cir- 
constance et, depuis longtemps, il avait mis au rang des vieilles 


(1) Edouard Guéranger, né à Sablé le 6 avril 1801, mort au Mans le 
3 février 1895, pharmacien au Mans(1825-43), naturaliste distingué, membre 
pendant 67 ans (1828-95) de la Sociéié d'Agriculture, Sciences et Arts de 
la Sarthe, dont il fut président à plusieurs reprises, en 1849, 1851, 1853 et 
1855. Il était frère de dom Prosper Guéranger, abbé de Solesmes. 

12; Cf. Guéranger, Répertoire paléontologique de la Sarthe, p. 6. 

(3) Prodrome de paléontologie stratisraphique universelle (1819-52). 

(4) Cf. Cutalogne du Musée du Mans, édilion de 1905, p. 9, 11 et 12. 

(5) C'est pendant son séjour dans cette ville qu'il fit parvenir le Rosa 
macrantha Desp. à Guépin qui, dans sa Flore de Maïne-et-Loire (3° éd., 
p. 358), écrivait en 1845 : « Celle espèce, qui croît à La Flèche, m'a élé 
envoyée par l'inventeur, M. Goupil, naturaliste très instruit. » Il y a dans 
cette phrase une erreur. L'invenleur n’était pas Goupil, mais Lemeunier, en 
1822. (Cf. Gentil, Histoire des roses indigènes de la Sarthe, p. 68). 

(6) Cf. Union de la Sarthe du 29 septembre 18€0. 
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lunes les idées démocratiques de son jeune âge, pour s'attacher 
à la Monarchie constitutionnelle, dont l’écroulement le rendit à 
la vie privée. 

Mais, 1] n'était pas à plaindre. Propriétaire à Avessé du beau 
domaine de Martigné, il possédait en outre à Ecommoy celui de 
Bezonnais, acheté par son père, vers 1800, à une demoiselle 
Ruaudin, sa parente (1), dont dépendait le pré de Moque-Souris, 
où il avait découvert, dans une flaque d’eau, le rare Planorbis 
nitidus Mull. (P. clausulatus Fer.), que la transformation de 
cette mare en routoir a fait disparaître. 

C'est au chäteau de Bezonnais qu’il vint se retirer, conservant 
un pied à terre à La Flèche. 

Nous l’y trouvons en 1852 avec le titre de membre de la 
Société d’horticulture de la Sarthe (2) et il y mourut, intestat, le 
26 septembre 1860, äigé de 76 ans (3). Legeay (Nécr. et Bibl. 
contemp., p. 193, le fait mourir au Mans, le 28 juin 1858. 
Cette indication, d’une allure si précise, est absolument erronée. 

Suivant son désir, il fut inhumé dans le cimetière d'Avessé, 
où se voit encore sa tombe, sur laquelle on lit, avec ses titres, 
la date et le lieu de son décès, conformes aux indications du 
registre de l'état civil d'Ecommoy. 

Il laissait veuve Victoire Deshayes, dont il avait eu : un fils 
Isidore Clément, que nous trouvons en 1847 caissier de la 
Recette particulière de La Flèche, qu'il dut quitter l’année sui- 
vante, pour aller vivre sous Île toit paternel à Ecommoy ; et une 
fille, Victoire Stéphanie, qu'épousa Joseph Brard, ingénieur des 
Ponts et Chaussées à Compiègne. 


(1) Cf. Renard, Histoire d'Ecommow, p. 132. 

(2; CF. Ball. Soc. d'hort. de la Sarthe, t. [, p. 10. 

(3) Après sa mort la propriété fut acquise par M. Chesneau-Rivière, qui 
devait y créer, avec le concours de son gendre, M. Desnos, l’importante 
briqueterie actuellement en pleiïe prospérité. Le château, avec ses jardins. 
qu'entourent de larges douves, est aujourd'hui l'habitation de la famille 
Desnos. 
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Charles-Achille de VANSSAY 


Préfet des Basses-Pyrénées 
(Suite et Fin) 
Par M. D. REBUT, Membre titulaire. 


VIN 


Il nous faut revenir un instant en arrière pour nous.occuper 
d’un incident qui ne manque pas d'originalité, et que j'appelle- 
rai l'affaire J. B. Darripe. La correspondance suivante, 
échangée entre différents personnages, est très suggestive. Je 
prie le lecteur de ne pas attacher trop d'attention au rang que 
je donne aux premières lettres ; la lecture en expliquera l’ordre 
que j'ai suivi. M. de Vanssay va lui-même exposer l'affaire. 

Bureau particulier. Pau, le 29 décembre 1813. 


Confidentielle. 


À S. Exc. M. le Maréchal, Duc de Dalmatie, 
Lieutenant-général de l'Empire, 
Monseigneur, 

« J'étais depuis quelque temps fondé à penser que, nonobs- 
tant l’état de guerre où nous sommes sur cette frontière, des 
habitants de l'arrondissement d'Oloron conservaient des relations 
avec l’Espagne. Voulant vérifier quelle était la nature de ces 
rapports, j'ai fait intercepter ces jours-ci deux lettres, dont j'ai 
l'honneur de mettre la traduction sous les yeux de V. Ex. La 
première, datée d'Usturoz, le 44 du courant, signée Francisco 
Mayo, et adressée au s' Jean-Baptiste Darripe, négociant à Olo- 
ron, n'est relative qu’à une demande de marchandises ; toutefois 
elle peut certifier que ce particulier continue d'entretenir une 
correspondance, et de se livrer à des spéculations qui, dans les 
circonstances, sont repréhensibles ; la seconde n’a ni adresse, 
ni signature, et portait seulement la date du 3 ; je la crois écrite 
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à Made Darripe, femme du négociant dont je viens de parler, 
_ par le curé d’Issaba, prêtre espagnol tout dévoué à Mina (1), qui 
donne des renseignements dont l'exactitude me parait démontrée. 
Ce prètre était venu au mois de mai dernier, à l’époque où le 
général Clauzel fit une expédition dans la vallée de Roncal, dont 
Ja commune d'Issaba fait partie, pour chercher un asile à Oloron. 
J'ai fait instruire alors, et je fis des démarches pour son arresta- 
tion. Quoi qu'il en soit, il est évident que cette seconde lettre 
répond à une demande de sauf-conduit pour le cas d'une inva- 
sion des Anglais et des Espagnols, ce qui confirme les avis que 
j'avais eus, que plusieurs personnes d’Oloron et particulièrement 
la famille Darrippe, avaient fait solliciter de pareilles cartes de 
sauvegarde. Après avoir fait traduire ces deux lettres, je les ai 
donc conservées dans l'espoir de réussir à me procurer les 
réponses que l’on y fera et d'obtenir ainsi de nouveaux éclaircis- 
sements. 

« La famille Darripe a quelque consistance dans le pays et 
jouit d'une certaine considération; je vais m'appliquer à veiller 
sur toutes les démarches des personnes qui la composent. Si je 
découvre quelque chose relativement aux intrigues dans lesquelles 
je les crois engagées, je m'empresserai d'en informer V. Ex., 
pour laisser à sa sagesse à décider s'il y a lieu de prendre 
quelque mesure contre M. et Mad° Darripe, comme de les éloi- 


(1) Mina (Francisco Espoz y), chef de partisans espagnols, né à Idozin 
(Navarre), en 1781 selon les uns, en 1784 selon les autres, était fils d’un 
fermier de Navarre. Il se prononça hautement en 1803 contre la domination 
française, prit le commandement de la guérilla de son neveu, Xavier Mina, 
récemment fait prisonnier, et, grâce à une activité infatigable, à beaucoup 
d'audace mêlée de ruse et à un merveilleux système d'espionnage, tint cinq 
ans en échec, tant dans la Navarre que dans l’'Aragon et les provinces Bas- 
ques, les généraux de Napoléon, auxquels il fit subir des pertes énormes. 
Vers la fin, il eut jusqu'à 15.000 hommes sous ses ordres. Les Cortès de Cadix 
le nommèrent Maréchal de Camp en 1813. Après avoir applaudi au réta- 
blissement de Ferdinand VIT (1814), il ne tarda pas à prendre les armes 
pour combattre sa tyrannie. lenta sans succès de s'emparer de Pampelune 
(25 septembre 1814), et dut se réfugier en France. Il prit encore une part 
active aux évènements ultérieurs qui agitèrent l'Espagne à cetle époque, et 
mourul le 8 avril 1835. Son tombeau, en marbre blanc, se voit dans la 
cathédrale de Pampelune. 
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gner de la frontière et de les placer en surveillance dans un 
département de l’intérieur ; le premier est dans un état de santé 
très fâcheux. 

«a En rapprochant ces circonstances de quelques indications 
que j'ai recueillies, je suis porté à penser que Mina n'est pas 
exclusivement occupé d'opérations militaires, et qu'il donne 
encore ses soins à des spéculations commerciales ; qu'à cet effet, 
il se sert des intelligences qu'il s'est ménagées sur la frontière 
pour introduire en France des denrées coloniales qu’il fait ven- 
dre à son profit. Je suppose que le s' Darripe est l’un de ses 
principaux commissionnaires pour ces sortes d’affaires. » 

On va lire maintenant les deux lettres signalées dans celle de 
M. de Vanssay. J'ai dû intervertir l’ordre indiqué par le Préfet, 
à cause de la date des lettres. La première est du {3 décembre 1 813. 


Mon aimable amie et Dame de toute mon estime, 

« Vivez fermement persuadée de mon continuel souvenir (1), 
vous êtes pour toujours gravée dans mon cœur avec tous les 
vôtres. Vous êtes bien recommandés aux amis; mais ceux-ci ne 
parlent point encore de faire la visite ; et selon ce que noussavons 
ici, vous ne serez point inondés (2) de tout l’hyver, car ils par- 
lent de se retirer dans le pays en quartier d’hyver, à l'exception 
de ceux qui occupent les plaines de Bayonne, lesquels continue- 
ront à y rester. Ainsi me le dit quelqu'un qui est à portée de le 
savoir. Le seigneur Mina, dont la signature sera respectée par 
les Anglais et les Portugais comme par les Espagnols, vous con- 
serve beaucoup dans son souvenir, à raison des recommanda- 
tions répétées; mais il me dit que, pour Île présent, il n’y a pas 
de nécessité, attendu qu’il n’est pas question d'avancer, et si le 
cas arrivait il me donnerait une telle carte (3). I] vous reste à 
me dire en quels termes vous désirez qu'elle soit conçue et que 


(1) On a vu que M. de Vanssay a fait traduire ces lettres; c'est cette tra- 
duction que je donne. Dès les premiers mots, on reconnaît le style espa- 
gnol. 

(2) I s’agit très probablement des troupes de l'ennemi. 

(3) C'est-à-dire, un sauf-conduit. 
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je vous l'envoie, ce que je ferai avec le plus grand intérêt, et 
cela serait déjà fait s’il y avait eu nécessité: mais j'y veillerai 
avec le soin que je dois à ceux qui me favorisent autant. Il est de 
la prudence de se réduire au strict en ce qui concerne les meu- 
bles et les vêtements, et ne pas les exposer à la vue. La commune 
du porteur est très opporlun (sic) pour que je puisse veiller à 
tout ce qui peut survenir chez vous. Vous ne devez point hésiter 
à me parler avec franchise sur tout ce qui peut avoir rapport à 
la sûreté de tous vous autres, sûreté que je désire tant... » 

Après quelques détails qui me semblent trop intimes pour 
pouvoir être cités, la lettre se termine ainsi : « Soyez persuadée 
de ma vive amitié, et disposez avec franchise de son meilleur ami » 
(c'est-à-dire de votre, selon la formule usitée en espagnol). 

P.-S. « Ayez la complaisance de m'envoyer du papier à let- 
tres. » | 

La deuxième lettre, venant d'Usturoz, est du 14 décembre, 
elle est adressée à M. Darripe et nous donne des détails d'un 
autre genre, mais assez Curieux. 

« Monsieur, J'ai été ces jours-ci à Sanguesa, et j'y ai trouvé 
le linge et la quinquaillerie (sic) assez rares: si vous pouvez 
m'en procurer, je les recevrai dans la venta (1), et je remettrai 
l'argent à Pierre Bagola ou quelqu'un de Areta. Vous pouvez 
chercher quelques paqueteros (2) de Areta, français, celui de 
Vabasures ou Monarria, celui de Bastans, ou ceux qui vous con- 
viendront le mieux. Car, si vous voulez, vous pouvez gagner 
beaucoup d'argent, sans coup férir. Envoyez pour échantillon 
cinq ou six paquets avec facture indicative des prix. Je ferai 
ensuite les diligences, et, d’un voyage à l’autre, l'argent sera 
remis. Faites arrangement avec les paqueteros, cela sera 
mieux. Je leur donnerai reçu de ce qu'ils me remettront. Ne 
manquez pas de m'écrire par le porteur, attendu que vous pou- 

(1) Auberge isolée. 


(2) Le mot paqueteros n’est pas véritablement espagnol; mais on voit 
qu'il signifie des commissionnaires porteurs de paquets. (Notes originales.) 


— 325 — 


vez gagner et faire gagner à un de vos amis qui sera toujours le 
même. Etde plus, votre ami Mer (?) vous fait ses compliments, 
de Sanguesa où je l'ai vu ces jours passés. Mes expressions à 
Madame et fils, et disposez ce qui vous plaira de votre ami, 
Francisco Mayo. » 


M. de Vanssay avait done raison de se défier de cette corres- 
pondance entretenue par M. et Mad® Darripe avecl'espagnol Fran- 
cisco Mayo. Celui-ci, du reste, ne s’en tint pas là ; une autre 
lettre, du 12 janvier 1814, nous donne d’utiles renseignements 
au point de vue historique; je la transcris, en supprimant ce 
qui a trait aux affaires de famille, et les compliments un peu 
emphatiques de l'Espagnol. 


«a Mon aimable amie, 


« J'ai eu le plaisir de recevoir vos deux agréables lettres, 
l'une un peu retardée, l’autre du 7 de ce mois. Vous répondant 
partiellement vos deux lettres, je vous dirai que je suis très 
content que vous avez reçu les lettres de recommandation que je 
vous ai envoyé. — Il n'est pas facil (s1c) de savoir à quel géné- 
ral tombera le sort de pénétrer chez vous, mais il est à croire 
que ce sera un de ceux qui sont aujourd'hui rapproché de votre 
pays. J'aurai une grande attention à tout ce qui arrivera, bien 
que ce soit une grande consolation de savoir qu'ils se conduisent 
avec discipline dans les endroits qu'ils occupent. Je me consul- 
terai avec mes amis sur les sauf-conduit ‘ou sauve-garde). 

« Melchor(?) qui commande l'arrière-garde, vous conserve 
dans la mémoire, et m'a dit que vous ne craigniez rien. Comme 
il y a quatre jours d'ici au quartier général de Welinton (sic), les 
communications ne sont pas fréquentes et souvent Cuhel (?) — 
c'est le secrétaire du Lord — se trouve commissionné et en 
mission. 

« Je vais maintenant parler de Louis XVII. J'avais su de 
Saragosse qu'on disait qu'il était en Espagne, et j'avais vouln 
m'en assurer; c'est une de mes questions. Il est reconnu et pro- 
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clamé roi de France: on traite sérieusement de le mettre sur le 
thrône de ses pères; 20.000 prisonniers français de ceux qui 
sont en Angleterre lui ont prèté serment de fidélité, et ont pris 
les armes pour lui. Avec ces 20.000 hommes et 30.000 de plus 
des troupes alliées, on parle de le présenter en France par un 
débarquement sur un des ports. Cette réunion de troupes fut 
faite en Angleterre, où elles étaient; mais je ne sais si aujour- 
d’hui il se trouve là, mais cela doit être, et qu'il travaille à l’exé- 
cution de son projet. 

14 janvier — «... La Régence d'Espagne a voulu récompenser 
les services (1) du Maréchal Espoz y Mina en le nommant gou- 
verneur de Badajoz; mais il n'est point encore parti. Nous pen- 
sons tous que c'est une disgrâce; mais le motif en est ignoré. 
Dans une dernière visite, il me dit : « Ami, j'ai beaucoup d’en- 
nemis, et l’on dépense beaucoup d'argent pour répandre des écrits 
contre moi. » 

« 11 a tenu et arrêté et prisonnier pendant longtemps le chef 
politique de Madrid, Sance de Barandu (?), homme de beaucoup 
d'influence en Espagne. Il a tenu aussi de cette manière le lieu- 
tenant-roi de Saragosse (al teniente-rey, c.-à-d. le vice-roi), 
et ces deux choses font du bruit dans la nacton, et ne le favo- 
risent pas. Le marquis d'Ayerbe, grand d'Espagne, fut assassiné, 
et pour cela on a beaucoup parlé contre Espoz y Mina; on avait 
dit que c'était lui qui l'avait fait assassiner. 

« Iln’est pas vrai que Ferdinand VIT soit venu aux Cortès 
d'Espagne ; mais il est venu à Madrid (où l’on a dû réunir le 
6 de ce mois les Cortès) le Duc de S! Carlos, et l’on croit que 
Ferdinand VII le suivra reconnu, juré et proclamé Roy des 


(1) Voici quelques-uns de ces services : Mina mil le feu au château d'Olite, 
à 48 kil. de Pampelune, pour que les Français ne passent s'v retrancher, et 
le réduisit à l'etat d'imposante ruine. IH fit détruire par ses troupes le palais 
du connétable de Navarre, à Pucente-la-Reina. Voir Congrès archéologique 
de France, LV* session à Dax et à Bayonne. Excursion à Pampelune, 
p. 124 sqq (Année 1888). (Bibl. de la Société), 
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Espagneset des Indes, par touslesétudiants libres de son royaume, 
de manière que durant sa vie on n’admettra d'autre Roy... » 

Tels sont les éléments de cette affaire Darripe, qui provoqua 
l'intervention de M. Arnous {que nous connaissons déjà) et du 
sous-préfet d'Oloron, le premier pour se plaindre du second, et 
celui-ci pour se défendre. M. Arnous écrivit donc à M. de Vans- 
say une lettre con/fidencielle, pour lui donner d’amples rensci- 
gnements. 


Oloron, 46 Janvier 1814. 


Monsieur le Préfet, 


« On aime toujours à se faire valoir et souvent plus qu'il ne 
faut. Je vois que le sous-préfet d'Oloron entretient avec le Mi- 
nistre de la police une correspondance suivie ; et je vois aussi 
que les matériaux de cette correspondance sont en partie des dé- 
couvertes que j'ai cru ne faire qu'à votre profit. Par exemple, il 
s'est emparé de la correspondance de Mad° Darripe; et il prétend 
maintenant se faire venir, par ce moyen, toutes les nouvelles 
intéressantes d'Espagne et de l’armée. Il va jusqu'à croire que le 
curé d'Izaba, lié avec cette dame depuis longtemps, homme rusé 
et vieilli dans les intrigues de sa robe, sera assez fou pour con- 
fier les secrets de son parti à une femme qui est toute entière 
sous la main de son ennemi. Il croit aussi que le secrétaire 
interprète de Wellington ira tout conter à son Instituteur! Ce 
n'est pas là mon avis : je pense au contraire que la tolérance de 
cette correspondance entrainera des abus vifs et prolongés. 

«Hier, malgré toutes ses promesses à M. le sous-préfet, Mad° 
Darripe a recu des lettres dont elle n'a pas donné connaissance. 
Je fis tout ce que je pus pour faire arrêter le nommé Bayolle à 
son arrivée d'Espagne où il a demeuré huit jours (à fzaba), et 
je n’y ai pas réussi, par une maladresse. On a arrêté à sa place 
un paysan. 

« Vers une heure après-midi, un espion étranger au pays, le 
nommé Lalanne, a prévenu du passage de Bayolle. Il repartait 
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chargé d'objets propres à exporter. Il a été arrêté. Alors, sans 
doute, Mad° Darripe a jugé qu'il était nécessaire de faire part 
de ses lettres à M. le Sous-Préfet, qui m'a envoyé chercher. J'ai 
tout lieu de croire que, sans cette arrestation, il n’eût pas eu 
connaissance des lettres. Il se trouve que M. le Sous-préfet avait 
donné une autorisation ex blanc, et que Bayolle en était le 
porteur, chose que M. le Sous-préfet ignorait absolument, puis- 
que je l'ai prévenu et que nous étions d'accord de faire arrèter 
Bayolle. Cette homme étant autorisé, je dois le relaxer. Si je le 
relaxe, ne l'atteindra pas qui voudra. Je prendrai le parti de le 
remettre en ville par caution jusqu'à votre réponse. Cette arres- 
tation va faire et a fait du bruit dans cette ville de brigands 
espagnols; mais cela est dû à l'imprévoyance du Sous-préfet, qui 
prétend malgré cela en tirer le même parti; c'est s'aveugler. Au 
surplus, il n'y a aucun fonds à faire sur cet homme. Vendu au 
curé d’Izaba, espagnol enthousiaste, il le sert depuis l'approche 
de l'ennemi. Il a trahi Mad° Darripe en remettant ses lettres à 
un tiers et les lui rapportant ensuite, et il vendrait toute la 
France pour un louis. C’est un de ces hommes qui devraient être 
fusillés pour servir d'exemple, et, tant qu’on n’en prendra pas 
le parti, les communes frontières trahiront toujours. J'attends 
votre réponse, Monsieur le Préfet, pour laisser son entière liberté 
à Bayolle. 

« Les lettres précitées contiennent en substance que : le Duc 
de (qui était en France) était à Madrid ; mais que Ferdinand 
n'y était pas ; que Mina élait entièrement en disgrâce ; mais que 
l'on ne savait pas quels chefs entreraient les premiers à Oloron; 
mais que Mad° Darripe, étant recommandée à tant de monde, il 
était impossible qu'il lui arrivât rien; qu'il pensait que l’on n’ac- 
cepterait aucun traité qui fût fait pendant la captivité du roi 
Ferdinand en France; que les puissances alliées ne traiteraient 
qu'à la condition de rétablir tous les princes anciennement exis- 
tants, et notamment Louis XVIIT: que ce dernier était prêt à 
embarquer en Angleterreavec 20.000 prisonniers français qui lui 
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avaient prêté serment et qui seraient accompagnés de 40.000 /1) 
alhés, lesquels descendraient dans un port français ; et enfin, des 
nouvelles propres à jeter la terreur dans le pays, sans rien dire 
de leurs armées et de leur peu de succès actuels. Comme le 
Sous-Préfet avait eu la précaution de faire avertir le curé d’Izaba 
par Mad° Darripe, que c'était lui qui permettait le passage 
(comme s'il ne savait pas que Mad° Darripe se moquait de la 
permission), il aurait fort bien pu lui donner des nouvelles pour 
son argent... » 

De son côté, le Sous-Préfet d'Oloron, mis en cause par M. 
Arnous, donna à M. de Vanssay, les explications suivantes, 
dans une lettre du 47 Janvier 18414 : 


Monsieur le Baron, , 

« Je m'empresse de vous adresser les deux lettres que Mad. 
a reçues hyer (vous vous rappelez de qui je veux parler, et 
qu'elle m'avait promis, pourvu que je la sauve de là, de ne rien 
écrire sans mon ordre ; vous vous rappellerez encore que J'eus 
l'honneur de vous dire que j'avais donné une... ? au porteur 
de quelques lettres où je faisais plusieurs questions importantes). 
Vous pouvez être sûr que nous tirerons grand parti de cette cor- 
respondance ménagée avec adresse et sans trop heurter aucun 
parti. 

« Mais ilest arrivé que, malheureusement, ne me doutant 
pas que le sieur Payoll, porteur de ces dépèches, était vérouillé 
(sic) par M. Arnous, je ne lui en avais pas parlé (craignant à la 
vérité qu’il ne se moquât de ma confiance si le coup eût man- 
qué), de manière que ce Payoll a été arrêté par son ordre sans 
que j'en sois instruit, vers 4 hS du soir. Il avait remis les dépé- 
ches vers 14 h° à Madame ; et vers midi elle me renvoya ma..….?, 
en me disant que les livres que nous attendions étaient arrivés. 
J'ai tout raconté hyer soir à M. Arnous. J'étais convaincu qu'il 


(1) I y a ici une divergence notable; la lettre dit 30.000. Pourquoi 
M. Arnous dit-il 40.000? L'explication n'est pas facile à donner, rien ne la 
fournissant dans le dossier. 
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ferait, comme si je ne me douteis de rien, interroger Payoll, 
pour savoir s’il n'en avait pas d’autres que Madame ; et je lui 
écris ce matin pour qu'il le relâche, parce que cela ferait soup- 
çonner au curé que je l'ai fait tomber dans un piège. Vous pou- 
vez être tranquille sur cette correspondance. Il faudra surveiller 
Payoll, et, si on le prend en faute, le livrer aux lois. Mais 
aujourd'hui, je regarde comme nécessaire de le relâcher. Si 
M. Arnous, à son premier voyage, m'eût instruit de tout, et du 
nom de cet homme, je ne l'aurais pas employé, ou n'aurais pas 
permis qu'e/le l'employe. Au reste, il n'y a pas de temps à 
perdre pour que vous détruisiez les impressions faites à Paris. 
Je vous prie, Monsieur le Baron, de ne pas perdre cela de vue, 
afin qu'il n'arrive pas quelque ordre qui trouble nos courriers 
qui passeront par vos mains et seront portés par un homme à 
vous. 

« Dans tous les cas, M. Arnous devait toujours me renvoyer 
cet homme, n'ayant aucune qualité pour faire arrêter et mettre 
en prison, hors les conscrits, pour lesquels il est votre délé- 
gué. 

a Je suis avec respect, etc. Signé : Daudebard. 

« P.-S. M. Arnous m'expose qu'il ne peut, avant d’avoir votre 
réponse, laisser partir Payoll; il m'offre seulement de le laisser 
aller sous caution. Je vais le garder ici. Mais je vous prie de don- 
ner l'ordre qu'il soit renvoyé, parce que ma délicatesse se trouve 
compromise dès que cet homme est allé et venu avec une auto- 
risation de moi. Si M. Arnous m'avait instruit de ce qu'était cet 
homme, je ne l'aurais pas employé. » 

Comment l'affaire se termina-t-elle ? C'est ce que je n'ai pu 
découvrir, faute de renseignements. Dans une deuxième lettre, 
à propos des Darripe, M. Arnous, à la date du 21 janvier, de- 
mande au Préfet de prononcer sur le sort de Payoll. 


IX 


Pendant les derniers mois de son administration dans le dépar- 
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tement des Basses-Pyrénées, M. de Vanssay fut occupé de la 
question des émissaires et des transfuges, qui pullulaient à 
cette époque dans le pays. À ce sujet, il écrivit aux Maires de 
Sauveterre, de Navarre et de Saint-Palais, et à M. Haraigaray 
qui n'est pas autrement désigné), à Saint-Jean-Pied-de-Port, une 
lettre, datée du 9 janvier 4814, pour les inviter à rechercher 
avec soin un émissaire parvenu, dans la dernière quinzaine de 
décembre 1813, au quartier général ennemi. Cet homme, « un 
français, âgé d'environ 45 ans, portait une perruque plutôt 
blonde que brune, et avait eu une conférence avec un émigré 
connu pour sa haine contre la France. 

« Il importe, Monsieur, ajoutait M. de Vanssay, que vous 
fassiez rechercher avec soin cet émissaire ; à cet effet, vous devez 
examiner, autant que possible, quels sont les étrangers qui ont 
passé par votre ville, les motifs qui les y ont conduits, et où ils 
se sont rendus. 

a Le signalement que je vous donne, quoique incomplet, 
devra faciliter la découverte de l'agent qu'il indique. » 

Quelques jours après, le 44 janvier, M. de Vanssay adressait 
au Ministre de la Police générale, le Duc de Rovigo, les rensei- 
gnements suivants : 


Monseigneur, 


« J'ai reçu, le 9 de ce mois, la lettre que Votre Excellence 
m'a fait l'honneur de m'écrire pour me prescrire de rechercher 
avec soin un émissaire français qu'elle m'annonce être parvenu, 
dans la dernière quinzaine du mois dernier, par le Béarn, au 
quartier général de l’armée anglaise. 

« Je me suis sur le champ conformé aux ordres de V. Ex. à 
cet égard, et j'ai donné des ordres sur tous les points un peu 
importants du département pour que les autorités locales pris- 
sent les informations les plus exactes sur toutes les circonstances 

- qui pourraient les conduire à découvrir l'individu recherché. 

« D'un autre côté, je me suis fait rendre compte aussitôt des 
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personnes qui ont quitté le chef-lieu.de ce département, et des 
endroits où elles ont été; des étrangers qui y ont passé, et autant 


que possible, des motifs qui les y ont conduits, et des lieux où 
ils se sont rendus. 


«Lesrenseignements quej'ai reçus desagents de police de cette 
ville ne m'ont procuré aucune donnée satisfaisaate sur l’objet de 
mes recherches : déjà même j'ai reçu &es rapports de plusieurs 
endroits, mais sans plus de succès. 

« J'informerai ultérieurement V. E. de tout ce qui parviendra 
à ce sujet à ma connaissance, mais, en attendant de l'entretenir 
du résultat de ces recherches, qu’il me soit permis, Monsei- 
gneur, de vous soumeltre quelques conjectures sur l'apparition 
de ce français au quartier général anglais. 


« Le 24 ou le 25 du mois dernier, M. Jean Batbedat, l’un des 
négociants les plus accrédités de Bayonne, banquier des pri- 
sonniers anglais dans cette ville, s’est rendu, avec l’autorisation 
de M" le Maréchal, Duc de Dalmatie, au quartier général de 
lord Wellington, à S'-Jean-de-Luz ; il y est resté trois jours ; 
son but paraissait être de recouvrer des fonds dont il était en 
avance. 


« M. Batbedat est âgé d'envircn 45 ans, il porte une perruque 
plutôt blonde que brune. Le peu de renseignéments qui m'ont 
été transmis par V. Ex. sur le signalement de l'émissaire qui lui 
est désigné, serait assez applicable à M. Batbedat. L'époque 
même du voyage de ce négociant à S'-Jean-de-Luz se rapporte à 
celle indiquée à V. Ex. 

« J'ignore si M. Batbedat a eu, au quartier général anglais, 
une conférence avec un émigré attaché au comte de Lille ; tout 
ce que je sais, Monseigneur, c'est que M. Jean Batbedat est 
généralement estimé, qu'il jouit de la considération publique et 
d'une saine réputation dans le commerce, que ses sentiments 
m'ont toujours paru dignes d’un bon français. J'ajouterai, Mon- 
seigneur, qu'il est un des membres du Comité de la caisse patrio- 
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tique de Bayonne, qui a rendu depuis cinq mois de si impor- 
tants services à ce département et à l’armée. 

« Les détails que je viens de vous donner, Monseigneur, ne 
sont toutefois, ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le faire remar- 
quer, que de simples conjectures, que je soumets à V. Ex. ; mais 
les circonstances du voyage de M. Batbedat à S'-Jean-de-Luz 
m'ont présenté trop de rapprochements avec les informations 
qu’elle a reçues, pour que je ne me fisse pas un devoir de lui 
présenter mes doutes à ce sujet. » 

Mais, semblables au rameau d’or, les affaires de transfuges et 
de déserteurs revenaient sans cesse et se compliquaient. Le 
415 janvier 4814, M. Arnous, Directeur de la colonne mobile, en 
avertissait le Préfet par la lettre suivante : 

« J'ai l'honneur de répondre à votre lettre du 43 courant rela- 
tive à la bande de déserteurs qui s’est formée sur le Bénou et 
qui se réfugia dans les environs de cette montagne. 

« J'espère que les précautions que j'ai prises pour leur pour- 
suite ne retarderont pas mes opérations; et, quoique je sois 
bien loin d'accorder à cette bande autant d'importance que lui 
en donne la voix publique; quoique je me sois convaincu que 
les arrestations réelles n’ont pas été nombreuses, et que la peur 
“en a fait voir un grand nombre qui n'auraient pas eu lieu, ou 
qui, après un mûr examen, n'ont pas paru avoir le caractère ni 
de vol ni d'assassinat : je ne pourrais pas non plus nier qu'il 
n'existe réellement quelques associations de déserteurs, d’une 
part, et, de l'autre, quelques associations de mauvais sujets non 
appartenant à l’armée, et je crois important de poursuivre les 
unes et les autres. Ce doit être l'ouvrage de la garde nationale; 
mais il faut qu'elle (stc) soit dirigée par quelques militaires 
prudents; sans cela elle se porterait à des excès condamnables, 
comme cela est arrivé en d’autres temps où l’on a tué sur leurs 
portes un grand nombre d'individus sur des soupçons de vols 
qui n'étaient pas vérifiés. 

« J'ai l’honneur de vous transmettre, Monsieur le Baron, 
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4° un interrogatoire du nommé Comte, d’où il résulte que c'est 
un vagabond qui marche armé, la nuit; 2° une déclaration du 
maire de Bithères (?), qui désigne également le nommé Comte 
comme vagabond dangereux ; à la suite de cette déclaration, se 
trouve celle du sieur Medevielle, qui charge beaucoup François 
Comte, mais je dois dire, pour le justifier en partie, que l'in- 
dividu, que le sieur Medevielle a cru attaché à la bande de 
Comte, était presque certainement un garde-national, qui lui- 
même s'est cru arrêté par Comte en allant porter une dépêche à 
Bielle, vers une heure du matin. Il est vrai qu’à son retour de 
porter sa dépêche, ce garde-national a entendu le bruit d'indi- 
vidus qui se cachaient dans les broussailles, mais il n’en a 
reconnu aucun. Je n'ai pas eu le temps de prendre sa déclara- 
tion (1). 

« Vous trouverez sous le n° 3, Monsieur le Baron, la déclara- 
tion du nommé Somasaux de la Biltère, le seul qui me paraisse 
avoir été attaqué avec tentative d'assassinat. Je crois, d'après 
les indications qui m'ont été données ici, que ces trois brigands 
sont des déserteurs d'Escot, et les mêmes dont l'arrestation fut 
manquée dans la métairie de M. Ponts, au baget d’Arudy, où 
l'on s'empara heureusement de leurs armes. Ceux-là font bande 
à part et ont été rencontrés maintes fois sur un chemin qui des- 
cend du Benou à Bielle. 

«Pour merésumer, Monsieur le Préfet, sur ce qui estrelatif au 
sieur Comte, je lui vois de mauvaises liaisons. Il inspire une 
crainte générale dans les cantons de Laruns et d'Arudy, où tout 
le monde. est enchanté de son arrestation; il est évident que 
c'est un vagabond qui emprunte tous les jours quelques sols aux 
individus que la peur empêche de lui refuser ; mais je n'aper- 
çois aucun fait positif qui puisse le faire mettre en jugement. 
D'après ces renseignements recueillis avec impartialité, Monsieur 
le Baron, vous jugerez si l’on peut davantage retenir en prison 


(1) Ces pivces ne se trouvent pas dans le dossier. 
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le nommé Comte; peut-être serait-il prudent de Île faire jusqu à 
ce que la vallée d'Aspe fût purgée de ses déserteurs. 

« Je n'ai point encore mis en route le détachement que je dois 
envoyer à Tardets; mais je travaille à le former. Je ne sais pas 
si je pourrai occuper en même temps les cantons d'Aramit. 
S'e Marie et Mauléon; qui trop embrasse, mal étreint. Je 
remarque que dans les cantons de Claracq et de Nay, où je me 
trouvais souvent, j'ai fait rentrer 187 hommes. Les deux cantons 
de Laruns et d’Arudy n’en ont rendu que 68, ceux d’Accous et 
d'Oloron, 88. Le plus fort détachement de ces cantons a été de 
14 hommes, et le plus fort détachement du seul canton de Cla- 
racq a été de 30 hommes. Je vais abandonner pour un temps 
les récalcitrants d'Oloron, afin de me porter dans les cantons les 
plus près de l'ennemi. Au surplus, je ne tarderai pas à rece- 
voir du renfort d'Arudy et de Laruns. M. Charmier, qui com- 
mande dans ces derniers endroits, remplit fort bien ses missions 
et n'est point vexant. | 

« On m'assure que le capitaine Michelot a reçu un renfort de 
25 hommes montés à Pontacq. Je lui écris par ordonnance, et si 
cela est vrai, il m'en enverra une partie. » | 

Dès le lendemain, 46 Janvier, le capitaine Michelot repondait 
à la demande du Directeur de la colonne mobile : 

« Monsieur, je n’ai gardé près de moi, des gendarmes légers, 
que le brigadier Muller, et ai fait rétrogader de suite, pour 
être mis à votre disposition, ses 24 gendarmes, sous le com- 
mandement du brigadier Dromaine. 25 autres seront 'ncessam- 
ment envoyés du grand quartier général et de... ?, et vous 
seront adressés par les soins de M...?, que j'en ai prié... 

« J'avais suffisamment de monde pour purger le canton de Pon- 
tacq, puisque ma circulaire aux maires de Livron, Barzun, 
Labatmalle et Ger, a suffi pour les déterminer à décider les 
insoumis à se présenter. Celui de Barzun m'en promet sept 
pour mercredy; les deux de Labatmalle ne m'échapperont pas 
non plus; je compte aussi sur six de Ger. Enfin, les affaires 
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en sont au point que, sans me présenter dans les autres commu- 
nes du canton, j'obtiendrai ce qui y reste réellement d'insou- 
mis. Je ne trouve d’entêtement, d’endurcissement même, que 
dans la commune de Pontacq. C’est un effet de la cause que 
vous n’ignoriez pas et qui m’est connue très pertinemment ; au 
besoin, je parlerai. | 

« Je suis bien aise que l’ennemi ait été forcé de céder au brave 
général Harispe le pays qu'il brülait de reconquérir. » 

Cette question des transfuges, à laquelle se mélait, on le voit, 
celle des insoumis, attirait de plus en plus l'attention de M. de 
Vanssay. Il engagea donc les sous-préfets et les maires de son 
département à redoubler de vigilance. 

a Ï] serait possible, écrivait-il à la date du 21 Janvier 1814, 
que des transfuges français fussent envoyés d'Angleterre au 
quartier général anglais, d'où ils chercheront ensuite à péné- 
trer dans l'intérieur, soit à Lyon, soit sur la pointe occupée 
par l'ennemi. Il est important de se mettre en mesure de décou- 
vrir leurs traces et de les saisir avant qu’ils aient pu sortir de 
ce département. 

« Veuillez, en conséquence, porter ou faire porter une sur- 
veillance active sur tous les débouchés, sur les routes qui abou- 
tissent aux lieux occupés par l’ennemi, sur les voyageurs qui 
les parcourent, même ceux qui seraient munis de passeports 
réguliers. Tout homme étranger au département doit être l’ob- 
jet d'une attention suivie et d'une enquête sévère, s’il ne peut 
se réclamer d’une personne connue, et s il s'élève quelques dou- 
tes sur le but de son voyage ou sur la qualité qu'il se donnerait, 
il doit être conduit devant moi, où je le retiendrai jusqu'à ce 
qu'il ait détruit les préventions. 

« Veillez aussi, avec le même soin, sur les auberges, et 
généralement sur les maisons habitées par les individus qui se 
livrent à la fraude; il est plus probable que c'est dans cette 
classe que les hommes qui voudront pénétrer dans l'intérieur 
chercheront des guides. 
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« Je vous invite, Monsieur, à me faire connaître tous Îles 
jours les résultats de cette surveillance. 

« {A MM. les Sous-préfets). J'ai remarqué, Monsieur, qu’en 
général, vous ne m'accusez point réception des instructions de 
police que j'ai l’honneur de vous adresser; et je vous fais obser- 
ver de plus qu’il ne suffit pas de faire les recherches qui vous 
sont prescrites, mais qu'il est encore indispensable de m'en 
faire conñaître exactement les résultats, quelque peu satisfai- 
sants qu'ils soient. » 

Cette lettre, impérative, mais nécessaire Jans les circonstances, 
produisit un effet merveilleux. Le sous-préfet d'Orthez y répon - 
dit pour assurer M. de Vanssay qu'il se conformerait à ses ins- 
tructions. Il écrivit à ce sujet aux maires des principales com- 
munes de son arrondissement, et aux commandants des Briga- 
des de gendarmerie; il avertit, en outre, le commissaire de 
police d’Orthez. Il est à croire que les autres sous-préfets et les 
maires en firent autant; on peut, du moins, le supposer, en 
l'absence de pièces qui le prouvent. 


X 


Je livre, ici, à la publicité certaines pièces du dossier, qui 
m'ont paru intéressantes au point de vue historique. Tôutes, 
malheureusement, ne sont pas signées; je ne puis donc garantir 
leur authenticité. Les détails que l'on y trouvera ne se rappor- 
tent pas tous à l'administration de M. de Vanssay, au moins 
directement ; j'espère toutefois que la publication de ces pièces 
sera bien accueillie des lecteurs du Builetin. J'ai suivi l'ordre 
chronologique. 


\ 


À. Valence, le 13 juin 1813 (1). 


«Les Anglais et les Siciliens embarquésà Alicante du 28 au 31 
Mai, au nombre de 10 à 12.090 hommes, avec de l'artillerie et 
de la cavallerie (sic), laissant dans cette ville le duc de Parojne(?) 


(1) Pièce isolée et non signée, d'une orthographe et d'une ponctuation 
fort défectueuses. 
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venu d'Andalousie avec des forces égales à celles-là, sont venus 
effectuer leur débarquement à Cambrils, près de Tarragone et 
du Col de Balaguer. On croit qu'ils débarquèrent le 3 du mois 
de juinet qu’ils attaquèrent le fort du Col, dont ilss'emparèrent 
selon les uns, et qu'ils ne purent prendre, selon les autres. 

« Le Maréchal fit mettre en marche le Général Meusnier avec 
la 1'e Division, dès qu’il fait cette manœuvre et lui-même sortit 
de Valence le 7, pour Tortose. Cette diversion et le doute ou 
(sic) l’on était, si le général Decaen pourrait éviter la surprise 
des Anglais et s'entendre avec le Maréchal, a fait prendre toutes 
les dispositions pour l'évacuation du pays ; administration, em- 
ployés, sont déjà en partie à Murviedto et le reste prêt à mar- 
cher s'il est besoin. La rive droite du Xucar s’estévacuée avant- 
hier et les Divisions Harispe et Habert se trouvent sur la rive 
gauche, et la détfendent {sic) dans des redoutes formidables, les 
Espagnols se sont avancés jusqu'à S' Philippe, mais sans nous 
faire aucun mal dans notre retraite, dans une légère rencontre 
de cavallerie (s?c) près de cette rivière 450 chevaux français 
firent face à plus de 14000, en tuèrent 50 et prirent 30 parmi 
lesquels un colonel beau-frère du général Elie, lui-même fut pris, 
mais jl fut laissé ensuite à cause de son mauvais costume qui fit 
choisir son beau-frère, mieux mis que lui. 

« Pendant ce tems tous ceux qui doivent suivre, ont leurs che- 
vaux, voitures, bagages prêts, s’il est nécessaire de marcher, 
nous irons jusqu à Castellon ou Benicarlo, le fort de Sagonte 
étant dans un état des plus respectables, 1l restera peut-être une 
garnison dans celte petite ville, comme il y en a une à Denia, au 
reste nous sommes parfaitement tranquiles (sic), et nous avons 
peut-être moins d'inquiétude sur ces affaires que vous autres. » 

C. Thiers, Hist. de l'Ermnpire, 1. XXXI, Dresde et Vittoria. 

B. Bureau particulier. M. de Vanssay à Son Ex. le Ministre 
de la police générale, Duc de Rovigo. 

Paris, le 45 novembre 1813. 
« Monseigneur, J'ai l'honneur d’adresser à V. Ex. quelques 
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notes sur la situation actuelle de la Péninsule : les renseigne. 
ments qu’elles contiennent, et qui m'ont paru, ME", assez impor- 
tants pour vous être transmis, m'ont été fournis par un M. Per- 
rin, commissaire des guerres au service de S. M. Ce Français, 
lors de l'évacuation de Saragosse, avait été enfermé dans une 
maison de cette ville et gardé à vue ; il est parvenu à s'échapper 
et il est rentré en France par Saca (?) et le port de Lescun (?). 

«a Ce personnage est né à Marcheneuil, près Arnay-le-Duc, 
dép‘ de la Côte-d'Or; il passa en Espagne en 1773; il était, 
sous l’ancien gouvernement d'Espagne, secrétaire de l'Etat-Ma- 
jor des gardes Wallonnes; et il s’est attaché au service du roi 
Joseph depuis son avènement au trône d'Espagne. 

« Je désire quela communication des documents qu'il m'a don- 
nés soit agréable à V. Ex. 

« L'armée du duc del Parque passa par Saragosse vers le 10 
septembre dernier, forte d'environ 40.000 hommes, et se dirigea 
sur Tudela. Ce général resta peu de temps dans cette ville; il 
fut disgracié et envoyé à l'Ile de Mallorque (Majorque); il passa 
à Saragoza lors des fêtes de la Vierge del Pilar (4), le 42 octo- 
bre. On attribue sa disgrâce aux soins qu’il eut ‘de M. Antoine, 
beau-frère de Son Ex. le Maréchal Suchet, dont il adoucit la cap- 
tivité à Tudela. Depuis lors ilest auprès de Mina, qui le garde à 
vue. 

« L'Empacinado passa dans le temps à Saragosse avec 4.000 
hommes d'infanterie et 500 chevaux, sur la nouvelle qu'il reçut 
de la défaite de Sarfield (ou : Farfield) par M. le Maréchal Su- 
chet ; il partit sur le champ pour Tortosaavec toutes les troupes. 

« On a fait lestement le blocus de cette place, encore très 
mal; toutes les autres villes qui sont encore aux Français sont 
fort tranquilles. 

« Vers le 22 octobre, on apprit par le courrier d’Andalousie 
que le gouverneur de Séville et plusieurs autres officiers géné- 


(1) N.D. du Pilier, très vénérée en Espagne. 
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raux ou personnes de distinction y avaient été assassinés ; on 
n’en expliquait pas les motifs, qui paraissent dépendre d'une 
adhésion à la Confédération des provinces de la Galice, Asturies 
et Leon, quine veulent pas reconnaître la nouvelle constitution 
des Cortès. Les meneurs de ce parti sont les grands d'Espagne, 
les généraux, le haut clergé et les gens de robe. De longs écrits 
ont circulé à Saragosse touchant cette division d'opinion. 

« Les Cortès ont été renouvelées par tout le Royaume; elles 
étaient déjà rendues à Cadix avant le 20 octobre, à l'exception 
des députés de l'Aragon et autres provinces occupées par l’armée 
française. Les anciens députés ne voulaient pas quitter. 

a On assure que Villacampa est nommé gouverneur général 
de l’Aragon, à cause de sa santé détériorée ; il crache, dit-on, le 
sang. Il n’y a point d'officier-général dans cette province, excepté 
Mina, qui est à Sanguessa, et même cette ville est en Navarre. 

« Les contributions importées sur l’Aragon par la Junte sont, 
pour cette année de 47.000.000 de réaux (1), avec rappel de ce 
qui était dû des années dernières sous le gouvernement français 
(environ 40.000.000) (2). Durand a été envoyé gouverneur de 
la province de Foria (ou : Soria), vers le 10 octobre. 

« Mina fait exécuter une levée très rigoureuse dans tout l’Ara- 
gon, de 16 à 40 (3), différentes familles ont représenté contre 
cette mesure. Les villes d'Echo et de Auzo peuvent fournir deux 
cents hommes elles seules; il paraît que cette mesure a lieu sur 
la rive droite aussi, car beaucoup de gens de cet âge, entre au- 
tres ceux de Carpe, se rendaient auprès de Villacampa pour 
servir sous ses ordres ; mais ce chef les renvoya. Le rassemble- 
ment devait s'exécuter à Sos le 4° de ce mois de novembre. 

« Les troupes qui se trouvaient le 22 oct. sur la gauche de 
l’Ebre ne consistaient qu'en trois bataillons employés au blocus 
de Jaca (sic), et en six autres à Sanguessa ou les environs, sous 
les ordres de Mina. Julien Jowcher a en outre 700 chevaux : il 


(1) 14.750.000 fr. — (2) 10.000.000 de fr. — (3) Il faut suppléer le mot ans. 
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était à A/modevar et Alcala del Govea; il parait que, dernière- 
ment, le tout s’est réuni à Huesca. 1.000 autres chevaux sont 
avec Mina à Sanguessa ou environs; il n'ya pas d’autres troupes 
en Aragon depuis l'Ebre aux Pyrénées. 

« La garnison de Saragosse était forte, le 22 oct. de 25.009 
hommes; on y attendait 2.000 chevaux anglais qui étaient aux 
environs d'Alcaniz ; ne pouvant plus y subsister, faute de four- 
rages, ils devaient venir à Saragosse. Déjà, le 22, étaient 
arrivés un officier supérieur et quelques autres subalternes. Au 
reste, plusieurs officiers qui y étaient depuis quelque temps, ne 
frayaient point avec les officiers espagnols. Le colonel Colomby 
est toujours commandant général de Saragosse, et par consé- 
quent de la rive droite de l’Ebre. Il parait que c'était l’homme 
à Durand (1). Mina se dit toujours commandant du haut Aragon, 
et par conséquent de la gauche de l'Ebre. | 

« Le commandant de la place est un des chefs de bataillon 
de la garnison. Il y en avait un autre qui déplaisait à Mina. Il le 
fit enlever à midi et conduire par un piquet de cavalerie ; il avait 
été, ainsi que le colonel Colomby, envoyé par la Junte (c'était 
Gazan, ou Gaspan). Les individus français n’ont pas été inquiétés ; 
on les admettait même à se naturaliser en Espagne moyennant 
le tiers de leur fortune. | 

« On parlait de mettre en exécution un ordre de « las 
Cortes » du mois d'avril dernier, portant que tous les Français, 
excepté ceux qui voudraient se naturaliser, et ceux en âge de porter 
les armes, sorlissent du territoire espagnol. 

«a Les fêtes de N. D. del Pilar n'ont eu, cette année, rien de 
plus brillant que les autres, ce qui dément l'opinion reçue. En 
général tout le monde à Saragosse désire notre relour; sitôt que 
les troupes de la garnison se portent à quelques excès, ou de- 
mande des choses qui ne leur sont pas dues ; on leur dit : 
« Les Français ne feraient pas cela. » On est surtout frappé du 


(1) Quelest ce Durand? Il est ditticile de le savoir, et ce n’est pas, on l'a 
vu, la seule difticulté à laquelle je me sus heurté dans cette étude. 
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retour des anciens désordres. Depuis l'évacuation, on compte 
près de 90 assassinats dans cette ville, tandis que l’on prétend 
qu'il y en eut à peine 5 ou 6 pendant le temps que les Français 
y restèrent. Les gens de robe sont d'une insolence que rien 
n'égale, dit-on. 

« Il n’y a personne dans les vallées de Brato, de Theme (?), 
de Canfranc, d'Echo, d'Aux, ni de Roncal. Les côtés qui y 
communiquent depuis notre vallée d'Onay (?), d'Aspe:et de Ba- 
reton, sont fermés par les neiges; une.ou deux personnes, avec 
de grandes précautions, peuvent bien passer nar celui de San (?), 
et même par Gabas; mais il ne viendra jamais un bataillon par 
ces deux routes ; celui de Canfranc n'ayant plus d’issue latérale 
est très facile à garder; et, s'il tombe aussi beaucoup de neige, 
il est fermé. » 


C. — Proclamation adressée aux habitants d'Arneguy par le 
lieutenant-colonel Firmin Argaiz, le 30 décembre 1813. 

Original. — Habitantes de Arnequy, 

Para évitar los males que la desoladora guerra traé con- 
sigo, restiluidos à vuestras hogares y disfrutad en ellos 
aquellas comodidades que à cada uno de vosotros os ha pro- 
porcionado la Providencia. Fa veis que el caracter español 
tiene mas humanidad que el tirano os manda ; este no con- 
tento de huver os arrancado de los brazos los pedazos de 
vuestras entrañas que debian seros un apoyo en la vexes, os 
haze salir d vosotros abandonado vuestros interéses y fami- 
lius, & sostener su capricho. Volved, volved, que os asequro 
por el caractler que represento ; se os respectaran vuestras 
propriedades y personas, à pesar de que no hay Español que 
carezca de motivo para exigirvanganza de todo francés, que 
no siendo soldado, se encuentre con las armas en la mano ; 
si asi lo haceis, os prometo hacer lo presente al grande gene- 
ral Mina de quien dependo, para que ademas de las severas 
ordenes que liene dadas à fin de quetodo habitante tranquilo 
sea respectado, las repita mas estrechas en vuestro favor : 
al contrario, os prevengo que no os podeis libertar del furor 
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del soldado que haciendo la campaña os halla en las casas 
de monte, pues entonces es arbitrio para executar todo 


exceso. 
Valcarlos, el 30 de Deciembre del año 1813. 


Fermin Argaiz, Teniente-Coronel. 

Traduction. — Habitants d’Arneguy, 

Pour éviter les maux que la désastreuse guerre attire avec 
elle, rentrez dans vos foyers pour jouir de toutes les commodités 
que la Providence vous a procurées. Vous voyez que les Espa- 
gnols sont plus humains que le tyran qui vous gouverne, lequel, 
non content de vous arracher de vos bras vos tendres fruits qui 
un jour doivent être l'appuy de votre vieillesse, vous fait encore 
abandonner et vos familles et vos intérêts, pour soutenir son 
caprice. Rentrez, rentrez, bien assurés par l'autorité que je re- 
présente, que vos personnes el vos propriétés seront respectées, 
quoique cependant il n'y ait pas un Espagnol qui n'ait de motifs 
pour assouvir sa vengeance sur tous les français qui, n'étant pas 
miitaires, seraient pris les armes à la main. Si vous faites 
ainsi, je vous promets que je préviendrai le grand général Mina, 
mon supérieur, pour qu'en outre des ordres sévères qu'il a donnés 
en faveur des habitants paisibles, il les renouvelle plus vivement 
en votre faveur. Dans le cas contraire, je vous préviens que 
vous ne serez pas à l'abri de la fureur du soldat qui, étant en 
campagne, sera très libre d'exécuter toutes sortes d'excès, s’il 
vous trouvait hors de vos domiciles (1). 

Valcarlos, le 30 décembre 1813. 
Firmin Argaiz, lieutenant-colonel. 


D. — Bulletin depuis le 26 décembre 1813 jusqu'au 5 janvier 
4814. (Pièce anonyme.) | 

Le 1° et le 2 janvier, la division de Dragon de Treillard passa 
à S'-Palais, se dirigeant sur Oregue, avec son artillerie, où elle 
a été passée en revue par M. le Maréchal Duc de Dalmatie. 


(1) J'ai transcrit cette traduction telle que je l'ai trouvée. Elle n’est pas 
inexacte, mais on pourrait trouver mieux. 
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Cette division a resté à Oregue, Arrante, Maysarante, etc., jus- 
qu'au 5, ce qui faisait présumer qu'il y aurait quelque affaire ; 
mais aujourd hui 5, la 2° Brigade est revenue à St-Palais et vil- 
lages environnants, et l’on annonce le passage de la 2° Brigade 
à demain. Il y a eu quelques mouvements aux avant-postes, 
mais ils se réduisent à peu de chose. 

Le 3, deux régiments de chasseurs se portèrent sur les hau- 
teurs de Pessaron, près la Bastide-Clairance, avec M. le Maré- 
chal, et s'emparèrent de Pessaron et de la Chapelle, que l’en- 
nemi avait évacué. Le général Dauture se dirigea vers Hasparen 
par Ayherre, avec son infanterie, et se plaça sur les hauteurs 
de Hasparen, dont le bourg est encore occupé par l'ennemi. 
Toute la division Treillard bivouaqua la nuit du 3 au 4 sur les 
hauteurs d'Oregue vers Pessaron. 

Le 4, les chasseurs poussèrent une reconnaissance au-delà de 
Pessaron; les avant-postes se tiraillèrent. L'ennemi céda et se 
retira sur la hauteur de la Bastide-Clairance, vers la maison de 
Bayomiès, route d'Urt. Nos troupes ont aussi fait reculer tous 
les avant-postes qui de Mendione (?) passe à Bouloc. Toutes les 
vedettes ennemies qui étaient au-delà de ce ruisseau sont à pré- 
sent au-delà. 

Du 8. Le quartier général du Maréchal est à la Bastide- 
Clairance. | 

Les communes d’Arrante, Oregue et des environs ont extraor- 
dinairement souffert de cette masse de cavalerie, à laquelle elles 
ont été obligées de fournir fourrages, maïs, etc., etc. 

E. Notes communiquées par M. Arnous. 


Eysus, le 21 janvier 1814. 
a) Monsieur le Préfet, 

Je suis à Eysus, d'où je dirige 15 hommes sur Tardets. Les 
détachements d'Arudy, de Laruns subsisteront malgré cela. Les 
coups de fusil d'Enot et Eysus et même Sarrame ne font pas 
grand chose, J'ai ressuscité un mort à Lyrba et à Escot. Tout 
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le monde va bientôt se rendre. La vallée sera bientôt comme 
finie (1). 

Je fais partir 5 ou 6 hommes pour Oloron, notamment 
3 hommes d’Escot qui avaient fait des mariages et avaient dé- 
serté. Ces gens-là connaissent tout le pouvoir de l'argent. 


b. Du 22 janvier 4814. Renseignements. 


Le 13 janvier 1814. — A Ustaritz est cantonnée la 4° Divi- 
sion, composée des Anglais et des Portugais. J'ai été instruit 
qu'à Larressure, il n’y avait qu'environ 400 soldats malades, 
placés dans les hopitaux y établis. 

On m'a assuré que dans la commune d’Itsatsou, il y a 3 régi- 
ments incomplets de la Division de Morillo, qu'il ne s’y trouve 
pas que 1800 hommes d'effectif. — Je fus informé que Morillo 
était logé chez le S' Silence, à Louhossoa ; que, dans cette com- 
mune et dans celle de Maccaye, compris les 1800 hommes, effec- 
tif d’Itsatsou, 1l y avait en tout dans ces trois communes 
6000 hommes. 

Je fus instruit à Espelette qu'il y avait 3 hopitaux établis, où 
étaient traités les malades anglais, portugais et espagnols, que 
les premiers étaient chez M. Dubosc, maire, lesquels avaient 
évacué cette maison le même jour. 

On m'a assuré qu'il n’y a rien à Siriranié (?), ni à Aïnhoa, non 
plus qu'à Sare, sauf, dans ce dernier lieu, quelques malades de 
temps en temps. 

À Arcain, il s'en trouve 4000 hommes (sic), suivant l’avis de 
plusieurs; cette troupe est du corps commandé par Don Carlos 
d'Espagne. Ce corps est supposé de 44000 hommes; mais il n'y 
a que 9000 d’effectif; les 5000 sont à Iroy (ou : Irun) et les en- 
virons. 

On assure qu'à Bera (ou : Bira) il y a un petit détachement 
anglais, composé de trois à quatre cents hommes nouvellement 


(1) Ces trois dernières phrases, de sens énigmatique, me semblent vou- 
loir dire que M. Arnous avait fait revenir à lui des individus récalcitrants. 
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arrivés. — On m'a dit que la Division de Mina s'étend depuis 
Ronceveau (sic) jusqu'à Bastan, et que le S' Mina était à Pam- 
pelune il y a très peu de jours. 

On assure qu'il y a une division de réserve de 4000 hommes 
depuis St Esteven jusqu'à Bastan et Maya. 

On prétend que la cavalerie anglaise du Régiment de la Reine 
est cantonnée à Urzamoa, que ce Régiment, supposé de 
2000 hommes, n à que 4 à 500 d’effectif. 

21 janvier 1814. — On m'a assuré que, de la Division de 
Mina, il est arrivé récemment 3000 hommes à Erratzou et à 
Harisuy. — A Halxou, Jatxou et environs, on prétend qu'il n'y 
a que très peu de cavalerie, que les chevaux sont nourris des 
herbes mortes qu’ils mangent dans les champs et prairies, et avec 
l’avoine que l’on peut avoir. 

À S° Hée, j'ai vu des Anglais pendant trois reprises, qui 
allaient à S'-Jean-de-Luz pour s'habiller, et, de ce dernier lieu, 
se retirer habillés pour rejoindre leur corps. 

On me dit à Ustaritz que le général Walenton (ou peut-être : 
Wellington) était chez M. de Haiïtze, ex-maire. On m'a assuré 
que ce général se trouve en ce moment à S'-Jean-de-Luz, c'est- 
à-dire vendredi et samedi dernier. On prétend que si le général 
Walenton tente de s'avancer et réussit dans son entreprise, Don 
Carlos d'Espagne fera le siège de Bayonne. 

J'ai vu dans mon voyage ou trajet sur diverses troupes, plu- 
sieurs brigands en (sur) mulets, et muletiers transporter des 
verres, du pain, grains et boissons pour l'armée ennemie tirant 
de St-Jean-de-Luz. 

La troupe de Morillo dévaste toutes les maisons d'Itsatsou qui 
se trouvent inhabitées, brülant les portes, les fenêtres, les plan- 
ches et les soliveaux. 

* La troupe qui est à Ascain agit de même ; plusieurs habitants 
. rentrés dans leurs foyers sont allés ailleurs pour éviter les mau — 
vais traitements des soldats. 

À Itsatsou, on construit un pont en bois sur la Nive ou Ni— 
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velle ; mais on a assuré qu’il sera emporté par l’eau au premier 
débordement de la dite Nivelle. 


E. Lettre de M. Arnous à M. de Vanssay. 
Abense-de-Haut, 29 janvier 1814, 
à 41h. du soir, 


Monsieur le Préfet, 

« Je saurais bien trouver des ressources pour étendre la co- 
lonne. Indépendamment des déserteurs de bonne volonté, je 
trouverai quelques gardes nationaux qui auront servi el que 
j assujetirai à la discipline. 

« Vous avez pu voir, Monsieur le Préfet, qu'à mon passage à la 
vallée d’Acvous, j'ai déterminé de nombreuses rentrées qui 
m'ont mis à même de disposer de trente gendarmes que j'ai dans 
ce canton avec cinq chasseurs de montagne et six gardes natio- 
naux d'Oloron, en uniforme. Je pense finir promptement ce 
canton, où nous demandons peu de monde et où j'espère être 
aidé efficacement. 11 est vrai que je n'entends point la langue, 
et cela me nuit beaucoup; car je ne vous le cache pas que par 
des paroles douces et des bonnes raisons, j'ai déterminé des 
rentrées d'hommes qui résistaient à la garnison. 

«Demain, je vais installer à S'*-Engrace et Larreau de forts 
détachements. M. le Curé d’Abense viendra m'y servir d'inter- 
prète, ainsi que M.d’Echaudy. Ce sont les communes qui présen- 
tent le plus d'insoumis de tout le... Je place M. le lieutenant à 
Ste-Engrace pour que ce... commune aille vite, J'aurai aussi à 
assurer... (1) Espagne, des écrits du Maréchal pour lesquels 
il m'écrit lettre sur lettre. J'ai éprouvé la plus mauvaise volonté 
de M. l’Inspecteur Parmentier pour le passage de ces écrits; il 
a eu la constance de se cacher et de me faire défendre sa porte à 
moi et aux officiers de gendarmerie pendant près de quinze 


(4) Il y a, dans cette pièce, au bas de la {re page, une déchirure qui ne 
permet pas de donner le texte entier. 
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jours; en sorte que j'attribuais à ses voyages (et il en a fait 
quelqu'un pendant ce temps) ce qui ne venait prohablement que 
de morgue ou mécontentement de notre surveillance. Je ne peux 
pas, avec toute la modération possible, ne pas en rendre compte 
à S. Exec. Il faut bien que je me décide à faire passer ces écrits 
comme si c'était de la contrebande ; cela nécessite mon voyage 
à S-Engrace, qui ne sera pas sans fruit. 

« Je vois, Monsieur le Préfet, que vous désirez on ne peut plus 
vivement de voir étendre la colonne dans les cantons de Moncin, 
Lasseube, Mauléon, Navarrenx, Sauveterre et Salies. Vous devez 
compter, Monsieur le Préfet, sur mille efforts de ma part; mais 
puis-je me flatter de diriger avec succès des opérations aussi éten- 
dues ? Je n'ai aucun secours pour la correspondance; il me faut 
faire presque tout moi-même; nulle part on ne trouve de sujets. 
Il me faudrait quatre chevaux pour résister à ces courses, ma 
petite jument est sur la litière et hors de service pour un mois 
à force de fatigue. J'ai acheté un cheval de M. Larumet, quiest 
requis; si vous ne pouvez pas me le laisser, je suis absolument 
à pied. Ce cheval est trop grand pour la réquisition, et trop 
jeune, vu sa taille, pour faire le service de la grosse cavalerie 
11 a aussi pris un froid dans les neiges d'Accous, en sorte que Je 
tremble qu'il ne me mette encore à pied. Je reviendrai à S-En- 
grace le 31, et, le même jour, j'irai coucher à Mauléon. Je ferai 
la tournée que vous me prescrivez, après avoir formé le détache- 
ment de M. Fare, qui est très capable, s’il le veut. C’est un grand 
bonheur qu’on m'ait laissé M. Charmier. J'écris à Oloron et à 
Aas (?) pour avoir du monde afin de former un détachement im 
portant à M. Fare. 

« Je pense que M. le capitaine Michelot aura bientôt fini PONT 
tacq, et qu'il pourrait avec des chasseurs à cheval venir occu p€" 
Monein. Cet officier est très entendu, mais je n'ai point encor € 
vérifié sa comptabilité. 11 faut bien que je m'y rende, afin de 
donner un peu de régularité aux choses et de modération, c'est 
là ce qui empêche de s'élever contre la mesure. 
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« J'ai ici quelques hommes de rentrés (cinq). 

a J'ai pris et je vais prendre encore des renseignements sur 
Bayolle ; mais il m'est dépeint tellement attaché au curé d’Issaba, 
que je crois indispensable de le faire interner. 

« ]l en est de même du sieur Uthurrate, lieutenant de la com- 
pagnie de S“ Engrace, parce que ses propos compromettent la 
vie de L. D. P. (4), qui est fort utile dans ce moment. 

« J'ai eu des nouvelles d'Espagne : elles confirment que l'en- 
nemi n’a pas 50.000 hommes en ligne, y compris Morillo. La 
mésintelligence s'en va croissant ; elle gagne même les Portugais, 
L’ennemi reçoit moins de viande, et le soldat souffre par consé- 
quent. 

« Les Basques assassinent les ordonnances et les isolés, ils ont 
même attaqué jusqu'à 16 anglais à la fois. L. D. P. en a trouvé 
quatre qui étaient attachés à un arbre, et debout sur un pied. 
On ne peut voyager qu'avec une escorte. 

« L’ennemi désire toujours s'emparer de Bayonne ; mais il 
paraît en avoir perdu l'espoir, ainsi que de pénétrer en France. Il 
comptait beaucoup sur l'opinion pour lui ouvrir la route : ils 
disent publiquement que c'est fini; ils n’ont point de fourrage ni 
d'avoine ; les chemins sont affreux, et si on les forçait à une 
retraite, ils ne pourraient pas amener leur artillerie, dont ils 
nourrissent les chevaux... de la lande pillée. Un nouveau par- 
tisan s’est... Espagne, qui pille tout indifféremment... 41 mulets 
chargés de guinée... Ils... (2) font un mouvement en avant, 
c'est qu'ils y seraient forcés par leur mauvaise situation. 

« Je vois, Monsieur le Préfet, que la levée en masse est ordon- 
née; je ne voudrais pas être soldat après avoir été officier. Et 
comme vous ne devez pas beaucoup compter sur le chef de la 
Légion de Tardets, je vous demanderai d'être fait chef de cette 
Légion ; cela ne m'empêcherait point de faire aller la colonne, 


(1) Je n'ai pu trouver quel nom se cache sous ces initiales. 
(2) Voir la note précédente. 
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et j'ose croire que je changerai un peu l’esprit du païs, qui n’est 
pas trop bon. 


Veuillez agréer, etc... | 
Signé : ArnOus. 


«a P. S. Sans doute, M. le Préfet, je ne laisserai pas de con- 
courir avec M. le Sous-Préfet d'Oloron au mieux de la chose. Je 
n'ai pas, comme lui, ce qui s'appelle du ressentiment. Quant à 
moi personnellement, je n'ai rien à exiger; mais comme vous 
avez bien voulu me charger de vous représenter pour cette mis- 
sion, je tiens à une partie des égards qui sont dùs en pareils cas. 

« Indépendamment des hommes rendus à Pau de la vallée 
d'Accous, j'en ai gardé trois à la colonneetquatre ont des délais. » 


XI 


Voici, enfin, deux pièces que je transcris à cause de certains 
détails : la première est un rapport, malheureusement non signé, 
et d'une date incertaine, mais ayant trait aux évènements de la 
guerre d'Espagne ; la seconde est un extrait, c'est à dire la tra- 
duction d'un article du journal anglais le « Times » dans lequel 
le général Bernadotte, devenu plus tard, comme on sait, roi de 
Suède, est jugé d'une façon peu flatteuse. Bernadotte est né à 
Pau; c’est pour cette raison que je donne ici cet extrait. 

A. Rapport de M. Carrere. — Made! Carrere partit d'Ali- 
cante le 9 octobre (18.. ?), avec son passe-port pour le Haut- 
Aragon, avec lequel elle est venue jusqu'à Canfranc. Elle a tra- 
versé toute l'Espagne comme Espagnole; on ne lui a demandé 
son passe-port qu'à Canfranc; on ne voulut pas la laisser passer 
plus avant. Alors Mad‘ Carrere fut obligée de s'adresser au 
commandant du Haut-Aragon, nommé Oro (c’est le commandant 
d'un bataillon qui fait le blocus de Jacca); il se tient à Badagnes, 
près de Jacca. Cet officier lui permit de rentrer en France. 

Lorsque Mad° Carrere partit, il n’y avait, à Alicante, que 
300 canoniers {sic), recrues non habillées, et qui ne faisaient 
point de service ; dans le château, étaient 500 anglais qui n’é- 
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taient point armés. On se rappelle toujours qu'ils s'en étaient 
emparés de force, pendant que les Français étaient à Valence; 
que le gouverneur, qui d’abord ne voulait point le leur céder, 
le fit ensuite et fut rappelé par la Junte. 

[l n'y avait aucune maladie contagieuse à Alicante, ni à Va- 
lence, lors du passage de Mad°le Carrere. 

A Valence, tout était tranquille, on n'a fait aucun mal aux 
Français, les habitants craignent le retour, et, soit prudence ou 
inclination, ils ne les ont pas tourmentés. Mais ils pensent que les 
Français ne peuvent pas tarder à revenir, lorsqu'ils voient que 
nous conservons Morviedo et Denia. Denia est assiégée en règle ; 
les Anglais la cernent par mer, et ont transporté les canons de 
siège; on voulait, lorsque Mad®°!° Carrere passa près de cette 
ville, lui donner l'assaut. Les Espagnols l’assiègent par terre; 
mais ils n’ont presque point de troupes; ils n’ont que le régiment 
d'Amérique, composé de 3 ou 400 hommes, ils s’étaient emparés 
de la ville il y avait quelques jours, mais ils n’y restèrent pas. 
Les Français s'étaient emparés de deux bâtiments de transport, 
l’un chargé de morue, l'autre de grains. 

Morviedo tient bon. L'on dit qu’il n’y a que 3000 hommes de 
garnison. C’est le général Roche, anglais, qui commande les 
Espagnols qui assiègent, et qui sont de 3 à 4000 hommes, dont 
les régiments d’Alicante et des Canaries font partie. Deux jours 
après le passage de Made! Carrere par Calderona, les Français, 
dans une sortie, avaient enlevé 14 cavaliers; ils ont des vivres 
en abondance. A Valence, on dit que, s'ils ne se rendent que 
par famine, ils ne se rendront pas de quatre ans. 

Les canons pour le siège sont tous de petit calibre ; cepen- 
dant, au rapport de cette demoiselle, ils étaient dans un village 
auprès de Morviedo, à Alcala ou Estribella. Le général Roche est 
à Sonnol (?), et n’a point encore approché de la place. 

Madele Carrere n’a rien trouvé jusqu’à Saragosse. On y atten- 
dait 2000 chevaux espagnols; il en arriva 800 devant Mad®!° Car- 
rere. On attendait même toute la division Rotrros, dont ils font 
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partie, et l'on croyait que c'était pour prendre des quartiers d’hi- 
ver. (C'est là sans doute qu'étaient les 2000 chevaux anglais 
annoncés dans une lettre précédente, et que l’on aura pris pour 
anglais, parce qu'ils étaient de la division d'un général anglais). 

On disait à Saragosse que la garnison de Pampelune allait 
être embarquée, et qu'elle n'avait pu l'être encore, parce que 
tous les soldats étaient malades de misère, qu’on en avait trouvé 
même un grand nombre morts dans les rues sur cette place. 

Mad°le Carrere a causé avec nn paysan sorti de Jacca pour 
porter des réquisitions à Oro (réquisitions qui se payent à l'insu 
de la garnison et du commandant). Ce paysan lui a dit que la 
garnison manquait de bois; qu’on avait, pour s'en procurer, dé- 
moli le couvent de S' Dominique, et que l’on commençait (à dé- 
molir\ celui des Carmes. Au reste, il disait positivement que l’on 
n'avait point encore touché aux approvisionnements de la cita- 
delle, la ville fournissant chaque jour dix sacs de farine. La gar- 
nison fait de fréquentes sorties pour a ue les petites parties 
et enlever des mulets. 

Le commandant Oro lui a dit qu'il attendait l'artillerie 
dans huit jours, il paraissait vivement désirer la reddition de 
Jacca. 

: Mad'e Carrere n'a rien éprouvé de semblable dans toute la 
traversée, elle était seule avec une femme de chambre, née à 
Oloron. A Canfranc, l'Alcade n'y étant pas, le sergent de Poste, 
qui commande 42 hommes, voulut la rançonner; il lui demanda 
800 douros (1). L’olficier qui commande cette troupe et qui se 
tient dans unautre licu, fit restituer l'argent qu'elle avait donné 
à compte, mais le sergent vint l'attendre à Sainte-Cristine ; elle 
en fut quitte pour deux ou trois cents francs. 

B. Extrait du Times, 1° novembre...? 

(Nota : Le rédacteur suppose que l'article suivant vient de 
Leipzig). 


(1) Soit plus de 25.000 fr. 
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Le Prince de Suède depuis quelque tems a publié des écrits 
qu'on peut littéralement appeler libelles. Il est incontestable 
que ce Prince ait oublié le rang auquel il a été élevé, au point 
de signer des productions sorties du cerveau de Kotzbue, de 
Schegel (sic), de Sarrazin et des Goldsmith. Le public se de- 
manda avec étonnement : Ce Prince n'est-il pas le même Prince 
de Ponte-Corvo que le gouvernement français a désigné pour en 
faire un maréchal, et qui, depuis a été comblé de ses faveurs et 
de ses dons? N'est-ce pas le même Maréchal qui, à Grambourg, 
dans le Hanovre, à Elbeling, a imposé de si grandes contribu- 
tions, dans le seul but'de remplir ses coffres particuliers? N'est- 
ce pas Bernadote (sic), ce violent Jacobin qui, pendant son am- 
bassade à Vienne, déploya son drapeau Tricolore et se fit chas- 
ser de cette ville? N'est-ce pas ce même Bernadote dont les 
principes sont méprisés en France, et qui, sans l’indulgence et 
la protection de l'Empereur Napoléon, qui a généreusement par- 
donné ses erreurs, en considération de son alliance avec sa fa- 
mille, ramperait à présent dans la poussière? Assurément c'est 
le même homme; il doit son élévation au trône de Suëde à la 
considération, à l'admiration que la puissance et les succès de 
la France avaient produit (sic) en Suède, lui qui n'aurait pu 
s'asseoir sur le trône sans la permission et le consentement de 
la France. Nous sommes choqués de voir l'ingratitude, l’avilis- 
sement et le mépris de tout sentiment honnête porté à un tel 
point. Suivant les personnes les mieux informées, la raison de 
cette conduite est, qu'ayant été pour l'Angleterre, on lui a im- 
posé le devoir de se dégrader lui-même, et de rompre pour 
jamais avec la France : et c’est dans cette vue qu'on l’a engagé 
à accepter la Gouadeloupe (sic), possession française, et il a 
promis de signer tous les lihelles que les Anglais jugeraient à 
propos de composer. Plusieurs personnes pensent qu'ilestnaturel 
que le Prince de Suède, semblable, à tous les autres renégats, 
paraisse le plus violent ennemi de son pays. D’autres enfin pen- 
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sent que ce Prince est plutôt digne de pitié, d'autant que sa 
mère ayant eu l'esprit dérangé, et plusieurs de ses frères et sœurs 
étant fous actuellement, il aura été poussé à suivre sa conduite 
par quelques attaques de la même maladie. La destinée de la 
Suède est vraiment singulière! Elle chasse du trône un Prince 
dont l'esprit était dérangé, et y appelle un général français qui, 
né catholique, a été obligé, par le premier acte de son gouver- 
nement, à abandonner sa religion ; et ce même général, Le ving- 
tième seulement parmi ceux de l’armée française, dont les prin- 
cipes et la morale sont si peu estimés dans son propre pays, est 
fils et frère de lunatiques et commence lui-même à éprouver 
des attaques de celte même maladie. 

À ajouter aux subsides payés par l'Angleterre à Bernadote. 

(Il faut consulter au sujet de Bernadotte, A. Thiers Histoire, 
de l'Empire, liv. XXV, intitulé «Passage du Niémen », vers la 
fin. — Napoléon, à plusieurs reprises, traite Bernadotte de 
« misérable ». Voir aussi une récente publication : Napoléon in- 
time, par Arthur Lévy, p. 346 sq., dans la collection Nelson, 
Paris, 1910). 


XIE. 


Telle fut l'administration de M. de Vanssay dans le départe- 
ment des Basses-Pyrénées, Il fut, comme on le voit, mêlé à 
beaucoup d'évènements suscités par la guerre entreprise contre 
l'Espagne par Napoléon [*'; il eut à s'occuper d'une foule de 
questions, soit administratives, soit militaires. Le dossier que j'ai 
consulté et analysé ne contient pas, et je le regrette, tous les 
renseignements désirables qui seraient utiles pour une étude 
plus approfondie; mais tel qu'il est, il peut donner une idée 
assez exacte sur la personnalité de M. de Vanssay. Un point 
surtout est à remarquer, c'est l'estime et le respect qu'il sut 
inspirer à tous ses suhordonnés, les lettres du Recteur de l'Aca- 
démie de Pau le prouvent suffisamment ; on n’aura pas non 
plus manqué de remarquer la fermeté de son caractère et son 
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esprit de décision, quand il y avait à prendre une mesure impor- 
tante. 


Je pourrais m'arrêter ici, puisque la tâche que j’ai entreprise 
est terminée ; mais je pense que les lecteurs du Bulltetin liront 
avec plaisir les lignes suivantes, que j'extrais de l'ouvrage déjà 
cité de M. le chanoine Froger : 


« Obligé en 1814 de se retirer NE M. de Vans- 
say était encore titulaire de la Préfecture des Basses-P yrénées, 
lorsque, le 45 mars 1815, Louis XVIII le nomma Préfet de Vau- 
cluse. Arrivé à Avignon, le jour même où Napoléon débarquait 
au golfe Juan, il essaya de maintenir l'autorité royale dans son 
département. Carnot, auquel l'Empereur avait confié le Ministère 
de l'Intérieur, mal informé des dispositions de M. de Vanssay, 
lui confiait, par Décret du 22 Mars, l'administration du dépar- 
tement de la Haute-Vienne. Ayant refusé de servir le gouverne- 
ment impérial, M. de Vanssay fut obligé de se cacher sous le 
faux nom de Gautier, dans un château de Vaucluse appartenant 

à M. Delorme. Il y resta pendant les Cent Jours. 

a Nommé Préfet de la Manche. le 4° juillet, il s'empressa de 
se rendre à son poste, dont il prit possession au milieu de cir- 
constances pénibles, qu’aggravait encore la présence des troupes 
étrangères. Il eut le courage, dans l'intérêt de ses administrés, 
de résister à des prétentions exagérées, ce qui n'était pas sans 
danger. Par son zèle infatigable et son dévouement pour le bien 
publie, M. de Vanssay sut, tout en se conformant aux prescrip- 
tions de l'administration supérieure, se concilier l'estime et l'af- 
fection des habitants du département de la Manche, auxquels, 
de son côté, il s'était sincèrement attaché ; aussi ne voulut-il pas 
accepter l'offre qui lui fut faite, au comencement de 14820, de la 
Préfecture du Bas-Rhin. Mais il ne crut pas pouvoir persister 
dans son refus, lorsque, peu de temps après, on lui proposa la 
Préfecture de la Seine-[nférieure, à laquelle il fut nommé par 
ordonnance du 19 juillet de la même année, et où il fut installé 
‘ Le 5 août suivant. 

« En se présentant sur unescène plus importante, le nouveau 
Préfet ne se dissimulait pas les diflicultés qu'il aurait à vaincre. 
Îl réussit à gagner la contiance de la partie la plus éclairée et la 
plus saine de la population. En 1822, le 45 août, il posa la 
première pierre de l'hospice des aliénés, établissement dont 
l'idée première revenait à son prédécesseur, le baron Malouet. 
C'est à l’activité et à la persévérance de M. de Vanssay que doi- 
vent être attribués en majeure partie l'achèvement du cadastre 
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et celui du pont de pierre de Rouen. Un grand nombre d'églises, 
de presbytères, de maisons d'école furent réparés, l'instruction 
primaire prit un remarquable développement dans les campa- 
gnes, de nouvelles archives furent installées et assurèrent la 
conservation de précieux documents. 

« Ayant trouvé une commission d'antiquités qui était à peu 
près tombée dans l'oubli, il s'empressa de la rétablir. Il voulut, 
de plus, publier un Annuaire statistique qui parut en 4823, et 
dont il confia la rédaction à deux chefs de Division de ses bu- 
reaux, M. M. Lepasquier et Ballin, auxquels fut adjoint M. Lic- 
quet, alors conservateur de la Bibliothèque de la ville de 
Rouen (1). | 

«M. de Vanssay quitta en 1823 la Préfecture de la Seine- 
Inférieure pour aller prendre possession de celle de la Loire- 
Inférieure. 1l administra ce département jusqu'en 14830 ; et, après 
la chute de Charles X, il rentra dans la vie privée. Il avait été 
nommé Commandeur de la Légion d'honneur. » 


M. de Vanssay se retira dans le vieux castel de la Barre qu'il 
s’est plu à embellir de ses vertus privées, qui en ont fait, à ce 
point de vue, l'exemple dela contrée; chacun en a été frappé 
auiour de lui, et ceux auxquels il a été donné de le connaître 
dans l'intimité, ne l'ont jamais quitté sans admirer la sincérité 
de son âme. Les malheureux étaient chaque jour comblés de sa 
charité, qui était inépuisable. La commune de Conflans lui doit 
son école de filles, et l’église son embellissement. 

M. de Vanssay est décédé le 4 mars 4875, dans sa quatre- 
vingt-seizième année. Une foule nombreuse venue de Conflans 
et de S'-Calais a tenu à le conduire à sa dernière demeure. 


D. Rebut. 
Octobre 1910 — mai 1911. 


({ Notice concernant M. le Baron Ch. Ach. de Vanssay, par A. G. Bal- 
lin. Extrait des Procès-verbaux de la Commission des Antiquaires de la 
Seine-intérieure. | 
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CHANSON PATRIOTIQUE 


AU DAUPHINÉ 


(Sonnets et triolets) 


Par M. DAGUET, membre titulaire 


Chanson Patriotique 


Sous le Drapeau 


I 


Qui donc, en parlant de la France, 

Prononça le mot décadence ? 

Regardez : nous sommes toujours 

Gais, vaillants, comme aux plus beaux jours. 
Nos âmes, telles des épées, 

Du meilleur acier sont trempées, 

Nous avons l'esprit vigoureux 

Qui fait les penseurs et les preux. 


REFRAIN 


Pour le pays qui nous vit naître, 

Sol où fleurit la liberté, 

Nous lutterions avec fierté 

Plutôt que de souffrir un maitre! 
Sous notre drapeau glorieux, 
Français, groupés, nous saurions être 
Héroïques, victorieux, 

Comme nos immortels aïeux ! 


SOCIÉTÉ DÉS ARTS 24 
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Il 


L 4 


Si. des fous ont jeté l’insulte 

Au cher objet de notre culte, 
Marchons sous ses plis vénérés 

Que tant d’exploits rendent sacrés : 
Notre étendard, c'est le symbole 

Du progrès, l’ardente auréole 

Qui resplendit comme un flambeau... 
Salut donc à notre drapeau. 


(Au refrain). 


TI 


Aimons avec idolâtrie 

Notre merveilleuse” patrie 

Qui voit éclore à tous moments 
Tant d'admirables dévoûments. 
Aimons nos soldats intrépides, 
Marins, aviateurs splendides, 
Bravant la mort dans les déserts, 
Au fond de l'onde, au sein des airs! 


(Au refrain). 


IV 


Aimons notre douce contrée 

Où bon vin et femme adorée 
Font renaitre et chanter toujours 
La folle chanson des amours. 
Aimons nos Françaises piquantes 
Aux grâces vives, provocantes, 
Et dont le sourire vermeil 

Dans nos cœurs glisse du soleil ! 


(Au refrain). 
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Aimons nos poètes superbes, 

Nos orateurs aux puissants verbes, 
Nos savants dont l'Humanité 

Bénit l'œuvre de vérité. 

Par eux, la France, quoi qu'on dise, 
C'est l’Eden, la terre promise, 

Le foyer aux divins rayons : 

. Phare éclairant les nations! 


(Au refrain). 


VI 


Méprisant les hideux sophistes, 
Les sectaires, les anarchistes, | 
Que leur ventre guide ici-bas, 
La France est prête aux grands combats. 
Mais elle veille à ses frontières 

Sans vouloir susciter de guerres, 
Chérissant — précieux bienfaits, — 
L'Ordre, le Travail et la Paix. 


REFRAIN 


Pour le pays qui nous vit naître, 

Sol où fleurit la liberté, 

Nous lutterions avec fierté 

Plutôt que de souffrir un maitre ! 
Sous notre drapeau glorieux, 
Français, groupés, nous saurions être 
Héroïques, victorieux, 

Comme nos immortels aïeux | 
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AT DAUPEHINÉ 


I 
Nos Montagnes 


Non ! rien n'est merveilleux comme ces vertes cimes, 
Ces rochers imposants, ces lumineux glaciers, 

Qui, sous un ciel d'azur, se profilent, altiers, 
Dominant plaines, bourgs, torrents, sombres abtmes! 


Heureux qui, gravissant ces régions sublimes, 

En voiture, en auto, peut suivre des sentiers 

Perchés aux flancs des monts; voit la neige à ses pieds, 
_ Et cueille avec les fleurs des pensers magnanimes | 


A la Grande Chartreuse, au riant Lautaret, 
Au col du Galibier, à la Meige, au Rousset, 
Le spectacle est superbe et rare en sa puissance. 


Qui l’a vu, pour toujours, reste impressionné, 
Et son âme bénit notre beau sol de France 
Où brillent ces écrins : les pics du Dauphiné! 


Août 1912. 


Il 
Nos Cours d'Eau 


LE POÈTE 


Pour moi, qui célébrai l’effrayant frummelback, 
Les cascades, les lacs, les torrents de la Suisse, 
Dans notre Dauphiné, je doute que l’on puisse 
Voir une chute d’eau semblable à la Staubackh ! 


Nous avons des étangs, nous n'avons pas de lac. 
Dans nos rivières, l'onde est somnolente et lisse, 
Et nous ne possédons aucun vrai précipice.…. 
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UN DAUPHINOIS 
— Allons donc ! écoutez la Romanche ou le Drac. 


Contemplez le Bréda, l'Isère aux flots superbes; 
Admirez des glaciers l'eau qui jaillit en gerbes 
Et les lacs de Laffrey d'où vint Napoléon (1). 


Oyez le Guiers mugir au pied de la Chartreuse, 
Et sondez du regard, pour avoir le frisson, 
_ Dela Combe-Laval la gorge ténébreuse ! 


Août 1912. 


III 


Nos Alpinistes 


Grands monts du Dauphiné, dont les sommets neigeux 
Dressent à l'horizon leurs masses formidables, 
J'admire les efforts des grimpeurs courageux 

Qui vont escalader vos pentes redoutables! 


Bravant fatigue et froid, sans craindre l'orage, eux, 
Franchissent les torrents, les gorges insondables ; 
Défiant mille morts dans leurs terribles jeux, 

Ils montent, sans souci des chutes effroyables ! 


Ils veulent dominer, ces nains, le pic géant ; 
Dans leur soif de le vaincre, ils risquent le néant: 
[ls narguent l'avalanche et son linceul de neige. 


Qu'importe le danger ! qu'importe le trépas! 
Ils arrivent au faite et foulent sous leurs pas 


Les glaciers du Vercors ou de l’illustre Meige! 


Août 1912. | | ‘ 


(t) A son retour de l'ile d’Elbe. 
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IV 


Le Chalet de Brame-Farine 


— 


(Triolets) 


A ma Femme. 


Je n'oublirai pas de sitôt 

Le Chalet de Brame-farine ; 

À cent ans je mourrais plutôt... 

Je n'oublirai pas de sitôt 

Le chemin — presque une ravine — 
Que nous gravimes un tantôt. 

Je n'oublirai pas de sitôt 

Le Chalet de Brame-farine ! 


Il est au milieu des sapins, 

Tout au sommet de la montagne. 

11 domine les champs alpins. 

Il est au milieu des sapins. 

Allevard, sa verte campagne, 

Quoique à nos pieds, semblent lointains... 
Ilest au milieu des sapins, | 
Tout au sommet de la montagne. 


C'est vers lui que nous dirigions 

Nos pas, dans cette promenade. 

Il faisait chaud ; nous soufflions ; 
Mais vers lui nous nous dirigions, 
Et, dans cette dure escalade, 
Vaillants, nous nous encouragions.… 
C'est vers lui que nous dirigions 
Nos pas, dans cette promenade. 


Août 1912. 
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Nous nous quittâmes un moment’; 

Ce fut là notre grande faute : / 
C'était non loin d’un croisement. 

Nous nous quittâmes un moment : 
Deux sentiers s’ouvraient sur la côte 
Où nous nous cherchions vainement... 
Nous nous quittâämes un moment; 

Ce fut là notre grande faute. 


Après avoir longtemps erré 

Tout autour de Brame-farine: 

Las et l'esprit désemparé, 

Après avoir longtemps erré 

Dans les bois, faisant triste mine, 
Chacun de nous s’est rencontré, 
Après avoir longtemps erré 

Tout autour de Brame-farine. 


Alors, redevenus joyeux, 

Dans un traineau nous nous assîimes, 
Serrés comme des amoureux. 

Alors, redevenus joyeux, 

Fort hravement nous descendimes, 
Conduits par un gars vigoureux. 
Alors, redevenus joyeux, 

Dans un traîneau nous descendimes, 


Je me souviendrai bien longtemps 
Du Chalet de Brame-farine, 
Dussé-je mourir à cent ans! 

Je me souviendrai bien longtemps 
De ma terreur presque enfantine 
Dans les noirs sapins inquiétants..… 
Je me souviendrai bien longtemps 
Du chalet de Brame-farine ! 


HrppoiyTe DAGUET 


EE | 
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Les YEUX de la MADONE 


Poème 


Par M. l'Abbé Henri SOUTY, Membre titulaire 


À Maman 
Ce que j'ai lu, maman, dans les yeux de Marie, 
J'ai du jadis, enfant, l’épeler dans tes yeux. 
Tant bien que mal écrit : à Toi je le dédie: 
Agrée l'hommage ému d'un fils affectueux. 
H. 


Je voudrais vous conter ce qu'en un soir d'hiver, 
Dans ma chambre lisant, je me pris à rêver. 
La Vierge du Grand Duc et la Vierge sixtine 
Occupaient ma pensée à songer tout encline... 


Oh! leurs yeux, leurs beaux yeux, emplis de chaste attrait; 
Captivant d'autant plus qu'ils livrent leur secret! 

Ils sont beaux autrement que ceux de la Joconde : 

Is paraissent pour moi les plus beaux yeux du monde. 


Yeux baissés de la Vierge, inspirant la candeur, 
Yeux ouverts de la Mère, où se peint la pudeur ? 
Ils ne recèlent pas la prunelle moqueuse 
Qui semble se gaudir d'être victorieuse. 


Ils ne vous causent point le si troublant émoi 
Qui faillit aussitôt, sans s’expliquer pourquoi. 
Is n’ont pas le secret de la sphinge éternelle 
Offrant à tout venant son énigme cruelle. 
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* 
x * 


Ce sublime regard dont on n'est jamais las, 

Qui pourra le donner aux vivantes pupilles ? 

Ce regard enciellé, le plus beau d'ici-bas, 

Oh! comment le fixer aux yeux des jeunes filles ? 


Oui, qui leur donnera, dans un clair cristallin, 
Ce reflet infini de lueur virginale, 

Que Fra Angelico, Raphaël ou Memling, 
Mirent aux yeux mi-clos de la Vierge idéale ? 


# 


Les yeux, les yeux féminins, comment auront-ils 
Ce modeste regard à paupière baissée, | 
Se montrant à regret, voilé sous de longs cils, 
Que la vierge ayant eu garde encore épousée ! 


Qui fera comme éclore, en les yeux les plus beaux, 
Cette fleur de vertu, au parfum de dictame, 

Qui pallie des humains les impudiques maux : 

La pudeur d’être mère et celle d’être femme ? 


” 
PR 

Je me souvins alors du récit d’un ami. 

C'était au mois de mai; volets clos à demi, 

Dans son petit salon au décor artistique .… 

Et voici le narré d’une histoire authentique : 


Il venait de Lourdes, voyage projeté 

À la lecture émue du livre de Retté. 
Converti de la veille, en fervent néophyte, 
Désirant faire au mieux la pieuse visite, 


I choisit pour départ le pays poitevin, 

Et fit pédestrement la moitié du chemin, 
Voulant comme les vieux d'une époque finie, 
Etre plus pélerin, vers la Grotte bénie, 
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Devant la Vierge blanche il fut de grand matin, 

De seul l’entretenir se croyant plus certain. 

C'est l'heure où de la Grotte aisément on s'approche, 
Où l’on aime apposer ses lèvres sur la roche. 


Dans le matin brumeux le Gave gémissait... 

Le flot poussant le flot, son onde s’écoulait 

En chantant Île refrain, — cantilène plaintive —, 
Du regret de passer, sans attache à la rive. 


On eût dit qu'à ses eaux s’ajoutait un bluet, 

Tout comme si d’avoir autrefois reflété 

La longue écharpe bleue dont la Vierge était ceinte, 
Il en eût conservé l’ineffaçable teinte... 

Bien qu'empressé, l'ami ne fat pas le premier, 
Car une jeune fille y était à prier, 

Venue pour dire là l'oraison gardienne, 

Avant l'heure amenant la tâche quotidienne. 


À genoux sur la dalle ; aux mains un chapelet : 
Doucement, posément, sa bouche l'épelait. 

Le regard implorant vers le regard qui donne, 
Sans rien voir d'alentour, parlait à la Madone. 


Quelquefois elle avait le geste bras en croix 
De l'être tout entier qui exprime : Je crois! 
À sembler que la Vierge, et vivante et visible, 
Descendrait en ces bras d'appel irrésistible. 


Tantôt les yeux fermés d'entretien intérieur 
Trahissaient au dehors la prière du cœur : 

La pure joie d'extase, intime et plus profonde, 
Oubliant tout à fait le commerce du monde. 


C'était l'être sacré qu’on n'ose désirer... 
Quelquefois au Seigneur on n'ose communier, 
Par respect souverain et tout saisi de crainte 
De trop indignement approcher l’Hostie sainte, 
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Et vous le devinez, l'ami fut très distrait... 
Tout y fut ce matin... Comme il se retirait, 

Ce qu’il dit à Marie de meilleure louange : 

« Que je voudrais savoir prier comme cet ange ! » 


« C'était beau, reprit-il; je ne puis autrement 
« Qu'en admirant ainsi rendre mon sentiment. » 
Il eût, à cet instant, l’attitude pensive, 

Pour épuiser du mot toute force expressive. 


« Il est des yeux qui sont un incendiant foyer; 
« D'une trop vive flamme on les sent pétiller. 
. « En ceux que je voyais resplendissait une âme. .. 
« Je n’ai pas rencontré d'aussi beaux yeux de femme. 


« Et, conclut mon ami, rien que pour voir cela, 

« Vivre l'émotion que j'ai ressenti là, 

« Comme je n’en eus pas de plus vive au jeune âge, 
« Volontiers, à nouveau, je ferais le voyage. » 


* 
+ 


Alors que je rêvais de problème lointain, 

Ce fut en mon esprit comme un éclair soudain : 
Eh! mais, voilà trouvé le secret que je cherche : 
L’amical souvenir m'avait tendu la perche. 


Quel est le cœur humain approchant un grand cœur 
Qui ne sent le désir de devenir meilleur ? 

Des sublimes vertus une âme pénétrée 

Infiltre la vertu à l’âme rencontrée. 


Prier c’est s’épancher entre les bras de Dieu... 
C'est s’embraser à Lui, comme le fer au feu, 
Quand à sa propre chair la nôtre se marie... 
Et la chair de Jésus c'est la chair de Marie (1). 


(1) Caro Christi caro est Marie. Saint Augustin. 
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On ne peut de Marie méditer les vertus, 

Sans vouloir l’imiter et l'aimer beaucoup plus. 
À bien la contempler la vierge qui s'applique 
Comme d’instinct prendra son maintien pudique. 


Un regard de tes yeux, un cheveu de ton cou, 
Ont fait de moi, hélas ! un éperdûment fou... 
La pauvre humanité, en délire érotique, 

À gémi bien souvent le mot du saint Cantique. 


Dans la mode du jour la luxure hennit. 

Par le luxe inoui d’où l’honnête est banni, 

C’est elle qui vous rend, inconscientes femmes, 
Subversives cœurs, violatrices d’âmes. | 


Dans l’homme est la pudeur lorsque vous la gardez. 
Elle s’en va bientôt dès que vous la perdez. 

Quand verra-t-on enfin, et la mère et la fille, 
Eviter de vêtir l'habit qui déshabille ? 


Par la crainte de plaire, en un mauvais désir, 
Est épuré dans l’homme un amoureux plaisir. . 
Un voile sur le front rend la beauté plus pure... 
Il en est ün qu'aux yeux met l'âme sans souillure. 


0 vierges, vers la Vierge aimez lever les yeux, 

Pour qu'ils prennent à jamais le pur reflet des cieux ! 
Pour qu’ils soient ici-bas, et pour que Dieu les donne. 
Oh! méritez d'avoir les yeux de la Madone! 


(Reproduction inlerdile). 
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RÊVERIE DE GRAND'MÈRE 


Par M. l’Abbé Henri SOUTY, Membre titulaire 


Messieurs, 


La nouvelle dont votre sociétaire bienveillance accepte lec- 
ture, véridique dans les extraits de documents qui me l'ont ins- 
pirée, fantaisiste quant au parti que j'en tire par les réflexions 
dont je les entrelace, a pour sujet une femme à l’histoire matri- 
moniale de qui s'applique comme un gant à la main cette obser- 
vation du grand éducateur et très avisé psychologue que fut 
Mgr Dupanloup : 

« En France, malheureusement, les femmes n'y étant ni 
connues, ni jugées ce qu'elles sont, leur éducatiou et leur des- 
tinée s’en ressentent; elles ne savent pas elles-mêmes pourquoi 
elles sont faites, et le monde qui s'ouvre volontiers devant leurs 
charmes, ne le sait pas non plus. Quand elles sont à l’âge d'entrer 
dans la vie et d'y occuper la place que Dieu a faite pour elles 
comme pour chaque créature, elles ne sont pas prêtes pour cette 
place, et cette place n’est pas prête pour elles. Alors elles se 
replient sur elles-mêmes, inquiètes, incertaines, désolées, comme 
tout être qui n’a pas atteint sa fin ». 

C'est une question féconde en aperçus et grosse de consé- 
quences, que celle de l'éducation intellectuelle, morale, senti- 
mentale, sociale, voire ménagère, de la jeune fille d'aujourd'hui, 
c'est-à-dire de la femme de demain. Ceux d'entre vous qui ont 
seulement parcouru des magazines tels que le Journal de l'Uni- 
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versité des Annales, la Revue Française, la Revue du Foyer, 
ont pu se rendre compte qu'une jeune fille élevée suivant la mode 
du jour est aussi capable de disséquer le système philosophique 
de Schopenhauer que de confectionner une barbue milanaise. 
Ce sont noms pris au hasard dans le maquis philosophique et la 
macédoine culinaire. Et nos docteurs savent particulièrement que 
dans ces programmes d'éducation féminine en vigueur ou à 
l'étude, figurent certains chapitres frisant ces parties que les 
traités de Médecine renferment en volume spécial tout au moins, 
sinon sous le huis-clos de la clef de sûreté. Tels de leurs confrères 
comme les D'* Surbled et Berlureaux, justement préoccupés de 
la gravité du problème, ont publié des livres d'initiation pru- 
dente, destinés aux mères de famille, juges les plus autorisés et 
garantis d'en permettre la lecture à leurs filles, à l'heure venue 
des conseils utiles ou nécessaires. 

Questions complexes et composites sur lesquelles des flots 
d'encre commencent de couler. Apparemment, l'accord n’est pas 
près d'être fait entre ces différents états d'esprit : d'un lecteur de 
M. Etienne Lamy (1), traitant le sujet « en Père de l'Eglise », 
selon l'expression. de M. de Freycinet, et un lecteur des Lettres 
à Françoise, mariée, maman, d'un rédacteur de la Critique 
_ du Libéralisme remettant à place M. Edward Montier (2) et sa 
perspective d’un cours d'anatomie masculine, à l’usage de jeunes 
personnes, presque autorisé de l'Évangile, et un rédacteur de La 
Croix, se scandalisant des conférences de Mgr Bolo (3), ou l’Auto- 
rité s'offusquant tout récemment de celles de l'abbé Gaffre. 

Cependant, nous sommes plus avancés qu'il y a soixante-dix 
ans, et mieux organisés. Avec les modernes programmes, je crois 
que Mlle Clara Desjobert eût été plus en état de faire bon ménage 
avec M. Riobé. Je dis : je crois timidement, car je me rappelle 
ce que Louis Veuillot a écrit de son mariage, de Mile Murcier et 
des deux abbés qui préparent cette union : « Je me laissai faire. 
Dans le fond, il me convenait fort, mais eux, ni moi, ni elle 


(1; La Femme de demain. 
‘2) De l'Education morale et sentimentale «des filles. 
(3) Les mariages de demain. 
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n’en savaient rien. C'est l'ordinaire. La jeune fille, âgée de vingt 
et un ans, n’était ni riche, ni laide, ni sotte, ni mal élevée, Rien 
de marquant. Elle avait de l’esprit, mais je n'en savais rien. On 
ne le sait jamais. Il était simplement visible qu'elle avait des 
habitudes de piété et une grande modestie. Mais, qu'est-ce que 
cela devient? » 

Mile Clara Desjobert ressemblait beaucoup à Mile Murcier. 
Mais M. Charles Riobé prenait moins gaiment les choses que 
Louis Veuillot. Il a manqué à Mme Riobé d’être quelque peu 
intellectuelle par dessus son esprit naturel, d'être pour son mari 
ce qu'est Mrs Wilson pour le sien : « Accélératrice d’ambition, 
récréatrice mentale, telle est la double fonction de l'épouse mo- 
derne ». [l lui a manqué surtout — car je suis loin de trouver 
complète pour des Français la formule de l'américaine — son tort 
capital fut de rester une fillette se laissant aimer de son mari 
sans soupçonner qu’elle püt être obligée à rendre la pareille. 

Ayant déjà eu l’occasion de m'occuper longuement de cette 
dame, j'ai cru remarquer, en lisant entre les lignes de certain 
visage, que j'avais eu tort de ne pas la traiter comme si elle eût 
été ma grand'mère et d'oublier qu'il ne faut pas risquer de 
frapper une femme même avec une fleur... de rhétorique. C’est 
ainsi parfois, à la façon dont est bâti notre monde, que ce qui 
est un avantage à plus de véracité historique, devient aussi un 
titre à moins de sympathie. Aujourd'hui, je serai généreux en 
lui prêtant des sentiments de retour et de regrel que certaine- 
ment elle n'a jamais eu. Après, je la laisserai tranquille, ayant 
utilisé ce qui me reste encore de notes de l'étude des ouvrages 
de son mari, des mémoires US a laissés et de leur 
correspondance de famille. | 

J'espère, Messieurs, qu’en un temps friand de vies intimes au 
delà de l'indiscrétion, vous prendrez quelque intérêt, sinon à 
mes commentaires, au moins aux extraits sortis de la plume et 
du cœur de M. Riobé, l’un des anciens présidents de notre Société. 
Puisque, en pareille matière, la curiosité intellectuelle est aiguisée 
d'autant que plus grande est l’indiscrétion commise, je dois com- 
pléter cette longue déclaration en vous disant qu'il s’agit des 
lettres d'amour de M. Charles Riobé, digne magistrat et grave 
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littérateur, noms et adjectifs qu'on n’est pas toujours et nécessai- 
rement habitué de voir conjoints. Pourtant ici, il y a plus que 
des fiançailles, et bien vrai mariage. 


* 
"# 


C'était un de ces soirs de printemps dont la douceur impré- 
gnante infiniment, comme la caresse d’une mère, vous pénètre 
jusqu’à l'âme. Il y a de ces impressions intraduisibles parce 
qu'elles sont des sensations plus que des sentiments, et que la 
puissance de sentir est chez nous plus grande que la faculté de 
concevoir et d'analyser. Les mots pour les dire, n'arrivent pas 
aisément ; et la poésie même, dans son effort pour exprimer 
l'inexprimable, doit y renoncer, ou plutôt les traduit de la meil- 
leure manière, par le vague et l’imprécis, en donnant quelque 
chose d’ailé, de papillonné, à ce qu'il est impossible de fixer net- 
tement. 

Qui donc décrira les lèvres de bébé riant aux anges, la can- 
deur d’un regard virginal, la pudeur d’un front maternel, l'azur 
du ciel de mai ou d'automne, le vert des feuilles printannières, 
la couleur et le parfum d'une fleur? Il en faut moins pour 
arrêter la plume de l'écrivain, faire tomber le pinceau des mains 
de l'artiste. 

- C'était un soir pareil à celui qu’a chanté le poète : 
… Un soir d'été, tendre ainsi qu’une femme, 
Un de ces soirs de juin où s'’abandonne l’âme 
A la douceur suprême et seule, d'exister. 
Où d'impossible amour le cœur aime à songer, 
Où les sens nonchalants s’en vont au gré des choses, 


Et se laissent bercer par la senteur des roses, 
Le coloris du soir, les rumeurs du couchant (1). 


Ce soir-là, 8 mai 4888, vingtième anniversaire de la mort 
de son mari, Mme Veuve Charles Riobé, née Clara Desjobert, 
était triste, très triste, contrairement à son habitude. Car, 
malgré ses soixante-six ans ct cette faiblesse des jambes qui, 


(1) Ernest de Granay. La Cendre des heures. 
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depuis longtemps, la forçaient à garder la chambre et souvent le 
lit, elle avait su retrouver une gaîté de rieuse et insoucieuse 
jeune fille, pour raconter sa jeunesse dans le cahier de Mémoires 
qu’elle continuait toujours d’écrire pour ses petits enfants, brouil- 
lonnant d'abord au crayon avant d'écrire au net à l’encre, de 
cette écriture plutôt petite et fine, qui n’est plus de mode 
aujourd’hui chez celles qui suivent la mode et n’ont point le temps 
de laisser des manuscrits, dont les feuillets s'épaissiraient démé- 
surément, sous les caractères échassiers ou talons de bottines. 

. Triste, pourquoi? Elle l'était toujours un peu chaque 5 mai, 
jour où le culte du souvenir ne manquait point de lui faire faire 
célébrer une messe pour M. Charles Riobé, sa fille et les défunts 
de sa famille. Triste et plus recueillie en elle-même, parce que 
la date lui remettait plus vivement en mémoire le douloureux 
évènement, et aussi parce que la vie paraît passer plus vite à 
mesure qu'elle s’allonge, se raccourcit et s’avance. 

. Déjà vingt ans! Que c’est loin! Comme le temps passe! 
pensait Mme Riobé…. Et l'esprit et le cœur, un moment loin des 
mémoires et des lectures qui étaient son habituelle occupation, 
les yeux perdus, de fil en aiguille, comme en un cinématographe 
— avant la lettre — toute sa vie défila... Sa vie de jeune fille, 
la demande en mariage, les bouquets à la fiancée, les noces avec 
leurs préparatifs et leur lendemain, triste comme la réalité, cette 
réalité à laquelle l’humanité ne s’est jamais bien faite, les enfants, 
les changements de domicile, les maladies, les morts et le veu- 
vage, les petits-enfants dans les cheveux frisés desquels elle se 
plaisait tant à boucler des rubans de fantaisie, leur entrée en reli- 
gion ou au séminaire, toute la lyre et toute la vie. 

Et voilà que grand'mère Riobé fut prise d’un désir intense de 
revivre celte vie, de se complaire en son souvenir, d’en palper 
quelque chose, d’en palpiter, par ce sentiment qui nous fait garder 
le plus possible des êtres aimés; le portrait qui fait revivre leurs 
traits sous les veux, ce qui porte davantage leur emprise, la lettre 
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écrite par eux, enfin ce qui est autant qu’autant d'eux-mêmes, 
une boucle de cheveux dans un médaillon. 

Mme Riobé se rappela. Chose étrange, elle n’y avait jamais 
songé! Elle se rappela que dans l’un des tiroirs de sa com- 
mode, sanglé d’une ceinture de serge bleue, était tout un paquet 
de documents de famille, contrats, actes de propriétés, lettres 
de toute espèce, jusqu'à celles des petits en écriture aussi appli- 
 quée que mal assurée... lettres de M. Riobé, lettres d'amour, 
lettres à la fiancée et sur la fiancée, adressées aux parents. 
Mme Riobé fut prise d'une envie de curiosité de lire ces lettres. 
Elle n'y avait pensé sérieusement encore, pour s’y mettre, mais 
bien des fois, en en joignant au paquet, elle avait eu cette ar- 
rière-idée : « Plus tard, je serai contente de relire cela ». Oui, 
et puis la vie s’écoule, et disparait, sans avoir donné le loisir de 
revoir ce qu'on a ramassé, mis de côté. « On n'a le temps de 
rien dans la vie » dit je ne sais plus quelle héroïne de roman. 
Pourtant « la vie est assez longue pour les plus longs chemins. 
les heures sont assez longues pour les plus longs discours » écrit 
Mme Monlaur. | 

Oui, le temps de tout se trouve : il suffit d'y penser. 
Mme Riobé se leva en s'appuyant sur son fauteuil, ouvrit le tiroir, 
et se prit à fouiller le paquet. 

Ce furent d'abord les lettres d'amour de son mari que furetè- 
rent ses yeux dans un imperceptible sourire, le sourire inévi- 
table ec très particulier que produisent toujours le mot et la chose. 
M. Riobé disait ses larmes de joie à M. et Mme Desjobert d'avoir 
été par eux agréé comme prétendant à la main de Mile Clara, et 
loin de jouer à cache-cache, ce qui est quelquefois le jeu des 
meilleurs fiancés, dévoilait « tous les plis et replis » de son 
âme, décrivait les qualités qu'il espérait trouver dans une épouse, 
l'amour, qui plus est, l’amitié qu'il aurait pour elle, dans des 
quatre, six et huit pages, format commercial, 

« Mes amis, mes seuls amis (car où en aurai-je trouvé de 
meilleurs) ont toujours été mon père, ma pauvre mère dont la 
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perte douloureuse viendra toujours altérer mon bonheur, et ma 
chère sœur à laquelle j'ai accordé la confiance la plus illimitée ». 

«.. Mais une femme portée vers les plaisirs du monde aurait 
empoisonné mon existence, mais une femme bel esprit m'aurait 
blessé dans ma sympathie pour les choses simples et naïves, 
mais une femme amoureuse de sa toilette et peu soucieuse de 
son ménage, m'aurait précipité dans un abîme de douleur : voilà 
ce que je me disais sans cesse. 

« Combien de fois tourmenté par ces pensées, ne me suis-je 
pas pris à dire à ma sœur : le mariage est le plus ardent de mes 
vœux, mais je tremble quand je songe aux rares et nombreuses 
qualités que je dois exiger dans ma femme; tu me connais, 
ajoutai-je, je te confie mon avenir. Un homme peut facilement 
se méprendre sur le caractère et l'éducation de la jeune fille dont 
la beauté et les grâces le séduisent, aide-moi, nous chercherons 
ensemble. Mais ce que je veux avant tout, disai-je, c'est la sim- 
plicité du cœur, le naturel de l'esprit, et la facilité d’un heureux 
caractère. | 

… Ma sœur eut la prudence de me laisser faire mon choix; 
et je n'avais encore vu votre charmante demoiselle que dans une 
seule soirée, que déjà je sentais en moi une attraction puissante 
vers tant de grâces naïves, et tant de douceur et de décence dans 
la parole et le maintien. 

.… Transporté d'amour, je fais part de ce j'éprouve à ma 
sœur qui s’empresse de m’avouer qu'elle avait fait d'avance Île 
même choix et qu’elle ne connaissait aucune personne aussi 
propre à me rendre heureux. » (3 juin 1839). 

L'accord parfait, tout pour le mieux, se dit, dans un mélan- 
colique sourire, Mme Riobé. Sa mémoire lai souffla une pensée 
de La Rochefoucauld, lue récemment : « Il ya de bonsmariages, 
il n’en est point de délicieux. » On n’y peutrien, si c’est vrai, 
mais pourquoi cela ? Qu'est-ce qui fait que cela ne marche pas 
idéalement ? 

Dans la lettre suivante, datée de quatre jours plus tard, 
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M. Riobé prologuait philosophiquement, et non sans une assez 
profonde psychologie, quoiqu'il en eût l'air : 

« Faire part à une épouse chérie de toutes ses actions et de 
toutes ses pensées, ne lui voiler aucune de ces petites inquié- 
tudes qui, sans importance réelle, se développent cependant chez 
tant de gens et deviennent en eux comme le cancer du cœur, 
faute d'avoir été confiées à temps, lui faire sentir à chaque ins- 
tant que je l'aime plus que tout.au mondeet que la vie me serait 
affreuse sans son bonheur, l'accompagner partout, lui servir d’ami 
surtout, telle sera toujours ma conduite à l'égard de votre fille 
bien-aimée. » D 

Tout cela est bel et bien, pensa Mme Riobé, mais plus facile à 
dire qu’à faire. Je n'ai jamais pu me résoudre à me confesser 
qu’au confessional. Et pourtant, oui, je le crois... ces longs 
tête-à-tète silencieux, sans savoir de quoi causer, sont venus du 
manque d’effusion des secrets de nos cœurs. 

A cette pensée émise par lui, M. Riobé s'enflammait, s’expri- 
mant en langage peu conforme à la tactique à prendre, le cas 
échéant (non, les intimes secrets ne se ravissent pas), en oubliant 
le vrai sens des mots et devenant poétique : 

« Ah! si jamais à côté de vos joies, quelque légère tristesse 
venait à s’abattresur votre âme, vous me verriezà l'instant même 
ambitieux de vous la ravir et de vous rendre à cette gaieté qui, 
je le devine, doit animer vos grâces, comme la fraîcheur de mai 
anime la nature. » 

Le12juin, a utrelettre, aussi longue d'explicationset de considé- 
rations sur cette vie où tout seracommun, y compris la littérature : 

« Je me sens invinciblement entrainé vers elle, comme vers la 
femme qui saura le mieux me donnerle bonheur au milieu d’occu- 
pations sérieuses et de mes délassements littéraires... Combien 
il me sera doux, revenant du parquet ou sortant d’une audience 
pénible de retrouver une épouse assidue au soin de son intérieur 
et dont la voix si douce et les attentions délicatesme délasseront 
de travaux fatigants et sévères ! » 
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.... «de n'aurai point de secrets pour ma femme bien-aimée ; 
elle sera pour moïtié dans tout ce que je penserai et ferai, ma . 
conscience de magistrat sera encore plus à l'aise quand elle se 
sera fortifiée des inspirations de sa conscience si pure; mes 
lectures d'affection seront les siennes et elle v. trouvera la révé- 
lation de bien grandes beautés qu'elle n’a pu encoreque soupçonner. 
Enfin, ma chère mère, dites-lui, je vous en prie, que je l'aime 
avec la tendresse d’un frère... » E 

Ah! oui, ses lectures,se remémora Mme Riobé... Des tirades 
de Racine qu'il me déclamait, OŒEdipe, Bossuet, Virgile, moi, 
ça m'ennuyait le plus souvent. Il était mieux à son affaire pour 
cela avec Adèle. Moi, je ne connaissais pas la littérature! 

Et la vieille grand’mère continua de lire les lettres, moins uni-. 
quement philosophiques par des détails plus précis qui lui rappe- 
laient nombre de petits faits, et où le fiancé de plus en plus 
chipé (passez-moi le mot vilain en si jolie chose) devenait de 
plus en plus idyllique : 

« Comment vous dirais-je la joie de ma bonne grand’mère en: 
apercevant sur sa commode les charmants œillets créés par une 
main plus charmante encore ; elle a crié au chef-d'œuvre, puis 
s'est retournée pour embrasser sa chère petite fille future ; mais 
hélas ! elle était absente! Alors ma bonne maman m'a dit : mon 
ami, voici un baiser que tu rendras pour moi à Mademoiselle 
Clara. C’est le plus doux qu'ellem'ai donné de ma vie, jetâcherai 
de le rendre de même. » (19 juin 1839). 

Du 3 juillet. « Un mot encore! Vivez-vous en ce moment vous 
et les vôtres, ou êtes-vous tous tombés sous la faux de la divinité 
infernale : dans le cas où vous jouiriez encore de la lumière, 
Mademoiselle Clara est-elle revenue de sa terreur; j'ai peu fermé 
l'œil cette nuit : j'observais le temps, et à chaque foisque je cher- 
chais si un nuage orageux se glissait sous le ciel, je ne voyais 
que Ja päle lumière de la lune qui rayonnait doucement sur la 
nature silencieuse. Dans ce calme de toutes choses, je me disais 
avec bonheur que ma fiancée bien-aimée n'aurait point à craindre 


l'orage, et qu'un doux repos l’attendait après nos fatigantes pro- 
menades dans lacampagne. O ma chère mère, Ô ma chère Clara, 
si voussaviez avec quelles délices je laissais ma pensée sereporter 
sur vous! Cette tranquillité, cette sérénité de la nature dispo- 
sent au recueillement; j'étais plongé dans le recueillement de 
l'amour, dans cette extase mystique qui fait que vous vous 
réjouissez délicieusement au fond du cœur en pensant à ceuxque 
vous affectionnez! » 

«Je dors, mais mon cœur veille », dit l'épouse du Cantique 
des Cantiques. Mile Clara devait en dire autant. Le cœur du 
fiancé, lui, veillait sans dormir lorsqu'il écrivit cette lettre, la 
dernière de ses lettres d'amour. Cinq jours après Mile Desjobert 
était Mme Riobé. 

« C'est gentil, ça! » pensa, un peu émue, la vieillegrand’mère 
qui, jeune fille, ne connaissait point la littérature... « Que de 
choses il ruminait; comme il se tourmentait!... Moi, je n’en 
songeais pas si long. Heureusement que je n’avaispas àlui écrire, 
j'aurais été joliment embarrassée.… 

Elle revivait pleinement le temps d’autretois, ce moment de 
vie dejeune fille qui n’a qu’à se mirer, et dont l'image reste si 
vivement gravée dans l'esprit. 

Suivaient des lettres de Mme Talbot, Mme Talbot, si blanche 
de peau, et pour laquelle la petite Clara avait eu un béguin d'admi- 
ration, si fort que, sans qu'elle se l'avouät, il n'était pas entière- 
ment effacé sous les cheveux blancs. Pensez aussi qu'elle était 
morte en pleine beauté!... Mme Talbot donnait force conseils à 
son frère, lui recommandant le calme, la modération, moins de 
passion, moins de passion !.. Elle s'y connaissait celle-là. 
C'était de l'historiette dans la coulisse du mariage (4). 

Que c'est drôle, la vie, avec son inconnu, ce dont on ne se 
doute pas dans les faits les plussaillants d’une existence humaine, 
songea Mme Riobé. 


(4) Cela a été raconté dans le chapitre : « En marge d'un mariage » d'Un 
« Bossuéliste » Manceau. Charles Riobé. Broch. in-8. 1910. 
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Le discours du mariage par M. le curé de la cathédrale, dis- 
cours particulièrement soigné dans son style et sa calligraphie, 
et offert aux époux. M. le curé y mettait pêle-méle, commeelles 
sont et doivent être dans la vie, les vertus mystiques et. écono- 
miques. Quant au ton... Pour s’en faire une idée, il n y a qu'à 
chercher dans les laïus de maires de village, de quelques-uns de 
ville même, il se peut. C’est là que ce ton, vieux de soixante-dix 
ans, s'est refugié, en raccourcissant un peu sa phrase. Mme Riobé 
ne le trouva point si mal. 

Puis quelques lettres d’après le mariage, lettres du mari en 
voyage, courtes, mais remplies de la bonne affection familiale» 
simples, naturelles, sans phrases. La calme vie quotidienne. 
Mme Riobé les trouva moins bien. Non ! décidément. il y a des 
esprits qui gardent rancune à la déception. 

Formule finale d’une lettre du 28 juillet 4849, trois ans après 
le mariage : 

« Adieu ma bien aimée. Il] me torde d’être près de toi : 
j'embrasse ce papier qui te reportera mes baisers. » 

Ton ami, 
Ca. Rioré. 


Devant ce papier Mme Riobé eut un frisson d'émotion... Dans 
l’état d'esprit et de cœur où elle setrouvait, rien mieux que celte 
lettre ne répondait à ce qu’elle cherchait : se rapprocher leplus 
possible de l'être aimé et disparu, essayer de s'en donner plus 
que le sentiment, la sensation par les objets restés qui en 
eurent l’attouchement. 

Sur cette lettre les lèvres de son mari s'étaient jadis posées 
dans une affectueuse pensée... Peut-être qu'elle, en la recevant, 
n'avait même pas cueilli l'invisible baiser, plus réel dans son 
immatérialité sans doute que les caractères de l'écriture, s’il est 
vrai que ce qui donne la vie, c’est le cœur plus encore que la 
pensée. 

Pieusement, des larmes perlant à ses cils, sa bouche se colla 
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sur la lettre en un long baiser, où se mêlaient de la tendresse, 
du regret, un sentiment de regret indéterminé, et qu'il lui eüt 
été bien difficile d'analyser. 

C'enétaitassez pour aujourd'hui. Mme Riobé referma le paquet, 
dans la pensée de demander à la prière de parachever ses émo- 
tions. 

Dans sa petite étagère lui servant de bibliothèque de livres de 
piété elle chercha.… Le paroissien de son mari! mis là par elle 
et qu'elle n'avait pas eu depuis l’idée de feuilleter. Elle le prit, 
l'ouvrit et l’examina, en tournant plus ou moins nombreuses à 
la fois les pages plus grasses à l'ordinaire de la Messe et aux 
Vépres du dimanche. Elle s’arrêtait aux images servant à marquer. 

Une petite feuille intercalée, écrite de la main de M. Riobé, et 
dont les bords légèrement encrassés indiquaient que souvent les 
doigts de son mari l'avaient tenue. C'était une prière composée 
par l'abbé Henri Perreyre : 

« Vierge Sainte, au milieu de vos jours glorieux, n'oubliez 
pas les tristesses de la terre. Jetez un regard de bonté sur ceux 
qui sont dans la souffrance, qui luttent contre les difficultés et 
qui ne cessent de tremper leurs lèvres aux amertumes de cette vie. 
Avez pitié de ceux qui s'aimaient et qui ont été séparés. Ayez 
pitié de l'isolement du cœur. Ayez pitié de la faiblesse de notre 
foi. Ayez pitié des objets de notre tendresse. Ayez pitié de ceux 
qui pleurent, de ceux qui prient, de ceuxqui tremblent.… donnez 
à tous l'espérance et la paix. Ainsi soit-il! » 

Un mot surtout la frappa dans cette prière : Ayez pitié de 
l'isolement du cœur... C'était peut-être à cause de ce gémisse- 
ment que son mari l'avait choisie, copiée, récitée bien souvent. 

Le mot jeta une clarté sur la face énigmatique du sphinx 
qu'est la femme pour elle-même autant que pour ceux qui s’étu- 
dient à l'analyser. Cefut commeune lueur de vérité insoupçonnée 
que laisse passer un voile déchiré tout à coup et qui la cachait. 
Mme Riobé entrevit combien son mari avait raison quand il 
voulait n'avoir pas de secrets pour sa femme bien-aimée, parlait 
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de « cancer du cœur », du cœur qui ne s’est pas confié à temps, 
et dont le mal, à cause de cela, devient indéracinable. 

Elle entrevit qu'elle n'avait pas répondu aux confiantes avances 
de son mari, inconsciemment, par ce tempérament qui fait que 
toute femme garde, en un jardin secret et hermétiquement clos, 
certaines intimités qu'elle ne confie pas même à ses meilleures 
amies. Ce coin secret, M. Riohé l'avait respecté profondément, 
en se reprochant peut-être de n’avoir pas su se montrer le mari 
à l'oreille duquel l'épouse murmure ces aveux qui unissent davan- 
tage les cœurs, les gardant de la pire des souffrances, l'isole- 
ment... Il ne s’en était plaint que dans une prière. 

Ce fut dans l'esprit et le cœur de Mme Riobé une pensée, un 
sentiment d'irréparable regret, d'irrémédiable repentance, parce 
qu'il n’est pas de retour possible, de prenable recours contre 
cettechose dont les humains viventet meurent : le passé, le temps 
écoulé. 

La vieille grand’'mère récita la prière, de toute son âme... et 
les yeux perdus, — ces yeux des vieux qui semblent reprendre 
le songe de l’au-delà comme ceux des bébés paraissent conti- 
nuer Île rêve du Paradis : regard de la vie qui commence sem- 
blable à celui de la vie qui s'en va! — les yeux perdus, continua 
de rêver. 

… Le soir tombait, un soir de douceur infinie, pénétrant 
jusqu’à l'âme... Sur les parterres de la petite cour de la rue-du 
Doyenné, dans Ja cité mancelle, les boutons de roses s'ouvraient 
aux tendresses de mai. | | 

Car c'était, vous vous le rappelez, un de ces soirs d'été, ten- 
dres ainsi qu’une femme... 

Où d'impossible amour le cœur aime à songer... : 


Henri Soury. 
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CONTRIBUTIONS 
A LA FLORE SARTHOISE 


Relevé des observations faites en 1911 et 1912 (1). 


Diplotaxis tenuifolia DC. — Chäteau-du-Loir, cour de la 
gare, 24 sept. 4912; M. Jamin. 

Calepina Corvini Desv. — Juigné, pré sur la rive droite de 
la Sarthe, au-dessus du pont de Solesmes, abondant, 1% mai 
1912; M. Henry. — Adventice ? 

Silene Otites Sm. — Soulitré, route de Pont-de-Gennes, li- 
sière d’un bois de pins, sur la droite, 500 mètres avant la route 
de Paris, 25 juin 19114; M. Henry. 

Genista pilosa L. — Pontlieue, chemin de la Clarté, sous 
les pins, au-delà de Ja gare de triage, ? avril 4912; M. Chenon. 

Sarothamnus Scoparius Koch, a/biflorus. — Thoiré-sur- 
Dinan, entrée de la forêt, à Volumiers ; Chahaïignes, route de 
la forêt, 1912 ; M. Jamin. 

Trifolium elegans Savi. — Saint-Rémy-du-Plain, à la gare, 
42 juin 1911 ; M. Letacgq. 

Trifoliam hybridam L. — Le Mans, jardin d’horticulture, 


(4) Voir pour les années précédentes, t. XXXV, p. 234 et 441,1. XXXVI, 
p. 156 et 488; t. XXXVII, p. 422 ct 462; t. XXXVIII, p. 148 et 421; 
| XXXIX, p. 170 et 361; t. XL, p. 159 et 307; t. XLI, p. 493; t. XLIT, 
p. 488. — Nous n'enregistrons que les observations nouvelles se rappor- 
tant aux espèces indiquées comme rares ou assez rares dans la 3° édition 
de notre Flore mancelle. — Amb. Gentil, 
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bords de la grande pièce d’eau, 40 juin 14911 ; Coulaines, à la 
gare, 29 août 1912; M. Gentil. — Ne paraît être qu’une va- 
riété de l'espèce précédente. 

Trifolium glomeratum L. — Spay, en descendant à la ri- 
vière, près du pont, 24 juin 4912; Villaines-la-Carelle, talus de 
la route de Saint-Longis, à gauche, 500 mètres avant Tessé, 
4e juill. 1912; M. Genai/. 

Trifeliaom scabram L. -— Pont-de-Gennes, route du Breil, 
à l’'embranchement de la route de Soulitré, 25 juin 1911 : 
M. Henry. 

Lotus angustissimus L. — Montreuil-le-Chétif, route de 
Ségrie, sur la gauche, aux Tuileries, 10 août 1911 ; M. Ger- 
bault. 

Lapinus roticulatus Desv. — Aubigné, près du passage à 
niveau de la route de Vaas au Lude, 1908 ; M. Jamin. Saint- 
Mars-la-Brière, talus du chemin de fer, près de la gare, 2 mai 
4912; Pont-de-Gennes, ancienne sablonnière sur la droite de 
la ligne du Mans, en face du disque avancé, 27 juin 1912; 
M. Gentil. Spay, sablonnière près du pont, 24 juin 1912 ; 
M. Lavoipière. | 

Ornithopus compressus L. — Aubigné, champ entre la Lande 
et le Gravier, 27 avril 1910 ; M. Jamin. 

Ervam Lens L. — Le Mans, rue Maupertuis, sur la droite, 
en approchant de la rue de Flore, 3 juill. 191414; M. Gentil. 
— Un seul pied. 

Lathyrus tuberosus L. — Sargé, sur la gauche de la char- 
rière conduisant de la route du Mans aux Fontenelles, août 4919 ; 
M. Henry. 

Polycarpon tetraphyllum L. — Yvré-l'Evêque, pépinière près 
de Foucauges, sept. 1911, M. Monnier. — Adventice. 

Senecio viscosus L. — Le Mans, en sortant de la gare par la 
ligne d'Angers, M. Henry. La Hutte, à l’embranchement de la 
ligne de Fresnay, 45 sept. 1941 ; Sillé-le-Guillaume, à la gare, 
entre les rails, 46 sept. 1941 ; M. Gerbault. 


— 384 — 


Hypochæris radicata L., /o/ata. — Cré-sur-Loir, çà et là 
parmi l'espèce dans les lieux frais, sept. 19141 et 4912 ; M. Lau- 
nay. — Cette variété, caractérisée par la présence de deux ou 
trois feuilles caulinaires, ne paraît pas encore avoir été signalée. 

Chrysospleniam oppositifolium L. — Thoiré-sur-Dinan, 
petit ruisseau au-dessons de Hacheron ; M. Jamin. 

Pyrola minor L. — Cherreau, bois de pins de la Plaisse, très 
abondant, 9 juin 1912; M. Monguillon. — C'est la plante si- 
gnalée en cet endroit en 4940 (Bull. XLII, 459), sous le nom 
de P. rotundifolia L. | 

Cuscuta densiflora S. Will. — Amné, champ de lin près des 
Bordeaux, 6 août 1912; Trangé, champ de lin près des Beaux- 
Chênes, août 1912 ; M. CAenon. Thoiré- sur-Dinan, champ de 
lin de la Coutière, 23 août 1912: M. Jamin. 

Scrophularia vernalis L. — Le Mans, bois de Pannetière, 
chemin conduisant de la route de Laval à celle de Degré, près 
de l'Ormeau, 9 mai 4941 ; M. Chenon. — Adventice. 

Mentha viridis L. — Sablé, rive. droite de la Sarthe, 
au-dessous du viaduc de La Flèche, 11 sept. 19114 ; M. Gentil. 

Primula grandifiora Lamk., caulescens Koch. — Gastines,. 
coteau boisé sur la rive droite de l’Erve, au-dessous du château 
de Gautret, 43 avril 1912; M. Gentil, 

Primula hybrida Gentil. — Sargé, route de l'Espérance à 
Parence, dans un pré voisin du Bas-Rosée, 4 mai 41911; 
Gastines, coteau boisé sur la rive droite de l'Erve, au-dessous. 
du château de Gautret, 15 avril 4949 ; M. Gentil. : : 

Globularia valgaris L. —— Saint-Longis, coteau au-dessus: 
de Piergau, sur la droite de la route de Villaines,, avant le 
Grand-Moulin, 1° juill. 19142 ; M. Gerbault. 

Chenopodium rubram L. — Livet, bords de la mare du 
Petit-Valbray, 4° oct. 1911 ; Mgr Léveillée. 

Polygonatum intermedium Bor. — Sillé-le-Guillaume, haie 
d’un pré bordant la forêt, sur :la gauche de la route de Mont- 
Saint-Jean, 4 kilom. avant le Rendez-vous, 4 juin 1941; 
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M. Gentil, — N'est qu'une variété très robuste du P. mudki- 
_ florum All. | 

Ophrys muscifera Huds. — Livet, bois du Tertre, 3 juin 
49141 et chemin montant de la route d'Ancinnes aux Friches, 
14 juin 1912 ; Mgr Léverllé. 

Goodyera repens R. Br. — Le Chevain, dans le parc, sous 
les sapins, parmi la mousse, 5 août 1912, M. Letacq. 
Plante nouvelle pour la Sarthe. 

Zannichellia palustris L. — Neuvillalais, ruisseau de Brice, 
. au-dessus du Moulin-Neuf, 16 juill. 1911 ; M. Henry. 

Juacus squarrosus L. — Sillé-le-Guillaume, bord du grand 
étang, à l’ouest, 4 juin 1911 ; M. Henry. Ruaudin, étang des 
: Rochères, 11 juin 1941 ; M. Abot. 

Rynchospora fusca Roem. et Sch. — Ruaudin, étang des 
Rochères, 11 juin 1911 ; M. Abot. 

Carex canescens L. — Sillé-le-Guillaume, pré marécageux 
sur la gauche de la route de Mont-Saint-Jean, 1 kilom. avant 
le Rendez-vous, 4 juin 1911; découvert en cet endroit, le 
28 mai 1896, par M. Chenon. 

Carex strigosa Huds. — Forèt de Perseigne, dans la ligne du 
Louvre-Neufchâtel, 14 juin 4912 ; Mgr Léveillé. 

Carex elongata L. — Livet, marécage à l’ouest de Valbray, 
5 juin 1914 ; Mgr Léveillé. — Plante nouvelle pour la Sarthe. 

Carex binervis Sm. — Sillé-le-Guillaume, près du grand 
étang, à l’ouest, 4 juin 19141 ; M. Henry. 

Carex lœvigata Sm. — Pontlieue, pré marécageux sur la 
droite du chemin conduisant de l’Epau aux Etangs-Chauds, 
22 mai 1911 ; M. Gentil. 

Leorsia oryzoides Sol. — Juigné, rive droite de la Sarthe, 
au-dessous du Moulin, 114 sept. 1911; M. Henry. 

Aira cœspitosa L. — Mulsanne, étang des Hunaudières, rive 
gauche, vers l'extrémité, 13 juill. 4944 ; M. Henry. 

Phleum Bœbmeri Wibel. — Soulitré, route de Pont-de- 
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-Gennes, bois de pins sur la droite, 500 mètres avant la 
route de Paris, 95 juin 1911 ; M. Henry. 

Eragrostis megastachya Link. — Le Mans, route des Sablons 
-à Changé, le long de l'usine de l’Epau, en bordure du trottoir, 
48 sept. 1911 ; M. Gentil. 

Eragostis poœoides P. B. — Noyen, à la gare, le long des 
rails, 14 sept. 1944; M. Henry. 

Eragostis pilosa P. B. — Pincé, dans la cour de la gare, oct. 
-14910; M. Henry. 

Festuca araudinacea Schreb. — Livet, pré Panon, à Val- 
bray, 1 oct. 19141 ; Mgr Léverllé 

Pestuca myuros L. — Saint-Longis, friches, à droite de la 
route de Villaines, audelà dn Grand-Moulin, 1° juill. 1912; 
. Mgr Léveillé. 

Festuca heterophylla Lamk. — Sillé-le-Guillaume, sur la 
droite de la route de Mont-Saint-Jean, 4 juin 1941 ; M. Henry. 

Festuca uniglumis Sol. — Le Lude, champ sur la droite de 
la route conduisant à la Cave, 18 juin 1944 ; M. Launay. 

Nardurus tenellus Reich. — Louvigny, friche calcaire de 
Beauvais, au-dessus de Valbray, 24 mai 1912; Livet, chemin 
montant de la route d'Ancinnes aux friches, 14 juin 1912; 
Mgr Léverllé. a 

Ophioglossum vulgatum L. — Saint-Vincent-du-Lorouer, 
prés au-dessous de Ja Gallonière ; Jupilles, marais tourbeux 
au-dessus de la Cornillère, maï 1912 ; M. Jamin. 
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HISTOIRE 


DE LA 


SOCIÈTÉ DE MÉDECINE 


Par le D' Paul DELAUNAY, membre titulaire 


PREMIÈRE PARTIE 


LA PREMIÈRE Société pe MéÉDEciNE pu Mans 
| | (AN X — AN xIN1) (4) 


CHaPirrEe Î 


LA SOCIÉTÉ DE L AN X. 


hérite de. ses attributions. 


S 1. — Le: débuts de la Société de Médecine (15 floréal an X-5 mai 1802). 
— Ses membres. — Son PRÉMÉRIRE D EP XIII). — Appro- 
bation préfectorale (19 brum. an — Premiers travaux, 
premiers rapports (an XIII). | 

8 2..— Chute de la Société de Médecine. — La Société libre des Arts 


(1) Les sources seront neue en nole, au cours de celte étude, par 
les abréviations suivantes : A. S. M., archives de la Société de Médecine 
du Mans. — A. S., archives dnHeneibe de la Sarthe. — A. H. M. 
archives des Hospices du Mans. — A. N., Archives nalionalcs. — B. N. 
Bibliothèque nationale. — B. S. A. S., Bibliothèque de la Soc. d’Agricul- 
ture, Sciences et Arts de la Sarthe. 
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La Révolution avait abattu les barrières corporatives où s'iso- 
laient, défiants ou ennemis, apothicaires, gens de saint Luc et 
gens de saint Côme. Constitués d'urgence en Comité de Santé, 
au cours des grandes calamités de cette époque, ils s'étaient 
réconciliés dans un commun effort contre les ravages de la dysen- 
terie apportée dans la Sarthe par l'armée Vendéenne, et les épi- 
démies des prisons. Aux armées de la Convention, dansles guerres 
du Directoire et du Consulat, dans les hôpitaux et les ambu- 
lances, en Vendée, en Belgique, en Hollande, aux bords du 
Rhin, en Italie, les étudiants en médecine et en chirurgie, jadis 
frères ennemis, aujourd’hui parés du même titre d'officiers de 
santé, avaient rappris la confraternité. Tous, au déclin des 
troubles ou au retour de ces rudes campagnes, sentaient le 
besoin de se rallier, dans une commune entente, pour relever 
le niveau scientifique et moral de la profession, dégradée par 
la ruine des Ecoles, avilie, envahie par les empiriques auxquels 
l'anarchie révolutionnaire avait ouvert les portes toutes 
grandes. C’est pourquoi, soucieux de resserrer de durable façon 
les liens de Ja solidarité médicale, les praticiens manceaux 
cherchèrent un local capable d’abriter des réunions qu’ils vou- 
laient plus régulières et plus cordiales. 

En l'an X, les administrateurs de l'Hôpital civil et militaire 
accordèrent à leur requête la jouissance d’une salle; et ils pro- 
jetèrent de s'y rassembler le 1° et le 15 de chaque mois, de 
11 heures à 4 heure, pour y vacciner gratuitement les indigents, 
« discuter en commun et rédiger des consullations expresses 
pour toutes les maladies rares qu'on pourralit] leur offrir, tant 
par mémoire bien circonstaucié que par les malades même. » 
La première séance fut fixée au 15 floréal an X {5 mai 
18092) (4). 

La nouvelle Société rassemblait, vers ces douzième et trei- 


(1) Affiches du Mans, 5 floréal an X, p- 170. 
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zième années de la République, une assistance assez disparate. 
C’étaient d’abord les quatre médecins de l'Hôtel-Dieu, survi- 
vants de l’ancien Collège des médecins manceaux, docteurs 
issus, avant 4789, des anciennes Facultés : Champion, grand 
bibliophile, alors doyen du corps médical du chef-lieu; Chenon 
des Varennes, comme lui Docteur d'Angers; Mallet et Liberge, 
qui avaient reçu le bonnet à Reims. — Puis des maîtres en 
chirurgie, épaves de la ei-devant communauté du Mans : Fari- 
bault, ancien chirurgien juré de Paris, jadis pourvu, en survi- 
vance, du poste de chirurgien de l'Hôpital du Mans ; l’exconven- 
tionnel Levasseur; Jean Jélin, son compétiteur à la chaire 
départementale d’obstétrique ; Ménard. — Enfin des officiers de 
santé, surpris en cours d'études par la Révolution, jetés, pour 
complément d'apprentissage, sur les champs de bataille ou dans 
les ambulances, et légitimés de la veille par la nouvelle Ecole 
de Santé de Paris : c'étaient Drouard, Legoux, Fiory, Le- 
brun (4). — Les citoyens Lemarinier, — ex pharmacien des 


{1) François CHAmpion, reçu docteur à la Faculté d'Angers le 40 mars 1762 
(Arch. nat. BB! 209, Sarthe). 

Michel-Jean CHENON DB@VARENNES, reçu docteur à la Faculté d'Angers 
le 3 avril 1779. (Thèse : An ventriculus ut sanilalis, sic et morborum fons 
et origo ?) (Arch. dép. de Maine-et-Loire, D27, {° 8, v°). 

Pierre-François MALLET, docteur de la Facullé de Reims du 20 novein- 
bre 1379. (Bibl. munic. de Reims, mnss, 1085, f° 86 et mnss. 638.) 

Antoine-Pierre-Marie LiseRGE, docteur de la Faculté de Reims du 17 juil- 
let 1787. (Ibid. 

Louis FARIBAULT, reçu maitre dans la Communauté des chirurgiens du 
Mans le 16 juin 1766. (Dictionnaire des médecins, chirurgiens, et pharma- 
ciens français légalement reçus. Paris, an X, in-8°, — et arch. nat. BB! 
209. Sarthe.) 

René LEVASSEUR, reçu maître dans la Communauté des chirurgiens du 
Mans le 27 mars 1773. (Arch. nat. BB! 209, Sarthe.) 

Jean JÉLIN, reçu maitre dans la Communauté des chirurgiens du Mans 
le 33 mars 1790. (Dictionnaire.…., et A. N. BR! 209.) 

Julien MÉNARD, reçu maitre dans la communauté des chirurgiens du 
Mans le 21 mai 1790. (Dictionnaire.) 

Joseph-Hercule-Blaise Fiony, reçu docteur le 20 messidor an XI par 
l'Ecole de Santé de Paris. (Disserlalion sur les fistules de l'anus. Paris, 
Valade, an X1-1803, 24 p. in-4°.) 

Claude-René Drouarp, reçu le 5 fructidor an X par l'Ecole de Santé de 
Paris. (Expériences et observations sur l’empoisonnement par l'oxyde de 
cuivre (vert-de-gris) el quelques sels cuivreux. Paris, Poisnée, an X-1802, 
14p.in8) 
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prisons, — Le Roy, Marigné, Gallois, Tireau, Etoc-Demazy, 
représentaient le corps des apothicaires de vieille ou de fraiche 
date. — Enfin, Maulny, qui n'était ni médecin, ni chirurgien, 
ni pharmacien, mais entiché de médecine, avec des prétentions 
chirurgicales, bourru bienfaisant qui chaque matin donnait aux 
pauvres ses avis el son argent, avec des remèdes infaillibles, 
apportait à nos Esculapes — qui passaient sur ses toquades, en 
raison de son bon cœur — une indiscutable compétence de na- 
turaliste (1). | 

Les autorités ne pouvaient faire fi de tant de lumières. Bien- 
tôt sollicitée d'étendre ses attributions au domaine de l'hygiène 
publique, la Société rédigea en thermidor an XI, sur l'invita- 
tion du préfet, quelques conseils sanitaires à la population, en 
raison de la sécheresse et des grandes chaleurs (2). 

Au début de l'an XIII, les Sociétaires décidèrent de former 
un corps plus officiel et d'existence moins précaire, ayant ses 
dignitaires, son budget et ses lois. Ils élahorèrent, de concert, 
le Règlement suivant : 

RÈGLEMENT DE LA SOCIÉTÉ DE MÉDECINE DU MANS. 


Plusieurs médecins, chirurgiens et pharmaciens du Mans 
persuadés de l'avantage d'une réunion qui aurait pour objet la 
communication intime de tout ce qui peut alimenter et propager 
les préceptes de l’art de guérir se sont constitués en Société sous 
la protection du Gouvernement pour se faire part des cas rares 
qu'ils observent dans leur pratique, offrir aux indigents des con- 


Etienne-Jacques LEGoux, reçu le 12 cerminal an Xf par l'&colr de 
Santé de Paris. (Dissertalion sur le cancer. Paris, Valade, an X1I-1803, 
&2 p. in-8".) 

Joseph-Charles LE BRUN, reçu le 4 nivose an XIL par l'Ecole de Santé 
de Paris. (ltecherches sur la dyspepsie idiopathique ou digestion laho- 
rieuse. Paris, Didot jeune, an XIL-1804, 24 p. in-4°.) 

(Ces dernières dates se rapportent à la soutenance de la thèse inaucsu- 
rale, et uon à celle, souvent très postérieure, de la délivrance ou de l'en- 
registrement du diplôme). 

(1j Cf. A. Gentil, Louis Maulny, naturaliste manceau. Bull. de la Soc. 
d'Agric., Sc. et Arts de lu Sarthe, t. LH, 1914-12, p. 293-308. 

(2) Avis aux habitants de la campagne el à la classe indigente par la 
Suciélé de Médecine du Mans pour prévenir les maladies qui pourratent 
étre la suite de la granite chaleur et de la sécheresse. Siné : Champion, 
Liberge, Mallet, Chenon Desvarennes, Drouard. (A. S., M 108.) 
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seils dans les maladies qui les affligent et s'occuper avec soin de 
ce qui intéresse la salubrité publique en essayant de former un 
plan de topographie médicale qui puisse assurer la marche à - 
suivre dans les constitutions épidémiques et épizootiques. 

Pour Pas à l'exécution de ce projet, ils ont rédigé le 
présent Règlement qui sera présenté par une députation à M. le 
Prétet du Département de la Sarthe et à M. le Maire du Mans 
pour obtenir leur approbation. 

ARTICLE |. — Les travaux de la Société de médecine du Mans 
auront seulement pour objet les Sciences qui ont rapport à la Mé- 
decine, à la Chirurgie et à la Pharmacie. 

ART. ÎI. — Elle est maintenant composée des signataires tous 
résidants au Mans. 

ART. IT. — Pour être admis dans cette Société il faut 1° Etre 
légalement reçu médecin, chirurgien ou pharmacien. 2° Etre 
présenté par un des membres de la Société ou faire sa demande 
par écrit et donner un mémoire ou une observation relatifs à sa 
partie. 3° Obtenir au scrutin secret les deux tiers des voix des 
membres résidants. 

ART. [V. — Elle nommera pour un an un Président, un Vice 
Président, un Secrétaire, un Secrétaire adjoint, et un Trésorier ; 
ils pourront être réélus. Dans le cas d'absence, le plus ancien 
d'âge présidera, le plus jeune fera les fonctions de Secrétaire. 

ART. V. — Le Président aura la police de la Société; il si- 
gnera les procès-verbaux, dirigera les travaux, ouvrira et fer- 
mera les séances. 

ART. VI. — Nul ne pourra discuter, lire un mémoire ou une 
observation sans avoir demandé la parole au Président qui la 
retirera quand il le jugera nécessaire après avoir consulté l'As- 
semblée. | 

ART. VI[. — Aucun membre ne pourra s écarter de l’objet 
de la discussion ni se permettre aucune personnalité offensante ; 
celui qui manquerait à la décence sera de suite rappelé à l’ordre 
par le Président. 

Ant. VIII. — Le Secrétaire prendra pendant chaque séance 
les notes relatives au procès verbal, les rédigera, les transcrira 
sur le registre, et la séance suivante s'ouvrira par cette lecture. 
Il sera chargé seul de la correspondance et la communiquera à 
la Société. Un registre sera destiné à inscrire par ordre les 
lettres, leurs réponses, les mémoires et observations. 

Arr. IX. — Le Trésorier rendra compte tous les trois mois de 
sa recette et dépense au Président, au Secrétaire et à deux mem- 
bres nommés à cet effet. Il sera tenu de veiller à la conservation 
des objets appartenant à la Société. Les soins économiques du 
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bureau, la souscription des journaux relatifs à la médecine lui 
seront également confiés. . 

ART. X. — Aucune délibération ne pourra être prise que par 
la moitié des membres plus un. 

ART. XI. — Ja Société ne fera de députations qu’en vertu 
d'une délibération. Elles seront toujours composées de deux ou 
quatre membres dont le Président fera partie. 

ART. XII. — Tous les hommes de l’art du Département seront 
invités de correspondre avec la Société, de lui faire part de leurs 
découvertes et observations. Elle choisira parmi eux des cor- 
respondants qui pourront assisier aux séances et auront voix 
consultative. 

ART. XIIT. — La Société pourra aussi s'adjoindre des corres- 
pondants parmi ceux qui ne s'occupent pas spécialement de l’art 
de guérir, mais qui peuvent par leurs connaissances et par Îles 
sciences qu'ils cullivent concourir aux vues d'utilité qu’elle s'est 
proposée. [ls pourront assister aux séances. 

ART. XIV. — Elle nommera un médecin, un chirurgien et un 
pharmacien pour analiser les différents mémoires, observations, 
adressés à la Société, ils seront chargés d'en faire le rapport 
chacun dans leur partie; on les’‘inserira littéralement sur un re- 
gistre si on le juge convenable, le Secrétaire en préviendra l'au- 
teur et l'en félicitera par écrit. 

Arr. XV. — Aucune observation, mémoire ou écrit quelcon- 
que ‘ne pourra être publié au nom de la Société sans une déli- 
bération. 

ART. XVI. — La Société/regardera comme un de ses premiers 
devoirs de répondre aux questions qui pourraient lui être faites 
pe les autorités constituées en ce qui concerne l'art de guérir, 
a salubrité publique et mème les épizooties. 

ART. XVII. — Elle formera chaque mois un Comité qui sera 
composé d'un médecin, d'un chirurgien et d’un pharmacien. Il 
s'assemblera tous les dimanches à onze heures et donnera gra- 
tuitement ses conseils à ceux qui les réclameront. Un registre 
sera destiné pour les consultations. 

Arr. XVIII. — Il y aura séance le premier et le quinze de 
chaque mois, le Président pourra convoquer extraordinairement 
si les circonstances l’exigent. 

ArT. XIX. — Aucun étranger ne pourra assister aux séances 
à moins qu'il n’en soit invité par la Société. 

Art. XX. — La Société fera tous ses efforts pour former une 
collection d'histoire naturelle, de pièces anatomiques et un jardin 
botanique. Chaque membre contribuera selon sa partie à la for- 
mation de cette collection. 
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Signé : Faribault, Lavasseur (sic), J. Fiory, Lemarinier, Le- 
roy, Etoc Desmasy, Marigné, Lebrun, Maulny, Jélin, Gallois, 


Menard, Tireau, Legoux. 
P. c. c. FARIBAULT, président. 


LEBRUN, Secrétaire (1). 


Ce règlement fut présenté au chef de brigade préfet de la 
Sarthe, Auvray, lequel déclara y avoir pris le plus grand inté- 
rêt, y donna son approbation le 49 brumaire an XII (40 no- 
vembre 1804), et invita le maire du Mans à tenir un lieu con- 
venable à la disposition des postulants. Négrier de la Crochar- 
dière promit de contribuer de tout son pouvoir à mettre de si 
savantes gens à l'abri des injures de l’air, en son hôtel-de-ville, 
et la Société fut pourvue le 29, d'un local municipal. Elle 
annonça que tous les dimanches à 44 heures son Comité donne- 
rait gratuitement à la mairie « des consultations à ceux qui les 
réclamer [aient] » (2). 

La compagnie manquait de ressources pécuniaires, et dès 
lors, bibliographiques : et je crois la reconnaître dans cette 
« Société de pharmaciens et naturalistes » qui, par la bouche 
de Négrier de la Crochardière, sollicita le 47 pluviôse an XIII 
la faveur d’user de la bibliothèque de la Société libre des Arts. 
Celle-ci se montra généreuse, et considérant l'utilité de cette 
nouvelle association «tant pour la propagation des lumières que 
par les services qu'elle rend à l'humanité en donnant des con- 
sultations gratuites dans l'art de guérir, » mit ses livres à la 
disposition des postulants, en élevant Maulny à la dignité 
de bibliothécaire commun, et responsable des emprunts (3). 

Ainsi pourvue de moyens d'étude, la Société médicale pour- 
suivit ses travaux, et l'administration continua de recourir à 
ses capacités. 

Au mois de ventôse an XIII, un chirurgien nommé Dorez 


(1) Règlement de la Société de médecine du Mans, Le Mans, Monnoyer, 
an XIII, 8 pp. in-8° (B. S. A. S. 811-1-29). 

(2) Journal, affiches, annonces du dép. de la Sarthe, 5 frimaire an XIII. 

(3) Reg. des délib. de la Société libre des Arts, 926/y, f° 162. 


A 
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l'ayant pressée de souscrire à un ouvrage où il formulait un 
caustique infaillible contre le cancer, le Préfet consulta la com- 
pagnie, et rejeta, sur son avis, les propositions de l'auteur (1). 

Pendant les mois de germinal et de floréal an XIII, une épi- 
démie caractérisée par des vomissements, une diarrhée bilieuse, 
glaireuse, et parfois vermineuse, sévit sur les habitants de la 
rue St Jean et des environs. L'opinion publique en accusa les 
miasmes dégagés par une amidonnerie établie depuis 5 ans 
dans le quartier. Le préfet, par l'organe du maire, s’adressa 
de nouveau à la Société de médecine ; le D' Mallet, chargé du 
rapport, déclara que l'affection n'avait pas le caractère épidé- 
mique, cita Ramazzini, innocenta l'amidon et les amidonniers, 
et calma les alarmes d'Auvray : « La Société, écrivait-il le 
23 floréal an XIII au magistrat, s’est vue avec plaisir... à 
portée de vous faire un rapport aussi satisfaisant pour votre 
sollicitude paternelle; chacun de ses membres se fera un devoir 
de visiter ceux des malades qui lui donneront leur confiance ; 
tous me chargent d’être auprès de vous l'interprète des senti- 
mens de leur profonde estime » (2). 

Lorsque la maladie eut cessé ses ravages, le D' Drouard 
médecin des épidémies compléta le travail de Mallet par un 
rapport détaillé (3). 

i II 

Malgré les témoignages de déférence qu’elle avait donnés au 
pouvoir, et les services qu'on pouvait attendre de ses travaux, 
la Société de médecine du Mans ne semble pas s'être maintenue 
après l'an XIIT. Le préfet pensa-t-il suffire aux exigences sani- 
taires par la création des médecins des épidémies désignés dans 
son arrêté du 47 thermidor an XIIL ? Ou, bien que la Société 
eût sévèrement banni la politique de ses réunions et qu'elle se 


(1) A. S., m 108. 

(2) Mallet au préfet, 23 floréal an XHT. — A. S., M114,1, 

(1) Obs. sur une colique qui a régné ce printemps au Mans etparticulière- 
ment dans la rue de S. Jean, par M. Drouard, Aftiches du Mans, 15 fruct. 
an XIII, p. 292-294. 
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consacrât entièrement à l'utilité publique et aux progrès de 
l'art, le gouvernement prit-il ombrage de la présence, dans ses 
rangs, d'anciens révolutionnaires comme Levasseur cet Fari- 
bault ? La chose est possible ; car la Société de médecine d’An- 
gers, Sa voisine, pâtit à maintes reprises de suspicions ana- 
logues, qui amenèrent sa dispersion (4). — Toujours est-il 
qu'Auvray ne tarda pas à mettre toutes ses complaisances 
dans la société libre des Arts qui l'avait admis parmi ses 
membres le 47 floréal an VIIL, et qui l’appela en 4805, 1806 
et 1813 aux honneurs de la présidence. 

Cette association paraissait d'ailleurs capable de suppléer la 
Société de Médecine. La première section, consacré aux sciences 
mathématiques et physiques ainsi qu'à l« art de guérir », 
avait inauguré ses séances le 2 flaréal an VIT (21 avril 1799) 
sous la présidence de l'apothicaire Livré. Il faut avouer que les 
communicalions relatives à la médecine y furent alors peu 
nombreuses ; les réunions se trainèrent languissantes et fina- 
lement délaissées jusqu'au 5 germinal an IX (2). Mais la Société 
parut renoncer, à partir de prairial an X, à une division préju- 
diciable à son activité, pour sièger désormais toutes sections 
réunies. Bientôt florissante, elle adjoignit à ses adhérents de la 
première heure, — les D'* Liberge et Mallet du Mans, Boucher 
de La Flèche, — le chirurgien Jélin, les D'* Olivier et Lebrun, 
le pharmacien Pesche, plus tard Lepelletier, A.-F. Mordret et 
Janin. De nombreux mémoires sur la médecine et l'hygiène, 
fruits de leur [labeur spontané, ou sollicités par l'administra- 
lion préfectorale ou municipale, attestent que depuis la chute 
de la première Société de Médecine du Mans, jusqu’à sa recons- 
titution en 1827, la Société des Arts joua Île rôle de Comité 


(1) Dr Quintard. Voyage autour de la Snciélé de Médecine d'Angers 
(1797-1897) in 1797-1897. Suciété de Médecine d'Angers fondée en Germinal 
an V. (17397). Le centenaire. Compte rendu des féles du 2 juin 1897. 
Angers, Germain et Grassin 1897,134 pp in-8&. pp à1t et suiv. 

(2) Voy. les travaux de celte section in Registre des délibérations de la 
. Suciélé libre des Arts de la Sarthe, an VII-1817. (B. S. A. S. 926/x*.) 
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consultatif d'hygiène (1), perpétua dans la Sarthe l'essor de 
l'érudition médicale et prit même la défense des intérêts profes. 
sionnels (2). De cette invasion doctorale, elle garda longtemps 
la trace et l'impulsion ; et même après 14827, l'absence ou les 
éclipses du Bulletin de la Société de Médecine réservèrent une 
foule de mémoires à la compagnie rivale où MM. Lepelletier, 
Janin, A.-F: Mordret, Vallée, A.-E. Mordret, J. Le Bêle, Lizé, 
etc. se chargèrent de maintenir pendant le reste du xix° siècle 
la tradition et les travaux hippocratiques. 


? (4) Le 7 mars 1806, le Préfet Auvray lui fait part de l'ouvrage de Portal 
sur les secours publics, et le traitement des noyés et asphyxiés. Le 30 avril 
1810, la Société des Arts est officiellement convoquée à assister à la distri- 
bution des prix aux élèves sages-femmes du cours départemental d'accou- 
chements, et lève la séance pour s’y reudre. Reg. des délib. de la Soc. 
libre des Arts, B. S. À.S. mnss., 926/1, {° 54 r°. 

(2) La Société des Arts s'intéressa à la répression de l'exercice illégal. 
Le 17 novembre 1805, Boucher de La Flèche ayant signalé à son attention 
les manœuires de l'empirique Pradier, qui promettait aux Manceaux et 
Fléchois la cure « d'humeurs cancéreuses ou goutteuses » le secrétaire se 
chargea d'en saisir M. Liberge et de l'inviter à en faire un rapport. (Reg. 
des délib. de la Société libre des Arts, 17 novembre 1806, fe 224. — 
B.S. À. S.) ; 


# 
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DEUXIÈME PARTIE 


La SociËTÉ DE MÉDECINE Du DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 
(114827-1912). 


CuapiTRE II 
HISTOIRE INTÉRIEURE DE LA SOCIÉTÉ 


8 1. — Evolution générale de la Société'(1827-1912). — Reconstitution de 
la Société de Médecine (27 avril 1827). — Les fondateurs. — Le 
local. — Premières séances, premières dissensions — Exode 
des pharmaciens (1839). — Le docteur Ménard. — Fondation de 
l'Associalion médicale de la Sarthe (1843). — Décadence de la 
Société sous la Monarchie de Juillet et la République de 1848. — 
Prospérité de la période impériale. — Nouveau déclin, et résur- 
rection. 

8 . — Hislorique des dispositions réglementaires. — Dénomination de la 
Société. — Ses règlements. — Le Bureau. — Les Sociétaires : 
titulaires, honoraires, associés, correspondants. — Candidatures. 
— Obligations académiques. — Nombre et horaire des ‘séances. 

8 3. — La Bibliothèque. — Les collections. 

8 4 — Le Bulletin de la Société de Médecine. 


[ 

En l’année 1827, « les Médecins des Hospices de la ville du 
Mans, éprouvant le besoin de rendre les rapports entre eux plus 
fréquens et plus intimes, animés du désir d'accroître leurs 
lumières par la communication réciproque de leurs observations, 
de leurs réflexions, de leurs lectures, voulant donner aux hom- 
mes qui leur confient la conservation de leur existence un nou- 
veau gage de l'intention où ils [étaient] de répondre à cette 
confiance en la méritant de plus en plus », s'avisèrent de recons- 
tituer une Société médicale. Ainsi renaissait, après tant de révo- 
lutions, l’ancienne tradition qui reliait le corps des hôpitaux au 
Collège des Médecins du Mans (1); ainsi refleurirait la Société 


(4) Le 5 novembre 1785, les Administrateurs des hospices, avaient, à la 
demande du Collège des médecins, renoncé à nommer directement le mé- 
decin de l'établissement, et contié à cette compagnie le soin d'en régler le 
service médical et de désigner € alternativement par trimestre » deux doc- 
teurs pour visiter les « pauvres des deux maisons ». Le règlement élaboré 
par le Collège tut accepté par le Bureau et inscrit le 22 décembre 1785 au 
DES de ses délibérations. (A. H. M., F 10/1, fos 49 52) et F 9°'/18, f°* 240- 
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de Médecine du Mans, qui, fondée en l'an X de la Républi- 
que, s'était dispersée vers la fin de 1805. 

Les origines et les tendances des nouveaux sociétaires étaient 
bien diverses; mais tous — sauf-Rousset — étaient attachés à 
l'Hôtel-Dieu, et tous portaient dans leur cœur un vif sentiment 
de la dignité professionnelle, et l'amour de leur art. C'étaient 
d'abord deux revenants de l'ancien régime, fidèles aux rites 
désuets de la vieille politesse française ; deux survivants du Col- 
lège des médecins, et de la Société de l’an X : Mallet doyen des 
Médecins de l'Hôtel-Dieu et son collègue Liberge (4). D’autres 
avaient joué leur rôle dans l'épopée impériale; tels Jacques 
Rousset (1), échappé par miracle à la campagne de Russie, fait 
prisonnier à Dresde, interné en Hongrie jusqu’à la paix de 1844, 
et docteur du 29 août 14815 (2). Mordret, qui avait servi d'Aus- 
terlitz à Waterloo, suivi la Grande Armée sous Oudinot, bravé 
le typhus en Prusse, la fièvre jaune en Espagne, et finalement 
opté en 1815 pour la pratique civile. Platon Vallée (3), nature 
délicate et fière, avait préféré passer par l’Ecole normale supé- 
rieure et par l’enseignement (4), pour échapper au tumulte des 
camps; il apportait à la Société, avec sa distinction native et sa 
culture affinée, une ardeur scientifique qui avait mérité dès 4825 
cet honneur précoce: le titre de correspondant de l’Académie 
de Médecine (5) et celui de médecin de l'Hôtel-Dieu (6). Janin 


(1) Voy.sur Libcrge, P. Delaunav, La Société de Charilé maternelle du 
Mans, el ses origines, Le Mans, 1912, in 8°, p. 18-19, note. 

(2) Né à Lavardin. — A écrit: Dissertation sur la rage. Thèse de la Fac. 
de Paris, Paris, Didot jeun2, 1815, 20 p. in-4°. 

(3) Né à Rouez-en-Champagne, le 27 mai 1794 (8 prairial an HI) de Clé- 
ment-Jacqnes V. et de Marie-Rose Aubrv, recu docteur de la Faculté de 
Paris, le 17 août 1820: Aperçu des circonstances qui s'opposent à l'emploi 
des principales classes de médicaments. Paris, Didot jeune, 1820, 60 p. in-4°. 

(4) I fut reçu à l'Ecole normale, section des Sciences, dans la promotion 
de 4814. Je relève parmi ses condisciples, les noms de Patin, de Pouillet, et 
d'Aug. Thierry (P. Dupuy, Le centenaire de l'Ecole Normale, 1195-1895, 
Paris, Hachette, 1895, gr. in-8°, p. 670. | 

(5) La lettre de remerciements qu'il écrivit au Président de cette compa- 
guie est conservée à la Bibliothèque de l'Académie de Médecine, Mnss, 
n° 39, 15 novembre 1825. 

(6) Un arrèlé préfectoral du 18 mars 1825, créa officiellement une place 


D 


— 499 — 


préludait à une carrière chirurgicale qui devait atteindre son 
apogée à la fin de la Monarchie de Juillet et sous le second 
Empire. Enfin Lepelletier de la Sarthe, chirurgien en chef des 
Hospices, orateur brillant, auteur abondant, devait bientôt por- 
ter dans la capitale des ambitions et des talents qui ne trou- 
vaient point, à son goût, dans sa province, le cadre nécessaire 
à leur déploiement (1). 

La Société de Médecine du Département de la Sarthe se 
constitua le 27 avril 4827 : Mallet fut nommé président, Liberge, 
vice-président ; Vallée, secrétaire; Janin, archiviste et Rousset, 
trésorier. Le Règlement fut arrêté le même jour. La Société 
devait comprendre quatre classes d'adhérents: titulaires, hono- 
raires, associés, correspondants. De nombreuses candidatures 
surgirent, des rangs des médeeins et des rangs des apothicaires : 
les D" Goupil, Legoux, Labelle, Mignotte, les pharmaciens 
Gallois, Le Roy, Pesche, Etoc-Demazy, Ed. Guéranger, l'ocu- 
liste Lusardi, le D' Gendron de Château-du-Loir, sollicitèrent 
et obtinrent l’honneur d’y être agrégés. Cent diplômes, tant 
sur papier fin que sur parchemin, furent commandés à cette 
intention chez l’imprimeur Monnoyer. Pour la modique somme 
de cinquante centimes, le sieur Lemercier, maître d'écriture, se 
chargeait d'y calligraphier les noms et prénoms des bénéficiaires, 
besogne peu lucrative qu’il ne poursuivit point après 1834. 

La Société de médecine, à son origine, s'était trouvée sans 
asile, etle D' Mordret, l’un de ses membres, dut offrir à ses 
premières séances (27 avril, 4 mai, 15 juin 182%), l'hospitalité 
de son propre logis. On se mit bientôt en quête d’un local plus 
officiel et le D° Mallet, président, crut devoir invoquer en ces 
termes l’obligeance de la Commission des hospices. 
de médecin suppléant de l’Hôtel-Dicu et y appela Vallée en remplacement 
de Janin qui, suppléant ofticieux de Drouard, avait succédé à ce dernier 
comme médecin par quartier, par arrêté du 18 janvier 1835. — A la mort 
de Liberge, Vallée fut à son tour promu médecin-titulaire, par arrêté pré- 
fectoral du 24 octobre 1829. (A. H. M.). 


(1) Voy. sur Lepelletier, P. Delaunay, Vieux médecins Sarthois, 1° série, 
Paris, Champion, 1900, in-8°. 
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À Messieurs les Administrateurs des hôpitaux du Mans. 


Messieurs, 


« Les médecins des hospices de cette ville, voulant donner le 
plus haut degré d'utilité aux exercices de leur profession, ils ont 
pensé qu’ils devoient en chercher les moyens dans des réunions 
consultatives et de fréquentes communications de leurs propres 
observations pour être discutées dans l'intérêt de la Science. 
C'est pourquoi ils ont résolu de renouveller l’ancien collège de 
médecine de cette ville sous le nom de Société des médecins du 
Départ. de la Sarthe. 

L'ancien collège de médecine avoit obtenu de votre adminis- 
tration un petit bâtiment attenant à l'Hôtel Dieu. Mais des be- 
soins de cette maison ayant obligé l'administration de disposer 
autrement de ce petit local, elle proposa aux médecins de tenir 
leurs séances dans la salle de ses bureaux, ce qu'ils acceptèrent 
avec reconnaissance. La nouvelle Société de médecine considérant 
que, la maison où les appelloit souvent l'exercice de leurs fonc- 
tions, étoit la plus convenable à la tenue de leurs assemblées, 
elle a arrêté dans sa séance du 4°" juin, qu'il seroit addressé par 
son président à votre administration une nouvelle demande de 
la salle mise à la disposition des médecins de l'Hôtel Dieu, aux 
“fins de pouvoir y tenir ses séances à des jours convenus ou elle 
seroit disponibles, et d'obtenir la permission d'y placer une 
armoire pour enfermer leurs registres et leurs livres. L'acceuil 
favorable qu’elle a toujours fait aux demandes de ses médecins 
dans l'intérêt de la science et du public, leur donne l'assurance 
que celle-ci sera également bien accueillie. Dans cet espoir ils 
vous prient de recevoir d'avance l'assurance de leur reconnais- 
sance. Veuillez... [etc.] 

Mallet, D. M. 


. Prés. de la Société de méd. du 
département. 


P. S. La Société vous invite, MM à prendre lecture de son 
règlement, dont elle vous enverra un exemplaire aussitôt qu'il 
sera imprimé. (1) » 

MM. les administrateurs ne purent rester sourds à l'appel de 
la Science : le 45 juin 1827, les sociétaires apprirent qu'on met- 
tait à leur disposition la salle du Conseil, avec permission d'y 
placer tout meuble convenable. Des remerciements furent votés 


(1) A. H.M., liasse non cotée. 
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à l'Administration, ainsi qu’au D' Mordret « pour la complai- 
sance et le désintéressement avec lequel il afvait] offert et 
donné l’hospitalité à la Société naissante. » Le 6 juillet 4897, 
la compagnie inauguraitson nouveau local; le trésorier, Dr Rous- 
set, s'occupa de commander une bibliothèque; laissa 7 fr. au 
civier Guilliet pour deux livres de bougie, et obuint du ferblan- 
tier Métivier, pour la somme de 6 fr. 60, une « machine propre 
à voter », avec des boules blanches et noires. Le portier de l'hô- 
- pital fut gratifié d’un pourboire mensuel de vingt sous, grossi, 
à partir de 4829, de 5 francs d'étrennes. La même année, la 
Société enrichissait son mobilier de deux écritoires, payés 5 fr. 
au faïencier Brichet, et de « quatre chandeliers anc’' argentés » 
cédés au prix de 8 fr. par le fripier Le Rat (1). 

Les premières séances furent animées et brillantes ; les mé- 
decins apportaient de nombreuses observations cliniques. Au 
nom de l’art vétérinaire, Mauduit entretenait l'assemblée des 
épizooties chevalines de 1824-30 dans la Sarthe (4830) et des 
tumeurs squirrheuses du cheval (4831). Les pharmaciens eux- 
mêmes assiégeaient la tribune : recherches de Gallois sur le bi- 
tartrate de potasse (1827), invention d'un nouveau pastilloir par 
Etoc-Demazy (1827), communications d'Ed. Guéranger sur 
l'émétique (1827), la préparation de l’eau distillée (4829) et du 
, bicarbonate de soude (1833), ou du sirop de violettes(1838), ana- 
lyses de calculs, etc., s'amassaient sur le bureau. L'ardeur des 
apothicaires fut telle qu’elle troubla un moment la sérénité des 
débats. Quand le pharmacien Guéranger déposa, à l'appui de sa 
candidature, une note sur un procédé nouveau pour dessécher 
le lichen d'Islande et le dépouiller de son amertume, le pharma- 
cien Le Roy, son confrère, rapporteur de la Commission, déclara 
sans aménité que sa méthode n'était pas neuve, que le problème 
était résolu depuis longtemps, et que l'agrégation du postulant 


(1) Cf. Journal de la Société de médecine du département de la Sarthe. 
Registre in-f non paginé, renfermant les comptes de la Société de 1827 à 
1888 inclusivement (A. S. M.) 
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n'était admissible qu'en raison de ses bonnes intentions et de son 
utilité possible (6 février 1829). 

Ces débats sur un sujet qu’on pouvait croire émollient soule- 
vèrent quelque tumulte. L'un des membres de la Commission, 
Etoc-Demazy qui avait refusé de s'associer à ces appréciations 
etsigné le rapport sous toutes réserves, formula, en séance, ses 
objections. Guéranger, une fois admis, tint à justifier à son tour, 
en des « réflexions apologétiques », les vertus de son lichen. 
Pour mettre un terme à ces querelles d’apothicaires qui mena- 
çaient la commune concorde, Lepelletier, dans quelques obser- 
vations relatives aux bases constitutives de la Société (1), dé- 
veloppa les propositions suivantes : 


4° Une Commission étant nommée, la Société n'entendra ja- 
mais qu'un seul rapport, celui de la majorité : si la Commission 
n'est pas unanime, le Rapport contiendra textuellement et fidè- 
lement l'opinion de la minorité et motivera l'opinion contraire 
de la majorité. 

2° Si l'un des membres de la Société croit avoir des raisons 
suffisantes pour accuser officiellement un de ses collègues, d'après 
Part. 45 du règlement (2) la Société nommera toujours une 
commission et portera un jugement soit contre l'accusé, si la cul- 
pabilité est démontrée, soit contre. l'accusateur si des motifs 
sans fondement l'ont fait agir. 


La Société adopta en substance la première de ces proposi- 
tions ; repoussa la deuxième comme plus susceptible d'éterniser 
les dissensions que de les calmer, refusa même | abrogation de 
l'art. 45 du Règlement que le préopinant sollicitait faute de 
mieux, et finalement ajourna sine die toute nouvelle discus- 


(1) Mns. autogr, signé, de 2 fs, 6 mars 1829. A. S. M. 

(2) Règlement de 18327, art. 15. : «Si même il pouvait arriver qu'un mcm- 
bre méconnût l'autorité du Président, ou qu'il oubliât les égards que l'on 
se doit entre collègues, ou entin qu'il manquât à Ia dignité de sa protcs- 
sion, sur la plainte qui en scrait portée, le président après en avoir donné 
communication au membre inculpé convoqueraitune séance extraordinaire 
dans laquelle une commission de 5 membres serait chargée d'examiner 
les griefs allégués etla défense écrite du prévenu... Sur le rapport de la 
Commission, la Société pourrait prononcer l'interdiction d'une ou de plu- 
sicurs séances ou même l'exclusion détinitive du délinquant. » 
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sion sur ce chapitre en exprimant le vœu d'utiliser ses réunions 
« à des travaux plus scientifiques. » 

Dans cès conjonctures, le D' Mallet montant, en 1830, au 
fauteuil de la présidence, crut devoir faire appel, en son dis- 
cours, à « l’union franche et cordiale » repoussant « toute basse 
jalousie et les susceptibilités de l’envieux qui cherche à abaisser 
k mérite d'autrui ». | 

Ces exhortations étaient d'autant plus justifiées que les méde- 
cins eux-mêmes avaient failli entrer dans le sentier de la guerre. 
Lepelletier ayant engagé dans les colonnes de l'Echo de la Sar- 
the une assez vive polémique médico-légale avec son confrère 
Vallée à propos de l'affaire d’infanticide Regnier (juin-juillet 
1828) il en demeura entre eux quelque froideur. Et le 4 décem- 
bre 4829, Lepelletier adressa sa démission à la Société, pré- 
textant « l’achèvement d’un ouvrage long et difficile » qui lui 
prenait tous ses instants. 

La même lassitude se manifesta bientôt chez les pharmaciens : 
le mouvement qui avait amené à la Société de médecine Etoc- 
Demazy, Gallois, Le Roy, Pesche, Ed, Guéranger (1), Souli- 
gné (de S'-Calais), Desnos (d'Alençon), ne se soutint pas; leurs 
confrères se tinrent à l'écart ; puis, un beau jour, piqués d'ému- 
lation, ils décidèrent de fonder de leur côté une Société scienti- 
fique (24 septembre 1839). Néanmoins, ils sollicitèrent la per- 
mission de suivre à ce titre, en qualité d invités, les délibérations 
de MM. les docteurs. Mais le 22 avril 4840, la Société consi- 
déra, par l'organe de ses rapporteurs, que la présence d'étran- 
gers réprimerait « cette confiance et cet abandon » qui ne peu- 
vent « avoir lieu qu'entre médecins »; que, de l'admission des 
tiers, la discrétion professionnelle pourrait pâtir, et qu'enfin, 
MM. les pharmaciens manifestant l'intention de publier un bul- 
letin au nom de leur Société pourraient s'inspirer des travaux 


(t) Vov. H. Léveillé, Notice biographique sur M. Édouard Guéranger, 
ancien président de la Société d'Asriculture, Sciences et Arts de la Sarthe, 
Bull. de la Soc. d’Agr. Sc. et Arts, T. XXXV, 1895-96, p. 16-31. 
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médicaux, et les concurrencer. C'est pourquoi les portes leur 
furent closes. 

La Société ne trouva point, dans cette intimité, un nouveau 
gage de prospérité; ses cadres demeuraient inamovibles ; les 
mêmes membres apportaient régulièrement aux séances le même 
ennui résigné, les candidatures se raréfiaient. Enfin, un beau 
jour, une heureuse démarche leur adjoignit un vieux praticien, 
le D' Ménard, qui s'était jusque là, tenu à l'écart. Le digne 
homme incarnait de respectables traditions et d’antiques souve- 
nirs, car il présenta comme travail de bienvenue, le 7 août 
1843, une observation qu'il avait faite au Mans le 23 Vendé- 
miaire an VII! 

Né à Coulans le 49 juin 1767 (1), Julien [Philippe] Gervais 
Ménard s'était d'abord destiné à l’état ecclésiastique. Après de 
solides études littéraires chez les Oratoriens du Mans (2), il allait 
entrer dans les ordres et solliciter un bénéfice, lorsqu'après 
un mûr examen de sa vocation, il décida de renoncer à un état 
dont il ne se crut pas digne. Parti pour Paris, il se mit sur les 
bancs des écoles de Saint-Côme et suivit les leçons de Sabatier, 
de Chopart, de Pelletan, de Pevrilhe, aiors dans tout l'éclat de 
leur enseignement. Rentré au Mans, il obtint devant la com- 
munauté des chirurgiens de cette ville des lettres de maîtrise 
signées, en date du 21 mai 4790, par Faribault, lieutenant du 
premier chirurgien, et Thibault des Bois, son greffier. Au début 
de la Révolution, Ménard n'avait pu se défendre d'en embras- 
ser les généreux principes avec toute l'ardeur de la jeunesse, 
ce qui ne l'empécha point d'entrer, comme chirurgien, au ser- 
vice de l’illustre maison de Narbonne-Pelet (3). Fonctions éphé- 


(1) De Julien Philippe M. et de Françoise-Marie Forvetu. L'extrait baptis- 
taire ne porte comme prénoms que ceux de Julien Gervais. 

(2) Menard demeura sur les bancs de l'Oratoire de 1778 à 1783 (6° à Rhé- 
torique) et tigura à plusieurs reprises parmi les lauréats. (Rebut, Lauréats 
du collège séminaire de l'Oratoire du Mans (Bull. de la Soc. d'Agric. Sc. 
et Arts de la Sarthe (XXXIX, 1903-04, p. 117). 

(3, Les Narbonne-Pelet avaient cu que:ques atlaches dans le Maine : 
jo Marie Félicilé du Plessis-Chîlillon ‘en Châtillon-sur-Colmont) épousa 


— 405 — 


mères, qu'il dut abandonner lorsque ses protecteurs, épouvan- 
tés des premiers excès de la démagogie, résolurent d'émigrer. 
Ménard refusa de les suivre sur la terre d’exil, et revint s’éta- 
blir au Mans. Il y trouva, sans tarder, de quoi satisfaire son 
zèle. | 

L'écrasement de l’armée vendéenne, en décembre 1793, par 
Westermann et Marceau, laissa dans la ville des milliers de 
morts, de blessés et de prisonniers. On entassa ces derniers à 
la Mission, à l’Oratoire, à Sainte-Croix. Mais les « brigands » 
avient apporté avec eux la dysenterie ; abattus par la défaite, la 
faim, les injures de l'air, le surmenage, en haillons, sordides, 
ils fournirent au fléau une proie facile; leurs corps exhalaient 
une odeur nauséabonde et cadavéreuse : ils étaient, selon le 
mot du D' Mallet, « putréfiés avant de mourir ». | 

Bon nombre d'habitants, qui avaient dépouillé les morts ou 
les captifs, ou subi leur promiscuité, furent contaminés à leur 
tour, et l'épidémie fit d’effroyables ravages. Tous les médecins 
et chirurgiens de la ville furent réunis en un Comité de santé. 
Ménard fut du nombre et, dans ces sinistres conjonctures, il 
prodigua, avec le même dévoüment, aux bleus et aux blancs, 
les ressources de son art et les subsides de sa bourse. Il porta 
son zèle au foyer même de l'infection, dans les bâtiments de 
Coëtfort ; beaucoup de Vendéens détenus lui durent la vie, 
quelques-uns la liberté; et il reçut plus tard, de leurs parents 
ou amis, plus d’un précieux témoignage de gratitude. 

Le 26 thermidor an III, l'administration départementale de 
la Sarthe lui confiait l'inspection des militaires soignés dans les 
hôpitaux et ambulances du district du Mans (4). 

En ces temps troublés, l'exercice de la médecine se compli- 
quait parfois d'incidents imprévus. Convoqué certain jour auprès 
en deuxièmes noces en février 1760 Charles Bernard Martial, comte de 
Narbonne Pelet, dont elle était veuve cn 1791. 2° D'autre part, le maréchalde 
Maïilly, seigneur de la Roche de Veaux, en Pontvallain, épousa en troisiè- 
mes noces M'e de Narbonne-Pelct qui lui donna un fils en février 1792, 
: (A) À. S., L 82, fo 5. 


SOCIÉTÉ DES ARTS 27 


— 406 — 


d'un malade de la campagne, Ménard cheminait tranquillement 
avec son guide, lorsque tout à coup bondissant dans le chemin 
creux, des hommes armés l'appréhendent rudement, lui ban- 
dent les yeux et l'emmènent plus mort que vif, et trébuchant. 
La route lui parut longue. Enfin l'on fit halte, et, son masque 
arraché, le chirurgien se trouva en présence d'un blessé atteint 
d'une balle à la cuisse. Menard remplit son office ; à peine avait- 
il fini, qu'une alerte éclate : les chouans décampent, emportant 
le patient, et Ménard s’esquive de son côté, au bruit de Ja 
fusillade. Il venait de donner ses soins à M. de Rochecotte! (1). 

Un bienfait n'est jamais perdu. A quelques mois de là, notre 
homme se rendait en pleine nuit, à travers les bois de la Bazoge, 
au chevet d’un malade, lorsqu'il tomba au milieu d’une embus- 
cade. Un pistolet braqué sur sa poitrine par l’un des plus en- 


ragés, lui faisait présager le sort qui l’attendait, quand le nom 


du général de Rochecotte, proféré par un autre agresseur, vint 
frapper son orcille. Ménard demanda qu’on le conduisit auprès 


‘de ce chef. Heureusement guéri de sa blessure, le chouan avait 


repris la campagne et donnait la chasse aux bleus. Il reconnut 


son opérateur, entendit son cas, et, pour n'être point en reste 


avec lui, commença par faire fusiller l'homme qui l'avait me- 
nacé. Après quoi il fit reconduire notre chirurgien, sous bonne 


“escorte, jusqu'aux portes du Mans. 


Ménard n’était pas au bout de ses émotions. Dans la nuit du 
44 au 45 octobre 1799 (22-23 Vend'e An VIT, les chouans de 


: Bourmont surprirent la ville du Mans. La fusillade crépitait dans 


1 


les rues, et l'on battait la générale. Un capitaine de la 40° demi- 


(4) I s'agit peut-être de la journée du Tertre Frisac (Souligné-sous- 
Vallon) où M. de Rochecotte fut blessé sous les ordres du comte de 


: Médavi (35 décembre 13951. D'après l'abbé Pauloin, La Chouannerie du 


Maine... Le Mans, 1875, in-12 T. 1, p. 170 et t. III, p. 169.) — Roche- 
cotle, dans une lettre à Frotté, du 18 mars 1796, citée par L. de la Sico- 
livre, (Louis de Frotlé et Les insurreclions normandes, 1793-1882, T. I, 
Paris Plon, 18N9, in-8°, p. 434-839; parle aussi d'une balle qui l'atteignit à 
la cuisse, mais à une dale un peu postérieure (fin de février 1796). La ci- 
catrice qui en résulta trahit l'idendité de Rochecotte lors de son arrestation 
à Paris en 1798. — Je ne sais pour lequel de ces épisodes Menard lui donna 
ges soins. 


Are 


brigade courait rejoindre son poste lorsqu’atteint par un feu de 
peloton il alla tomber près de la prison, sur un tas de décom- 
bres (4). Un voisin entendit ses gémissements, le releva à grand 
peine dans les ténèbres, et lui offrit un lit dans son propre logis. 
Un jeune officier de santé, Coupvent-Desgraviers, qui se trouvait 
par là, déshabilla la victime et reconnut que deux balles avaient 
traversé de part en part le poumon droit; une autre avait per- . 
foré l’aisselle. Il jugea le blessé perdu, appliqua, pour la forme 
sur les plaies du thorax, des compresses imprégnées d’altool 
camphréet s'en alla. Ménard, requis à son tour — il habitait alors 
l'Hôtel Juteau — substitua au pansement alcoolique horrible- 
ment douloureux, des linges imbibés d’infusion de guimauve et 
de mélilot. Huit jours durant, le militaire fut entre la vie et la 
mort; dans le tumulte de l'invasion, Ménard lui assura des soins 
assidus; l’hémorragie se limita ; il n'y eut pas d'inflammation. 
Des « fomentations émollientes, la position du corps et de la 
poitrine, la diète sévère, le profond silence, quelques boissons 
d'orge perlée édulcorées avec le sirop de guimauve, l’eau de 
poulet, le tout en très petite quantité et par gradation », écar- 
tèrent le premier danger. Au bout de trois mois, le capitaine 
fut contraint de quitter la maison de son hôte : Menard le prit 
chez lui, et pendant huit mois encore, l’hébergea, le pansa, retira 
des esquilles costales ; il dut même extraire de l’aisselle un lam- 
beau d'uniforme égaré dans « le tissu cellulaire graisseux qui 
avoisine et entoure l’artère axillaire dont, avoue l'opérateur, je 
sentais les pulsations, ce qui ne me Causait pas peu d'inquiétude. » 

Le capitaine quitta le domicile de son bienfaiteur complète- 
ment guéri et entretint avec lui une correspondance de plusieurs 
mois. Et M. Ménard, en rapportant son cas quarante-cinq ans 


(1) I s’agit probsblement du capitaine Londe, commandant la 5° C'° du 
2° Bon, qui-courant de son domicile de la rue de la Paille à la caserne de 
la rue S'-Vincent, fut blessé au bas du perron de la place de la Réu- 
nion (Place des Jacobins), ramassé par le jeune l'acour, et reçut les pre- 
miers soins de l'élève en chirurgie Desgraviers (R. Triger, Un épisode de 
la Chouannerie, La prise du Mans par lrs Chouans le 15 nctobre 1799, Le 
Mans, Mamers, 1899, in-8°, p. 40-4:i). | 
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plus tard à la Société de Médecine, concluait judicieusement 
« que les plaies d'armes à feu les plus graves, sont susceptibles 
de guérir... et qu'il est toujours de l’honneur et de l'humanité 
de ne pas abandonner totalement un malade en pareil cas... Il 
est à croire, ajoutait-il modestement, que la nature, aidée à la 
vérité des ressources de l'art, a beaucoup contribué à une cure 
aussi merveilleuse (1). » 

Le calme revenu, Ménard se livra avec ardeur à la prati- 
que, et s’acquit principalement comme accoucheur une grande 
notoriété. D'ailleurs il ne demanda jamais à sa profession que 
des bénéfices légitimes et une modeste aisance ; la médecine était 
à ses yeux un sacerdoce, et il se tint pour satisfait du devoir 
accompli, sans vouloir jamais hriguer places lucratives, ni dis- 
tinctions. Il fut seulement nommé par arrèté préfectoral du 
21 décembre 1821, vaccinateur cantonal pour le 8° canton du 
Mans. 

Après quelque quarante ans d'exercice, il abandonna la clien- 
tèle, sans rompre toutefois les liens confraternels ; et il 
apparaissait au milieu de ses collègues, avec son bon sourire de 
nonagénaire, comme le sage Nestor au milieu des Grecs. Entré 
sur le tard à la Société de Médecine du Mans (17 août 1843). 
Ménard prit à ses débats une part assidue, jusqu'à ce que la 
mort vint l'appeler, sans le surprendre, à l’âge de quatre-vingt- 
onze ans, le 20 novembre 1858. Une fille lui restait, qui lui ferma 
les yeux (2). 

Ménard fut, au sein de la Société de Médecine, un des pro- 
moteurs du mouvement qui aboutit, en 1843, à la fondation de 
l'Association médicale de la Sarthe. Cette institution de 
défense professionnelle, qui promettait en outre « d'établir entre 
tous les médecins et pharmaciens du département, des relations 


(1) Ménard. Observation sur une plaie d'arme à feu assés intéressante 
sous le rapport de la gravité, Mns de 2 f°s A. S. M. (lu à la séance du 17 
août 184). 

(2) Ménard était veuf d'Anne-Jeanue-Françoise Jamain. Il habitait au 
Mans, 12, Rue de Richcboureg, 
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bienveillantes », provoqua au contraire de nombreuses dissen- 
sions et aboutit à un schisme entre l'Association et la Société 
mère. Celle-ci accentua sa décadence jusque vers 1848-49, et 
ne retrouva que sous le second Empire, une période de vitalité. 
Pendant quelque dix ans, sous la haute et digne direction du 
D' Lecouteux, elle réunit Janin, Jules et Edmond Le Béle, 
À.-E. Mordret, Guiet, Verdier, Tanchot, Lizé, Garnier alors à 
ses débuts. C'est le temps où elle eut l'honneur de compter à la 
fois au nombre de ses adhérents, deux représentants de généra- 
tions médicales bien ‘différentes : l'agrégé Pavet de Courteilles, 
à qui l’évêque d'Hermopolis avait, en l’an de grâce 1823, con- 
féré de sa blanche main l'investiture académique, et l’agrégé 
Emile Foucher, auquel un labeur acharné, une incessante pro- 
duction eussent valu la pourpre professorale, si une mort 
prématurée n'avait brisé sa féconde carrière (1867). 

Cette ère, assez brillante, ne fut point exempte de crises 
graves : à deux reprises (1851-53 et 1868) la question du Bul- 
letin provoqua de sérieux dissentiments et des démissions. En 
1867-68, il fallut encore parer un retour offensif des membres 
de l'Association médicale. À cette querelle, dont nous verrons 
plus loin les péripéties, la Société perdit un homme de valeur : 
Lizé, qui se retira le 29 janvier 4869. Accoucheur distingué, 
chirurgien érudit, Lizé fut certainement un des praticiens les 
plus laborieux et les plus remarquables de ce temps. Mais il 
avait quelques ennemis : il s'était fait nommer, malgré Janin, 
chirurgien suppléant et accoucheur de l'Hôtel-Dieu (1); ce qui 
lui valut, M. Janin étant président de la Société de Médecine, 
de n’y point être admis comme titulaire (2); et M. Janin étant 
chirurgien en chef de l'hôpital, de voir passer sa succession à 


(1) Voy. P. Delaunay, l’Obs{étrique dans le Maine au xvui* et au xix° siècle, 
Le Mans, 1911, in 8°, p. 165 et 180-186. 

(2) Nommé membre associé de la Société de Médecine, le 7 février 1853, 
Lizé vit rejeter, le 5 mars 1855, sa demande de promotion au titulariat, 
rejet que l’Assemblée confirma explicitement le 2 avril. Il ne fut élu titu- 
laire que le 2 juin 1862. 
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Le Béle et à Bodereau. Joignez à cela que Lizé avait des idées 
originales et personnelles, et qu’il entendait faire prévaloir; 
qu'il passait pour libéral en un temps où mieux valait être 
conservateur ; et vous comprendrez qu'un mauvais destin l'ait 
toute sa vie rangé au sein des Sociétés médicales, parmi Îles 
minorités dissidentes; usé en regrettables polémiques et en ma- 
nœuvres Schismatiques; enfin, privé de la haute situation 
officielle que méritaient ses capacités. La maladie fit le reste. 
C'est dire qu'à la caute du second Empire et dans les anntes 
qui suivirent, la Société de médecine vivait encore dans l'at- 
mosphère orageuse des luttes de clans ou de personnes. On ne 
peut lire sans amertume les liasses de lettres que cette période 
a laissées dans nos archives, récriminations, démissions moti- 
vées, données, reprises, tout le réquisitoire endiablé de l'invi- 
dia medicorum. Jamais on ne parla tant, jamais on ne fut plus 
féru de la dignité médicale ; on se donnait, en public, du « cher 
Confrère »,... et l'on se détestait cordialement. L'époque n'est 
pas éloignée où un médecin, qui a fourni une carrière honora- 
ble, fut rejeté de la Société pour avoir mis des en-tête à ses 
ordonnances. Une humble plaque à la porte du docteur appa- 
raissait aux rigoristes comme le signe du plus vil charlatanisme. 
Cette génération — dont nos ainés ont connu les derniers 
représentants — bravait, en pleine canicule, sous la redingote 
et le gibus, les méfaits de la congestion cérébrale; elle gardait 
un sourire méprisant aux nouveaux venus débiles qui vont pas- 
ser un mois aux bains de mer, et qui, insoucieux du décorum, 
arborent un chapeau de paille en juillet, ou se risquent e-ctra 
muros, en bicyclette. [ ya moins de vingtans, — en 1894, — 
quelques membres ayant proposé de suspendre les séances 
d'août et septembre en raison des vacances, on y réfléchit jus- 
qu'au mois de novembre 1898. Et la Commission constituée 
pour en délibérer s'étant déclarée favorable à cette modifica- 
tion, un des dayens de la Société y dénonça un grave péril pour 
la confraternité, laquelle ne pouvait procéder que de fréquentes 
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rencontres. La Société hésita entre le devoir et le plaisir; elle 
vit la Volupté qui lui tendait la main, et décida de partir en 
villégiature. Le préopinant proclama qu’elle votait sa propre 
mort... et la Société survécut. 

On conçoit qu'avec des principes si peu hygiéniques, la vieille 
Société fût arrivée à tomber dans le marasme. 1885, 1890, 
c'était l'ère plaisamment décrite par le D' Hervé, où « là-bas, 
sur les rives de la Sarthe, dans la salle de la Commission admi- 
nistrative du vieil hôpital, maintenant disparu, quatre ou cinq 
praticiens, sept ou huit dans les grands soirs, se réunissaient 
mélancoliquement autour d’une table immense, mal éclairée par 
quelques bougies fuligineuses, pour représenter ce qui restait 
de la Société de Médecine de la Sarthe ! La séance s’ouvrait à 
7 heures et demie; après la lecture du procès-verbal et le dé- 
pouillement de la correspondance, une conversation sans entrain 
s'engageait sur la constitution médicale régnante; on signalait 
une coqueluche à Pontlieue, une rougeole à la Croix-de-Pierre, 
un cas d'entérite cholériforme, chez un nourrisson, dans la 
Grande-Rue, et c'était tout! De vénérables confrères commen- 
çaient alors à consulter discrètement leur montre, à 8 heures et 
demie la séance était levée, à 9 heures les sages pouvaient être 
couchés ! 

« Epoque de tranquillité béate, mais aussi de #irvdna stérile 
où la vie de notre Société était tellement ralentie, que vrai- 
ment on pouvait penser qu'elle serait bientôt complètement 
suspendue. 

«Le bulletin avait cessé de paraître, les travaux étaient 
rares, l'influence de notre Assemblée était nulle; les pouvoirs 
publics ne la consultaient plus. C'était un pauvre organisme 
débilité, anémié, cachectique, n'ayant plus que le souffle » (4). 

L'invasion des démolisseurs, qui mirent à bas le vieil hôpital, 
rompit le charme qui tenait en sommeil notre docte compagnie. 


- (1) Disc. du D" Hervé, séance du 3 janvier 1912, Archives médicales 
d'Angers, du 20 mars 1912, p. 92-93. 
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La brise emporta la poussière de tant de sépulcres blanchis. Un 
afflux de jeunes, ardents, prêts à la lutte, secoua enfin la langueur 
des débats académiques, et l'on déménagea gaillardement. En mai 
1891, le président et deux sociétaires allèrent solliciter du maire 
un autre asile; M. Rubillard promit d’abord d'accorder à la 
médecine sans abri l’une des anciennes salles de la Justice de 
paix. En août, on était assuré de la Salle des Commissions. Le 
49 août, la Société réunie en séance extraordinaire faisait ses 
adieux à l'hôpital; le 2 septembre 1891, elle inaugurait à l'Hôtel 
de ville sa nouvelle installation, et adressait ses remerciements 
à la Municipalité. 

Aujourd'hui la Société prospèreen pleine cordialité ; ses portes, 
jadis entrebaillées, jalousement surveillées, s'ouvrent toutes 
grandes. Médecins de l’armée (1), conférenciers parisiens (9), 
prennent part à ses débats; on commence à se trouver à l’étroit 
dans la salle des Commissions, dont il faut bien se contenter 
provisoirement, au prix de merveilles de compression, après 
avoir rêvé — sans succès — d’un transfert à l'Hôtel Coindon (3) 
ou à la Collégiale Saint-Pierre. Plus on est de sages, et plus on 
rit. 

C’est pourquoi l’on voit une fois par mois, sur le coup de 
10 heures du soir, à la lueur falote des becs de gaz, des mes- 
sieurs en redingote déambuler sur les trottoirs déserts entre 


(4) Le 8 janvier 1897 la Société décida que sur la présentation d'un 
Sociétaire, tout médecin civil ou militaire, étudiant en médecine ou phar- 
macien, pourrait être admis à ses séances. Le 5 mars 1897 on restreignit 
les invitations courantes aux médecins de l'armée et aux vélérinaires. Réi- 
térée le 22 décembre 1910 à l'adresse du corps de santé militaire, cette 
démarche a en plein succès en l4itet 1912. 

(2) Le 14 mai 1897, conférence de M. Loviconi sur les rayons X et la ra- 
diographie (à l'Hôtel de Ville). — Le 7 juin 1901 conférence du Dr Leredde, 
de Paris, sur la photothérapie dans la Salle des Elections gracieusement 
mise à la disposition de la Société. — Le 7 juillet 1911 : conférence du 
DrMauté de Paris sur les nouvelles conquêtes de la vaccinothérapie. — Le 
8 mars 1912 : conférence du D' Aubourg de Paris (salle des Dames fran- 
çaises à la Bourse de Commerce) sur les résultats récents de la radioscopie 
appliquée à la physiopathologic digestive. 

(3) Vœu transmis à l'édilité le ni décembre 1908. par le Dr Moreau, con- 
seiller municipal. 
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l'Hôtel de Ville et le Café de l'Univers. C'est la Société de Mé- 
decine qui passe! Les célibataires reconduisent les maris jus- 
qu'au seuil du foyer conjugal, en échangeant des propos très 
doctes. Chastes épouses, dormez en paix ! 


Il 


Dénomination de la Société. — Fondée en l’an X 
sous le nom de Societé de Médecine du Mans; reconstituée en 
1827 sous le titre plus accueillant de Société de médecine du 
département de la Sarthe, \a compagnie des médecins man- 
ceaux conserva celte étiquette quelque soixante-dix ans, pour 
reprendre le 4° avril 4898, sur la proposition du D' Garnier, la 
dénomination de Société de Médecine du Mans. 

Les règlements. — Le réglement initial fut arrêté le 
27 avril 1827, sous la signature des D Mallet, premier prési- 
dent, et PI. Vallée, secrétaire ; l'imprimeur Monnoyer en tira 
cent exemplaires (1). Refondu le 3 septembre 1838 et demeuré 
manuscrit au registre des procès-verbaux, il fut derechef modifié 
et arrêtéle 2 décembre 1850. On décida d en imprimer 500 exem- 
plaires in-&°, dont la plus grande partie furent adressés, dans 
un but de propagande, aux médecins susceptibles d'adhésion (2)- 
Le 3 août 1868, on élabora un nouveau texte, en 26 articles. 
« Le présent règlement, disait l’art. 26..., sera transcrit sur le 
registre des délibérations, imprimé et distribué à chacun [des] 
membres. » Nous ne croyons pas que celte dernière décision ait 
été exécutée. Transformée et portée à 33 articles, le 3 novembre 
1890, avec la même clause relative à l'impression, et qui de- 
meura également lettre morte, notre charte était sans doute 
imparfaite, à voir les nombreuses retouches qui lui furent infligées 
les années suivantes. Elles aboutirent, le 1°° février 1893, à un 


(1) Réglement de la Sociélé de Médecine du département de la Sarthe, 
au Mans, de l'Imprimeric de Monnoyer,imprimeur du Roi et de M. le Préfet, 
18237, 4 pp. in-4°. 

(2) Règlement de la Société de Médecine du département de la Sarthe, 
fondée le 27 avril 1827 (Le Mans) Imp. Monnoyer. 1850, 4 p. in-8° (B. N., 
T. 7, 416. B.S. A. S , 1401. G). 
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remaniement total (1). Des changements ultérieurs ont amené 
le vote, en février et mars 1904, du règlement actuel, qui parait 
jusqu'ici, moins caduc que ses devanciers (2). 

Le Bureau. — L'état-major de la Société s'est composé 
dès l'origine d'un Président, d'un Vice-Président, d'un Secré- 
taire, d'un Archiviste et d’un Trésorier, tous pris parmi les 
membres titulaires (1827). Le règlement de 1850 adjoignit au 
Secrétaire un Vice-Secrétaire. Une décision du 3 juillet4876, con- 
firmée par le règlement de 4890, réunit sur la tête de ce dernier, 
les fonctions d’Archiviste-Bibliothécaire ; par contre, le règle- 
ment de 1904 a rcdissocié les charges et rétabli le poste de 
Bibliothécaire. 

Tous les dignitaires sont annuellement et immédiatement réé- 
ligibles, à l'exception du Président sortant qui ne peut remonter 
au fauteuil qu'après un an (délib. du 3 juin 1842) et même deux 
ans révolus (Règl. de 1868, de 1890 et de 1904). Pour simpli- 
fier les élections, le règlement de 1868, encore en vigueur, sti- 
pula que le Vice-Président nommé pour une année passerait de 
droit à la présidence l'année suivante; de même le Secrétaire- 
adjoint devient au bout d’un an Secrétaire en titre. 

Une délibération du 13 décembre 1911 tout en maintenant 
ces clauses, a statué qu'à partir de 1949, Président et Vice- 
Président resteraient deux années en fonctions. 

Le 6 avril 1840, la Société avait adjoint à son bureau « une 
Commission d'administration chargée de vérifier et de régulariser 
les comptes, de proposer les abonnemens, de fixer la quotité 
des amendes, et l'ordre des lectures ». Elle était composée de 
3 membres annuellement renonvelables. On désigna le 6 juillet 
MM. Janin, Vallée et Lecouteux. La commission n'eut qu'une 


(1) Reylement de la Société de Médecine de la Sarthe. Adopté dans la 
srance du 1°" février 1893. Le Mans, Monnover, 1893, 16 p. in-R°. 

(2) Réglement de la Sociélé de Médecine du Mans adopté dans les séances 
de fevrier el mars 1904, Le Mans, tvpogr. de l'Institut de Bibliographie, 
190%, 16 p., petit in-80. 
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existence éphémère : on omit de la réélire en 1845, et le Règle- 
ment de 1850 l'abrogea définitivement. 

Les Sociétaires. — Dès 1827, la Société comprenait 
quatre classes d’adhérents : membres titulaires, honoraires, 
associés et correspondants. | 

Membres titulaires. — Leur recrutement originel fut res- 
treint par des considérations particularistes: fondée à l'Hôpital 
du Mans, par les Médecins des hospices de la ville du Mans, 
et selon des Statuts élaborés « entre eux », la Société n'admit 
d’abord aux honneurs de la titularisation que 16 membres, dont 
12 docteurs en médecine ou en chirurgie et 4 pharmaciens, 
« tous exerçant dans la ville du Mans », et remplaçables, en cas 
d'extinction, par des membres pris dans les rangs des associés. 

Le corps médical s'étant fort accru par la suite, le Règlement 
de 1838 ne limita plus le chiffre des titulaires, médecins, chirur- 
giens ou pharmaciens, et permit de les nommer d'emblée, sans 
autre condition qu'un stage préalable d'au moins deux ans dans 
la ville. 

En 1850, on étend cette admissibilité aux praticiens des 
« communes limitrophes ». Par contre, on restreint la part des 
apothicaires : rayés de l’art. 4, ils n'arrivent plus au titulariat 
qu’au prix de trois années d'exercice antérieur comme membres 
associés. | | 

Cette exclusion les toucha peu : ils avaient fondé, en 1839, 
une Société dissidente, dite des pharmaciens du Mans, qui, 
d’ailleurs, périclita rapidement et mourut de consomption vers 
le milieu de 4862. Un Syndicat de défense professionnelle des 
pharmaciens de la Sarthe formé en 1857, sous ses auspices, lui 
survécut; mais ayant vu plusieurs de ses membres, et même de 
ses dignitaires, compromis avec un fâcheux éclat, dans des af- 
_faires de compérage et d'exercice illégal, il tomba à son tour en 
sommeil à la fin de 1862. 

Aussi la Société de Médecine se montra-t-clle peu désireuse 
de renouer les relations : son nouveau réglement de 1868 con- 
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firma la scission entre les deux corporations ; devinrent seuls ad- 
missibles au rang de titulaires après un stage d’un an comme 
membres associés, les médecins de la ville et de sa banlieue. 
La Société de Médecine étant alors en guerre avec l'Association 
médicale de la Sarthe, avait également refusé, par mesure de 
sécurité, le titulariat aux confrères du département. Quand ces 
querelles furent oubliées, le Réglement du 3 novembre 1890, 
confirmé en 1893 et en 1904, poussa le libéralisme à de plus 
larges limites : les rangs furent ouverts à tous les médecins fixés 
dans la Sarthe depuis un an au moins. Le 5 janvier 4906, cette 
faveur fut étendue aux vétérinaires domiciliés au Mans. 

Frappés dès le début d’ « une cotisation dont le montant est 
débattu chaque année » en assemblée générale, les titulaires ont 
vu cette taxe osciller de 20 fr. (1827) à 15 fr. (1828), 10 fr. 
(1831), 7 fr. (1832), 5 tr. (1837), voire zéro (1843), le produit 
supplémentaire des diverses amendes ayant suffi à équilibrer le 
budget. Portée à 27 fr. en 1853, par les dépenses extraordi- 
naires du Bulletin, la cotisation demeura, à partir de 4854 
fixée à 20 fr., mais avec déduction, sur cette somme, d'un jeton 
de présence de 1 fr. par séance. Au contraire, le Réglement de 
1890 a fixé à 5 fr. et celui de 4904 à 19 fr. le droit annuel 
invariable auquel viennent s'ajouter les diverses pénalités fis- 
cales pour retards, absences, ou infractions aux Statuts de la 
bibliothèque. 

Membres honoraires. — L'honorariat a toujours été réservé 
aux anciens titulaires, d'abord sans limites précises (1827), 
puis au bout de dix ans (Régl. de 1838, 1850, 1868), de vingt 
ans (1890), et finalement de 25 ans de présence (1904), sauf 
circonstances spéciales laissées au jugement de la Société. 

Il n'est conféré que sur la demande expresse du récipien- 
daire. Cependant, par une honorable exception, les D'* À. E. 
Mordret (6 janvier 1873) et Guiet (4 décembre 14882) en furent 
investis par l’acclamation spontanée de leurs collègues. 

D'abord dispensés de toute cotisation (1827) puis frappés, à 
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partir du 2 décembre 1833, d’une cote proportionnelle, exemp- 
tés de nouveau par le réglement de 1868, retaxés à 5 fr. par 
celui de 1890, dégrévés par celui de 1893, enfin ramenés au 
tarif commun par les statuts de 1904 qui les dispensent seule- 
ment des amendes pour absences, ils sont néanmoins affranchis 
de toute contribution après l'âge de 70 ans (décision du 7 février 
1910). Ils jouissent de tous les droits et prérogatives des titu- 
laires. 

Membres associés. — Choisis dès l’origine, en nombre illi- 
mité, « parmi les hommes qui cultivent les sciences médicales, 
physiques ou naturelles dans la ville du Mans » (1897) ou les 
communes limitrophes (1850) puis seulement dans les rangs des 
médecins habitant « au moins depuis un an » la ville ou les 
communes adjacentes (1868) ils furent supprimés en 1890 et 
rétablis le 4 novembre 1898. 

Dispensés de contribution (4827) ou imposés seulement « au- 
tant qu’ils en expriment le désir » (2 décembre 1833), ils ne 
furent frappés que du droit d'abonnement aux journaux (1838) 
jusqu'au règlement de 1868 qui les soumit à la cotisation an- 
nuelle commune. Ils soldent, depuis 1898, une quittance an- 
nuelle de 10 francs. Ils ont voix consultative aux délibérations, 
et ne paient aucune amende en cas d'absence. 

Membres correspondants. — Recrutés parmi les médecins 
étrangers à la ville du Mans (1827) et à son voisinage immédiat 
(4850), ou parmi les adeptes des sciences physiques et natu- 
relles non résidents (1827, 1850), ou même manceaux (1868, 
1890, 1904), ils sont admis en nombre illimité. Pourvus du 
droit de séance, mais sans voix délibérative, ils sont dispensés 
de toute cotisation et d'amendes pour absences. Ils forment ac- 
tuellement la seule classe de la Société où puissent être admis les 
hommes étrangers à la médecine (pharmaciens, naturalistes) et 
les vétérinaires non manceaux. 

La Société de Médecine du Mans s’honore d'avoir compté 
parmi ses correspondants le pharmacien Pesche, auteur du Dic- 
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tionnaire topographique, historique et statistique de la 
Sarthe; le docteur Esprit Gendron, de Château-du-Loir, cor- 
respondant de l’Académie de Médecine: les professeurs Pavet 
de Courteille et Em. Foucher, agrégés à la Faculté de Médecine 
de Paris. Elle s'est montrée, d'ailleurs, assez ménagère de 
cette faveur, et soucieuse d'en maintenir le prestige. 

Un oculiste ambulant, le docteur L..., qu'elle avait inscrit 
jadis au nombre de ses adhérents, ayant, en 1840, encombré la 
presse locale d'annonces charlatanesques, la compagnie l'invita 
à démissionner, ce qu'il fit avec empressement (4 mai 1840). 

En 1889, elle dut défendre sa propre dignité contre « les 
agissements éhontés » d'un pharmacien qui se disant « membre 
correspondant de la Société de Médecine au Mans », inondait 
les journaux et les vespasiennes de « réclames scandaleuses » . 
Soucieuse de dégager de toute compromission « l'honorabilité » 
professionnelle, la Société déclara officiellement que le signa- 
taire de ces prospectus était complètement étranger à ses rangs 
et même au corps médical de la Sarthe, et vota l'impression du 
rapport relatif à cette affaire (1). IE fut communiqué à la presse 
locale et régionale, au Syndicat de la presse médicale de Paris, 
el aux diverses Sociétés dont se réclamait le coupable. 

Candidatures. — Pour l'entrée dans la Société à un 
titre quelconque (sauf pour le titre de correspondant lorsqu'il est 
otfert et non sollicité), on a de tout temps exigé une demande 
écrite et un travail de candidature imprimé ou manuscrit sur un 
point des sciences médicales ou naturelles. Le bénéfice de ce 
travail demeure d'ailleurs définitivement acquis pour toute pro- 
motion ultérieure à une autre classe. 

L'examen des titres et de la moralité du postulant est confié 
à une commission de trois membres, élue dans la séance qui 
suit le dépôt de la demande. L'adoption de leurs conclusions 
exige la présence des deux tiers des membres titulaires. 

(1) Sociélé de Médecine de la Narthe. Erbrail de la séance du 2 sep- 


tembre 1889. Affaire Solémes. Rapport de la Commission. Le Mans, Mon- 
noyer, 1859, 14 p. in-8 (Bibl. mun. du Mans, Maine 14%). 
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Le libre choix du mémoire aboutit parfois à une excessive 
fantaisie : le pharmacien Souligné, de Saint-Calais, adressait 
en 4827, des souvenirs de jeunesse : le récit d'une excursion 
aux Grottes de Saulges (1), et son confrère Le Roy, du Mans, 
une nole sur deux Coccus, le Coccus hesperidum, et un autre 
indéterminé, qui se trouva être le C. adonidum. La Commis- 
sion ne cacha point son regret de ce que le candidat ne se fût 
pas « occupé d'un objet d'intérêt plus direct à la science mé- 
dicale ». Elle usait ainsi de son droit d'appréciation, et ce droit 
provoqua parfois des orages. Il y eu des refus pour insuffisance 
scientifique du mémoire; certains candidats furent morigénés 
sur le style, l'écriture et l'orthographe; d'autres évincés pour 
indignité. En 1841, l’illustre débitant du Rob végétal antisy- 
philiique, Giraudeau de Saint-Gervais, ayant sollicité le titre 
de membre correspondant en adressant, à l'appui de sa de- 
mande, « deux cartes géographiques et un poème sur la syphi- 
lis » (2), on ne jugea point à propos de prostituer le nom de la 
Société à ses viles réclames, et sa demande ne fut même pas 
prise en considération (2 août 1841). 

Obligations académiques. — Dès le début, les 
membres de la Société furent astreints à des obligations scienti - 
fiques : dépôt annucl de deux mémoires, ou de deux observa- 
tions pratiques. Plus indulgent, le règlement de 1838 n'exigea 
qu'un travail annuel, sous peine d’une amende de 5 francs, qui 
fut élevée à 10 francs le 2 février 1846, et ramenée à 5 francs 
par le Règlement de 1890. 

Cette obligation contraignant souvent à parler ceux qui n'a- 
valent rien à dire, avait plus d’inconvénients que d'avantages. 
Les ordres du jour étant suffisamment chargés, et les finances 
prospères, ! une décision du 4 mai 1892 conne par le Règle- 


… (D Decision des grolles de Suuge et de à département de la 
Mayenne, faile dans le mois de germinal an XII. ns de 7 f°* (A. S. M.). 

(2) IL s'agissait sans doute de Syphilis, poème en deux chants, par Bar-” 
lhélemy, avec des notes par le D° Giraudeau de Saint- Gervais. Paris, 
Béchet Jne et Labé, s. d., 86 p., in-8. 
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ment de 1893 l’abolit définitivement. Par contre, on a maintenu 
jusqu'à ce jour les pénalités fiscales qui, frappant les retarda- 
taires (1 franc) ou les absents (2 francs), assurent l'assiduité aux 
séances. 

Séances. — Elles ont été successivement fixées au premier 
vendredi du mois (Règl. de 1827), puis au premier lundi (dé- 
lib. du 4 février 1831), au premier mercredi (Règl. de 1890 
et 1893), pour revenir au premier vendredi (délib. du 18 dé- 
cembre 1895). Il y eut en outre des sessions extraordinaires, 
dont une au moins devint coutumière en décembre pour les 
élections et les comptes de fin d'année : cette séance d’affaires 
a été ajournée au premier lundi après le 15 décembre (1838, 
1850, 1868), puis au premier mercredi suivant (4890) et enfin 
au premier jour habituel de séance tombant après la mi-dé- 
cembre (1904). 

Par considération pour les membres correspondants, qui ne 
pouvaient assister aux séances normales de l'après-diner, on 
décida en 1890 de tenir, une fois par trimestre, une séance à 
3 heures de l'après-midi. Reportées à 3 h. 1/2 (1° décembre 
1899); suspendues le 48 décembre 1903; rétabhlies le B février 
1904, mais réduites à deux (avril et octobre); fixées le 6 mai 
1904 au premier jeudi de mai et au premier mercredi de no- 
vembre, les séances de jour n'attiraient personne : les corres- 
pondants n'y venant guère plus qu'auparavant, et les titulaires 
manceaux encore moins, retenus à cette heure de la journée par 
leurs consultations. On jugea plus sage de les supprimer le 
20 décembre 1908 et de convoquer toutes les assemblées à 
l'heure ordinaire (8 h. 1/2 du soir). Le 18 décembre 1911, 
cette heure a été reportée à 8 h. 3/4. 

Ji! 

La Bibliothèque. — La Société de médecine du Mans, 
manifesta dès l'origine son respect pour le Verbe imprimé, et 
décida d'acquérir un meuble pour ses archives et collections. Le 
premier de nos trésoriers, M. Rousset, y dépensa 140 fr. et le 


— À — 


premier de nos archivistes, le D' Janin régna désormais sut ce 
domaine. 

Le 2 mai 18928, le D° Liberge présenta à la Société la liste 
des livres ayant appartenu à feu le D' Lehoux son beau-frère, et 
dont Mme Vve Lehoux désirait faire hommage à la compagnie. 
En cas de dissolution, ces ouvrages « resteraient à l'hôpital pour 
servir exclusivement aux médecins de la maison ou à toute autre 
Société qui viendrait à s’y former ». La Société remercia l’inter- 
médiaire et la donatrice de cet « acle de munificence », décida 
d'inscrire sur la couverture des volumes les noms de Mr° Le- 
houx et du D' Liberge, et en déposa le catalogue dans ses ar- 
chives (1). Le D' Goupil proposa en outre que tous les membres 
enrichissent les rayons des ouvrages par eux publiés, ce qui fut 
adopté. Enfin, le 6 juin 1828, les bustes d'Hippocrate et de Buf- 
fon, dons du pharmacien Le Roy, accrurent la Société de deux 
auditeurs illustres et doués d’une patience éternelle. 

"Le fonds Lehoux fut grnssi en 1857 de la bibliothèque médi- 
cale de Platon Vallée, offerte par son fils. 

Le 2 août 1858, la Société chargea son archiviste, le D' Mor- 
dret, de dresser le catalogue de ses richesses. Aidé dans cette 
tâche par le D' Edmond Le Béle, Mordret fit un relevé exact et 
une classification méthodique, non seulement des livres, mais 
encore des archives. Son manuscrit fut livré à l'impression en 
1861 (2). Les pièces d'archives y sont réparties sur 476 n°, les 
ouvrages sont au nombre d'environ 600 (exactement 580). 

En 1891, la Biblothèque récemment pourvue (1889) du Dic- 
tionnaire Dechambre, remplissait quatre meubles; son transfert 

(1) Ce catalogue intitulé Catalogue des ouvrages donnes par Madame Le- 
houzx et M Liberge à la Socièlé de Médecine du Mans (médecine el chirurgie, 
histoire nature) (sic) remplit 8 fes comprenant 265 volumes, des xvie, xvil 
ct xvine siècles. (Mnss. de la Société). L’ex-libris imprimé à cette occasion 
porte, dans un encadrement ovale, la mention suivante : Société | de méd. 
du dép. de la Sarthe | — | Donné par M. Liberge et | Mme ve Lehoux sa 
sœur | mai 1828. 

(2) Société de médecine de la Sarthe. Catalogue des Archives et de la Bi- 


bliothèque dressé par le Dr A. E. Mordret, Le Mans, imp. Monnoyer, 110 
pp. in-8°. 
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de l'Hôpital à l'Hôtel de Ville décida de sa ruine. La nouvelle 
salle affectée à la Société ne pouvait suffire à loger tant d'ouvra- 
ges. Une commission fut chargée d'y pourvoir, et simplifia la ques- 
tion du contenant par l'élimination du contenu. Les Sociétaires 
furent convoqués en séance extraordinaire pour controler le 
choix des livres : deux ou trois seulement se dérangèrent, et les 
bouquins de M. Lehoux et de Platou Vallée furent dispersés dans 
un exode à Jamais déplorable. Hip pocrate et Galien, Aristote et 
Pline l'Ancien, Chauliace, Matthiole et du Laurens, Svlvius et 
Houllier, Ambroise Paré et Riolan, Paracelse et Paul Zacchias, 
Guy Patin et Falconet, Ftimuller et Willis, Charras et Lemery, 
Blégny, Winslow, Tauvry et Tournefort, Dionis, Hoffmann et 
Boerhaave, Storck et Haller, Helvétius, Ledran et Garengeot, 
Desault, Macquer et Lavoisier, Tissot et Chaussier, les Pères de 
la médecine et leurs commentateurs, les iatrochimistes etles iatro- 
physiciens, les humoristes et les solidistes, les chimistes, les bota- 
nistes, les hygiénistes, les chirurgiens et les apothicaires, vêtus 
de vélin raccorni, de cuir fauve, ou de basane, s'en allèrent pêle- 
mêle entasser leurs tranches rouges et leurs ors ternis chez Îles 
revendeurs de la vieille ville et dans l'échoppe obscure du libraire 
Pellechat. Ce dernier en emporta pour 120 fr., un autre pour 
25fr. ; 11 fallut racheter plusieurs années, imprudemment cédées, 
du Bulletin de la Société. Le 4 novembre 1891, le D° Garnier fit 
entendre, devant ce désastre, de vaines protestations; la Saciété 
se borna à refondre le reglement de la bibliothèque et à légiférer 
sur le mode d'emprunt des livres. Enfin, le 46 décembre, l'excé- 
dent des périodiques était condamné au pilon. 

Malgré tous ces sacrifices, la salle des Commissions demeurait 
trop petite pour les collections : des quatre corps de bibliothe- 
que, deux seulement furent admis à l'Hôtel de ville. 

Une vitrine, généreusement concédée par le Syndicat médi- 
cal, offrit un supplément d'espace vite comblé par les acquisi- 
tions annuelles, par la bibliothèque du D' Garnier, offerte en 
1905, ct la bibliothèque ophthalmologique du D' Fouchard, don- 
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née en 1908 ; aussi les 4 armoires actuelles (logées par tardive 
tolérance dans la salle des Commissions) menacent de devenir 
insuffisantes à bref délai. Et les livres de médecine du D' Gou- 
tard (légués en novembre 1912) ont dû trouver ailleurs un 
asile provisoire. 

Les journaux. — Dès 1827, les membres de la Société 
songèrent à mettre leurs ressources en commun pour l’abonne- 
ment aux périodiques ; une commission composée de MM. Janin, 
Goupil et Gallois réglementa l’ordre de lecture, la durée du. 
prêt et les pénalités relatives aux infractions : Ofr. 25 d'amende 
par jour de retard. Le libraire Belon se chargea de faire venir 
la Revue médicale française et étrangère, les Archives géné- 
rales de medecine, et le Journal de chimie médicale, de 
pharmacie et de toxicologie: il en coûtait 8 fr. par an. Le 
roulement commença par les apothicaires pour le périodique 
pharmaceutique qui vint doubler, en 1831, le Journal de phar- 
macie. La scission de la Société avec les pharmaciens supprima 
ces revues trop spéciales [4839). En 1837, on avait fait des infi- 
délités au libraire Belon et les journaux arrivaient par les messa- 
geries Lafitte et Caillard ; en 14839, cest le directeur des dili- 
gences et berlines, Gautier, qui se charge des Archives généra- 
les et du Bulletin général de thérapeutique. 

Le 4 janvier 1836, les emprunteurs sont avisés que la perte 
du journal qui leur est confié sera passible d'une amende de 5 fr. 
mesures sévères, mais justes devant les excès de certains : déjà 
gratifié en 14843 de 25 fr. d'amende, en 1844 de 30fr. pour 
498 jours de retard, et le tout au taux de faveur, l'excellent 
D' Barbier dut expier plus durement en 1845 d'impardonnables 
distractions : 5 journaux égarés, 1175 jours de retard dans la 
remise des autres, et diverses absences lui valurent un total 
d’amendes de 320 fr. 78 que ses actes de contrition et Ja généro- 
sité de ses collègues réduisirent à 60 fr. Mais incorrigible retarda- 
taire, et relaps, il démissionna le 5 juillet 1847, avec un bilan 
de 988 jours de retard, un total d’amendes variées, s'élevant à 
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275 fr. qu’un dernier débat réduisit à 400 fr. S’il était demeuré 
sociétaire, M. Barbier faisait faillite ! 

Le relevé chronologique détaillé des périodiques reçus par la 
Société serait dépourvu d'intérêt : qu'il nous suffise de dire que, 
sous la Monarchie de Juillet, la Revue médicale de Cayol, les : 
Archives générales de médecine, le Bulletin... de Thérapeu- 
tique, le Journal de médecine et de chirurgie pratiques de 
Lucas-Championnière, la Gazette médicale de Paris, de 
J. Guérin, le Journal des connaissances médico-chirurgicales, 
de Trousseau et Gouraud, l'Union médicale, d'Amédée Latour, 
se partagent simultanément ou tour à tour la faveur de nos 
Esculapes. 

Sous l'Empire, la Gazette médicale de Paris, le Bulletin 
général de thérapeutique, \e Journal de Lucas-Championnière 
et fa Revue de Cayol conservent leur clientèle, grossis à partir 
de 1859 des Annales d'Hygiène publique et de Médecine 
légale, De 1870 à 1900, les Annales d'hygiène, le Bulletin de 
l'Académie de médecine, la Gazettc hebdomadaire de méde- 
cine et de ‘chirurgie, la Revué des Sciences médicales en 
France et à l'étranger, de Hayem, la Revue des maladies de 
l'enfance, les Archives provinciales de médecine et de chi- 
rurgte, passent successivement sur nos tablettes. 

Actuellement, la Société est abonnée au Journal de médecine 
et de chirurgie pratiques de Lucas-Championnière, aux Anna- 
les d'hygiène publique, aux Annales de dermatologie et de 
syphiligraphie et à Æsculape. 

Les collections. — Dans les débuts, la Société avait 
également projeté de collectionner des préparations rares et 
curieuses. Le 3 avril 1829, Rousset lui fit hommage d’une pièce 
de rupture spontanée du cœur, dans « une solution alkoolique 
saturée de deuto-chlorure de mercure ». Le 3 juillet 1829, le 
pharmacien Le Roy offre, au nom de son fils aîné, un fœtus de 
5 mois desséché, par un procédé nouveau à base de deuto-chlo- 
rure de mercure. Le budget de 1829 est aussi grevé d’une somme 
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de 2 fr., pour achat d’uncylindre de verre destiné à abriter un 
squelette. En 1834, M. Mauduitapporte un fœtus de brebis mons- 
trueux, et la Sociétél’adresse à M. Geoffroy Saint-Hilaire qui dia- 
gnostique un monstre sphénencéphale. En 1837, la femme David, 
accoucheuse à Connerré, envoie à nos Esculapes un fœtus mons- 
trueux et reçoit 20 fr. pour sa peine. Enfin, en 1838, Vauchelle 
Longchamps ayant présenté la tête d’un jeune homme de 19 ans, 
* distendue par une hydrocéphalie énorme, la Société résolut d'en 
conserver le moulage et alloua 20 fr. pour cette besogne au 
statuaire Lucignani. Depuis nn il ne reste rien de cet 


ensemble. 
IV 


Le Bulletin. — La Société de médecine de la Sarthe, à ses 
débuts, pensa retirer quelque lustre de la divulgation de ses tra- 
vaux. Ïl n’y manquait qu'un organe convenable, lorsqu'un de ses 
membres correspondants, le pharmacien Pesche, vint à propos la 
tirer d’'embarras. M. Pesche était un homme universel : établi d'a- 
bord à La Ferté-Bernard, puis à La Flèche, il consumait les loi- 
sirs de l'officine dans le culte des Muses, et les labeurs de l’érudi- 
tion : la politique et l’histoire, l'archéologie et les sciences natu- 
relles, la statistique et l’art de guérir, n'avaient point pour lui 
de secrets; et comme il s’occupait au surplus, de journalisme, 
il proposalà la Société d'insérer le compte rendu de ses délibé- 
rations dans la feuille hebdomadaire qu’il dirigeait sous le nom 
d'Album Cénoman. Le 5 juin 1829, une Commission composée 
de MM. Legoux, Lepelletier et Etoc fut saisie de cette offre, et 
s'empressa de l’accepter : « La publicité c’est la vie, s'écriait 
M. Etoc, pharmacien. Sans elle, notre existence ne sera que 
débile ; nous arriverons péniblement au terme de notre carrière 
sans avoir laissé de traces qui nous recommandent à ceux qui 
viendront après nous; nous mourrons en silence et sans 
qu’on s’apperçoive que nous avons vécu! » La Société frémit 
comme lui, à la perspective d'une si injurieuse obscurité : le 
3 juillet 4829, elle ratifia l'opinion de son rapporteur, seus cette 
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réserve que la compagnie ou les auteurs pourraient interdire la 
publication de certains passages ou articles; que M. Pesche se 
chargerait de la rédaction, et soumettrait l'épreuve au jugement 
du Secrétaire. 

L'analyse de ses travaux parut pour la première fois dans. 
l'Album Cénoman du 42 juillet 1829, et fut régulièrement 
insérée jusqu’à la disparition de cette feuille, qui ne tarda 
guère : car le pharmacien Pesche était, comme le pharma- 
cien Homais, un libre penseur et un libéral impénitent. Fon- 
dateur de la R.*. L.-. Saint-Jean (1), qui sous le titre de l’Age 
d'or avait brillé d’un éclat éphémère à l'O.'. de la Ferté-Ber- 
nard, il avait par la suite apporté à la L.". des Trinosophes 
Cén.”. O.'. du Mans, ses talents poétiques et ses ardeurs libé- 
rales. Ses couplets égayaient ses F.:. en leurs fêtes solsti- 
ciales, et célébraient les plaisirs de la table ainsi que ceux de 
l'amour. Malheureusement, la Restauration n’aimait point les 
chansons : Béranger en sut quelque chose, et M. Pesche 
éprouva le même sort. 

Le préfet de la Sarthe, comte du Bourblanc, supprima sa feuille 
à la fin de novembre 4829 (2), et du mème coup les comptes ren- 
dus de nos délibérations doctorales. La Société crut devoir obser- 
ver par la suite un silence prudent, et l'éditeur de l'Echo de la 
Sarthe, Fleuriot, ayant offert à ses procès verbaux l'asile de 
ses colonnes, on lui répondit que « le sécrétaire lui remettra 
[it une note à insérer quand la société jugeralfit] que ses travaux 
offrir{aient} quelque intérêt pour le public » (25 décembre 4829). 

La Révolution de Juillet permit au Cénoman de M. Pesche 
une tardive résurrection ; mais la compagnie n'en eut cure, et 
repoussa le 6 août 1832 une proposition d'Etoc sur la com- 
munication de ses débats à la presse. Plusieurs auteurs, dési- 
reux d'assurer à leurs œuvres une plus large publicité, prirent 

(1) Il fut reçu au premier grade en février 1814. 

(2, Pesche publia à cette occasion en décembre 18%. Leltre à M. le 


Comte du Bourblanc préfet de la Sarthe sur son pelit coup d'Etat contre 
l'Allhigm Cénoman (Paris). 
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le parti de demander à la Société d'Agriculture, Sciences et 
Arts une nouvelle tribune et l'hospitalité de son Bulletin. 

Le 5 décembre 1836, une nouvelle motion de Mordret en 
faveur d’un Bulletin médical fut congrüment enterrée sous la 
forme d'un ajournement à un an, qui devint, en fait, définitif. 
Mais le 16 décembre 1850, le D' Cayol, directeur de la Revue 
médicale francaise et étrangère, à laquelle la Société était 
abonnée, proposa de publier ses travaux dans son journal, et 
Mordret en prit occasion pour réltérer son ancienne demande. 
Organe d'une nouvelle commission, le D' Bachelier déclara 
(3 février 1851) que réprouver ce projet ferait supposer chez ses 
honorables collègues « une incapacité radicale ou une apathie 
profonde », ce qui ne pouvait être vrai des membres de la Société. 
Cette dernière parlagea cet avis et voulut faire grandement les 
choses ; repoussant tout recours aux recueils déjà existants, elle 
adopta le plan d'un Bulletin autonome et institua une commis- 
sion de rédaction. Ainsi pourrait-elle, selon l'expression de 
M. Bachelier, « avoir une vie propre et non une vie emprun- 
tée » et « échanger ses travaux avec ceux des Sociétés qui lui 
adressent les leurs ». Ce louable dessein souleva pourtant l’op- 
position de MM. B. Voisin et Suhard. On ne parvint que le 
7 avril à constituer le triumvirat des rédacteurs en la personne 
de MM. Lecouteux président, Vallée et Bachelier. Ils se mirent 
à l'œuvre ; le fascicule des travaux de 4854 parut en 1852, en 
4 feuilles in-8°. La Société avait voté le tirage à 300 ex., le 
dépôt de 25 ex. aux archives, l'hommage de deux ex. aux prin- 
cipaux journaux de Paris, d’un ex. aux sociétés médicales 
françaises, et, si possible, aux médecins du département. Il en 
coûta 210 fr. d'impression, et au budget de 1852 un déficit de 
95 fr. 65. Le 3 mai 1852, sur la proposition de Bachelier, la 
Société avait décidé de demander une subvention au ministre 
de l'Instruction publique ; le ministre ne répondit pas, et la 
‘compagnie dut imposer, le 20 décembre 1852, une cotisa- 
tion supplémentaire de 7 fr. à ses membres titulaires, pour équi- 
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librer ses finances. Le Bulletin de 1852, qui parut en 1853, fut 
tiré à 200 ex. :eulement. (1). Le Conseiller d'Etat Stourm, 
envoyé en mission par S. M. l'Empereur, étant passé par 
Le Mans, une délégation de la Société alla lui rendre hommage 
à la Préfecture, et renouvela ses vœux de subvention ; le Préfet 
proféra des paroles favorahles, leur suggéra l'idée d’un appel à 
la bienveillance du Conseil général, lequel les renvoya fort poli. 
ment, avec tous ses regrets, au ministre de l'I. P. (25 août 
1853). A son tour, Son Excellence fut inexorable, et la Société 
de médecine dut exiger de ses membres, le 3 octobre 1853, 
20 fr. de centimes additionnels pour régulariser son budget. 
Pour demeurer étranger à ces désastres financiers, M. Benj. 
Voisin avait démissionné (janvier 1852) suivi de près par 
Suhard et Vauchelle Longchamp ‘décembre 1853) 

Ces détections ébranlèrent la majorité favorable au maintien du 
Bulletin. Et après avoir élevé le 5 décembre 1853, la cotisation 
annuelle à 20 fr., afin de pouvoir continuer la publication, la So- 
ciété consentit à une transaction : le 6 février 1854, après une 
longue discussion, on décida quela cotisation, maintenue en prin- 
cipe au taux précédemment fixé, serait allégée par la distribution 
de jetons de présence de 4 fr. par séance. Cette prime, qui rédui- 
sait à 8 fr. par an l'apport dés assidus, restreignait par contre les 
ressources financières de façon incompatible avec l'impression 
des travaux. Le Bulletin de la Société de médecine de la Sarthe 
avait vécu. 

On n'en reparla qu'au mois de mars 1868. La résurrection 
du Bulletin fut décidée malgré l'opposition aussi tardive qu'in- 
fructueuse de Garnier et de Lejeune (juin-juillet 1868), et le pré- 
sident Le Bêle et les D°* Tanchot et Fisson furent délégués à la 


; 


Commission de rédaction (4 mai 4868). Le nouveau Règlement, 


(1) Bulletin de la Sociélé de Médecine du déparlement de la Sarthe, 
année 1831, Le Mans, Julien, Lanier et c'e, 1852, 64 p. grand in-8. — Id: 
année 1852, Le Mans, Julien, Lanier et C'°, 1853, 64 p. grand inæ* (Bibl. 
municipale du Mans, Maine, no 2477). 
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promulgué le 3 août 4868, déclara (art. 13) que les travaux 
apportés aux séances deviendraient la propriété de la Compa- 
gnie, et seraient déposés dans ses archives. Pour la première 
fois, les statuts firent mention du Bulletin, en réglèrent le mode 
de publication etconférèrent à ses rédacteurs un pouvoir discré- 
tionnaire et sans appel (1). 

Le premier numéro de la nouvelle série parut au mois de no- 
vembre 4868, après une éclipse de 48 ans : « Pendant cette 
longue période, déclarait M. Tanchot dans la préface, . .. la So- 
ciété de médecine de la Sarthe a su constamment se tenir au 
courant des progrès de la Science, entretenir des relations excel- 
lentes avec un grand nombre de compagnies, maintenir l’har- 
monie entre ses membres en écartant avec soin les difficultés qui 
pouvaient naître de considérations purement personnelles, de 
calculs mesquins ou de rivalités stériles. Son glorieux passé ré- 
pond de son avenir. » 

Je ne sais pourquoi M. Lejeune crut se reconnaître dans les 
dernières lignes de ce tableau initialement enchanteur; et ré- 
prouvant l'insertion d’un factum qui lui semblait verser « le 
blâme et l’injure » sur une minorité respectable, il adressa sa 
démission à la Société le 21 décembre 1868. Ce qui n’empêcha 
pas le Bulletin de poursuivre sa carrière, versant sur ses obscurs 
blasphémateurs er sur le corps médical de la Sarthe des torrents 
de lumière scientifique. Adressé au Préfet de la Sarthe, à l'Evé- 
que du Mans, au Maire, à la Bibliothèque municipale, au Con- 
seil des Hospices (2), à la Société d'Agriculture, Sciences et 


(1) Art. 22. La Société publiera tous les ans au moins un Bulletin de ses 
travaux. La confection de ce Bulletin sera confiée aux soins d’une Commis- 
sion de rédaction qui choisira‘entre les travaux des sociétaires ceux qui 
doivent y entrer. Ses décisions sont sans appel. Cette commission sera 
COMpOÈSE de troismembres nommés chaque année au scrutin, à la majo- 
rité des membres présents, dans la séance extraordinaire de décembre. 

Art. 23. Le Bulletin, adressé à tous les membres titulaires, honoraires, 
associés et correspondants, sera également envové aux sociétés de méde- 
cine qui voudront entrer en communication avec fa Société de la Sarthe et 
échanger leurs publications avec les siennes. 

(2) On supprima le @ mai 1878 l'envoi aux généraux, au président du 
Tribunal civil et au Procureur de la République. 
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Arts de la Sarthe, à la Société philotechnique du Maine, au Con- 
seil départemental d'hygiène, le Bulletin était en outre envoyé à 
Paris à l'Académie de médecine, à l'Académie des Sciences, à la 
Société médicale des hôpitaux, à la Société de Chirurgie, aux So- 
ciétés d'Anthropologie, de biologie, de médecine légale, médico- 
psychologique, de thérapeutique, d'hydrologie médicale, ete. ; 
en province, à une cinquantaine de Sociétés médicales : Angers, 
Tours, Bordeaux, Marseille, Caen, Rouen, Lyon, Reims. Ver- 
sailles, etc. ; à l'étranger, aux Sociétés des Sciences médicales 
du Luxembourg, de Bruxelles, Liège, Gand, Louvain, Genève, 
Lausanne, Zurich, Berne, à la Smithsonian Institution de Was- 
hington (1), ce qui assurait à la Bibliothèque, un fructueux 
échange de périodiques, et à nos travaux une large publicité. 

Notre Bulletin reçut bientôt le meilleur accueil, et mérita les 
éloges de la Société médico-pratique de Paris (2). L'éclat 
en rejaillit mème jusqu'en Amérique, et une lettre du chi- 
rurgien en chef de l’armée des Etats-Unis, John S. Billings, en 
date du 25 juin 1878 demandait à en acquérir la collection pour 
la Bibliothèque de son département, dont le catalogue est devenu, 
comme on sait le fameux /ndex-Catalogue de Washington (3. 

Le 8 janvier 1883, Bourdy ayant proposé de rendre le bul- 
letin bisannuel, pour ménager les ressources financières, Gar- 
nier alors président entrant, en profita pour le faire suspendre 
provisoirement. Mais le Comité de rédaction, reconstitué aux 
élections de décembre en la personne de MM. Bodereau, Mé- 
lisson et Le Bail fit paraître en 1884 les C. R. de 1882-83. 
Après quoi, tout l'effort de la compagnie se borna à réélire son 
comité, sans l'utiliser. Le 7 novembre 1887, Fouchard avant 
demandé la reprise du Bulletin, les C. R. de 1884-85-86 furent 
édités en 1888 (4). 

(1) D'après un relevé de 1874. 

G Lettre du D' Aubrun au président de la S. de M. du Hans: au nom 
de la Société médicopratique (30 septembre 1878). — (A. S. M.) 

(3) Celte propasilion fut réitérée, et transmise à la Société par lettre du 


Ministre de A Le en date du 13 mai 1889. 
(4) Le Bullelin de la Société de Médecine du Département de la Sarthe 


æ 
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De si fréquentes éclipses et des retards si fâächeux ne pouvaient 
que décourager les auteurs d'apporter leurs observations à la 
Société de Médecine. Le 6 février 1888, acquiesçant à la de- 
mande de plusieurs membres, elle modifia l’art. 43 de son règle- 
ment qui prescrivait le dépôt de tous les mémoires dans ses 
archives où ils demeuraient irrémédiablement ensevelis; elle ne 
garda que la propriété des travaux réglementaires de fin d'année, 
des travaux de candidature et des rapports afférents, et se déclara 
prête à autoriser la publication des autres communications dans 
tout périodique au gré de l’auteur. Mesure heureuse autant que 
nécessaire, puisque le nouveau règlement du 1° février 1893 
n'accorda au Bulletin qu'une existence hypothétique (art. 23) 
et qu'on n’en reparla sérieusement qu'en 1898. 

De nouveaux débats, aussi tumultueux qu'incohérents, et d'où 
le président sortit aphone, remirent alors aux prises partisans 
et adversaires de la publication. Un projet de Delagénière, 
liquidant les travaux accomplis et résumant les procès- verbaux 
arriérés, demeura en suspens (6 novembre, 4 et 18 décembre 
1893). Le Comité de rédaction démissionna, fut reconstitué 
séance tenante (48 décembre) confirmé le 6 mars, réélu le 3 avril 
1896 ; il n'avait encore rien pu faire quand une offre du D" Le- 
gludic vint sauver la situation. 

Le 146 décembre 1896, le Directeur de l’Ecole de Médecine 
et de pharmacie d'Angers, préparant la fondation des Archives 
médicales d'Angers, demandait au D' Delagénière sa collabora- 
ration ; ce dernier proposa à la Société d'apporter à cette feuille 
un concours -collectif qui favoriserait en même temps la décen- 
tralisation scientifique et la divulgation de ses travaux. La majo- 
rité acquiesça, on entra en pourparlers avec le Comité d'Angers, 


(2e série) conservé à la Bibliothèque municipale du Mans, cote Maine 2478, 
comprend les fascicules suivants : années 1868 (Le Mans 1888, couverture 
pourpre); 1869 (Le Mans 1870) ; 1870-71 (Le Mans 1871); 1872-73 Le Mans 
1874); 1874 (Le Mans, 1875), 1815(Le Mans 1876); 1876(Le Mans 1877); 1877 (Le 
Mans 1878); 1818 (Le Mans, 1879); 1879 (Le Mans, 1880); 1880 (Le Mans, 
1881); 1881 (Le Mans, 1882); 1882-83 (Le Mans, 1884) ; 1881-83-86 (Le Mans; 
1888), sous couverture verte, format petit in-8° et impr. chez Monnoyer. 
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qui après avoir refusé le titre d'Archives médicales du Maine 
et de l’Anjou, admit l’adjonction au titre primitif du sous-titre : 
Maine-et-Loire, Sarthe, Mayenne. Il ménageait ainsi ies suscep- 
tibilités de l’orgueil local. Un accord fut conclu en dépit des pro- 
testations de Garnier dont l'opposition avait depuis près de 45 ans 
fait échec au Bulletin. Pour la première fois, le procès-verbal de la 
Société mancelle parut dans les Archives du 20 février 4897. 
Dans le numéro de mars, trois études dès D'° Fouchard, Delagé- 
nière et Mordret (1) inaugurèrent une collaboration qui n’a pas 
cessé depuis lors. Le journal est adressé, en retour, à tous les 
Sociétaires. 


(1) Fouchard. Considéralions critiques sur l'opération de La cataracte de 
nos jours, Arch. méd. d'Angers, 20 mars 1897, p. 115-117. — Delagénière: 
‘ Coïncidence de l'appendicite et des affections sepliques des anneres, ibid. 
.P. 133-134. — Mordret, Application des Rayons de Ræœntgen, ibid. p. 134 
136. 


Le pocTEUR BARBIER 
(1811-1888.) 
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CuapirrE II] 


LA SOCIÉTÉ DE MÉDECINE A TRAVERS L'HISTOIRE 


S 1. — Fondation de la Société de Médecine ct formalités d'autorisation. — 
Suspicions du Pouvoir (827-28). — La Monarchie de Juillet : 
débats sur la mort du Prince de Condé. — Le député Goupil 
et l’édile Platon Vallée. — La Révolution de 1818. Un médecin 
fouriériste : le D’ Savardan. — Le Coup d'Etat et ses victimes : 
les D'° Guyon et Barbier. — La Société de Médecine et l'Em- 
pire : les solennités officielles. 

8 2. — La guerre de 1870-71. — Le rapport sur les ambulances. — La 
Société de Médecine et la Société de Secours aux blessés. — 
Les relations officielles. — La Société de Médecine et les cala- 
mités publiques. — Echec d’une demande en reconnaissance 
d'utilité publique (1805). — La loi de 1901. FR + 

e 


Dès l’origine, la Société de Médecine déclara vouloir « se ren- 
fermer rigoureusement dans ses attributions et maintenir Ja 
bonne harmonie dans son sein », quitte à admonester ou exclure 
« tout membre qui troublerait l’ordre des séances soit en éle- 
vant une question politique, soit engageant une discussion per- 
sonnelle ou étrangère à l’institution ». Elle s’abstint même, au 
début, de toute démarche auprès du Pouvoir, le faible nombre 
de ses membres la dispensant encore de l'autorisation légale. 

Enfin, le 7 septembre 1827, plus de quatre mois après la 
fondation, MM. Mallet, président, Liberge, et Platon Vallée fu- 
rent chargés de présenter le Règlement à M. le Maire et à M. le 
Préfet, en vue d'obtenir l’approbation gouvernementale ; et le 
25 octobre, Mallet écrivit à M. du Bourblanc pour lui rede- 
mander sa « sanction officielle ». 
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Nos Esculapes furent accueillis fort poliment, et leurs articles 
passés au crible. Le titre de Soctété de Médecine du Dépar- 
tement souleva en haut lieu quelques objections : « Si cette 
Société, déclarait le Ministre de l'Intérieur le 40 janvier 1828, 
demandait à être reconnue comme établissement public ou 
comme établissement départemental, son vœu ne pourrait être 
accueilli, attendu que l'Académie Royale de Médecine [est] la 
seule Société médicale dont l'existence [puisse] avoir en ce sens 
un caractère légal ». 

Le deuxième président, D' Liberge, se hâta de répondre que 
« la Société n’a{vait] sous aucun rapport la prétention de riva- 
liser avec l'Académie Royale de Médecine ». Le Préfet prit 
bonne note de cet acte d'humilité, et demanda au Maire du 
Mans, avant de passer outre, son « avis particulier et confi- 
dentiel » sur le « but que se proposfait] la Société médicale ». 
Le 7 février 1828, l'adjoint lui répondit, en grand mystère, 
que l’association n'avait « d'autre but que l'intérêt des progrès 
de la Science », et dès le lendemain, du Bourblane, tranquillisé, 
rassurait son ministre : 


« Il me semble, Mgr. que la prudence la plus extrême ne 
peut appercevoir aucun danger ni redouter le moindre inconvé- 
nient dans l'existence de la Société en question qui par cela 
même qu’elle demande à se constituer légalement donne un 
gage de la droiture de ses intentions. Quant au bien que.l'on 
peut espérer d'une communicalion ainsi établie entre des hommes 
éclairés et animés de l’amour de leur art, il est, je pense, tout 
à fait hors de doute ». 


M. de Martignac fut sensible à ces raisons : « Vous pouvez, 
écrivait-il à son subordonné le 17 mars 1828, autoriser l'éta- 
blissement de la Société Médicale que des Médecins du Mans 
ont l'intention de former dans cette ville». Et il ajoutait : 
« Vous voudrez bien faire surveiller cette réunion et me com- 
muniquer les observations auxquelles elle pourrait donner 
lieu » (1). 


(1) Voy. A. S. — M 108. 
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Le 19 mars 18928, un arrêté préfectoral signifié au Ministère, 
au Maire du Mans, et au Président de la Société, ratifiait enfin 
l'existence de notre compagnie, qui put désormais, sous l’em- 
pire de l'art. 291 du Code pénal, distribuer à ses membres les 
diplômes attardés, et procéder officiellement à ses travaux. 

La Révolution de Juillet, qui survint, délivra la Société de 
Médecine de la tutelle ombrageuse des Préfets de la Restaura- 
tion, et le nouveau régime ne lui fournit que des sujets de cri- 
tique médico-légale. On sait que la mort mystérieuse du Prince 
de Condé, trouvé pendu au château de Saint-Leu le 27 août 
1830, donna lieu à d'injurieux soupçons contre la famille d'Or- 
léans. Le 3 septembre 1830, la Société entama une grande 
délibération « sur les causes de cet évènement tragique. Les 
détails fournis par différents journaux [parurent] au plus grand 
nombre des membres indiquer plutôt une strangulation qu’une 
apoplexie ». 

Après quoi nos docteurs ne s'occupèrent plus de la branche 
cadette, s'étant déchargés de ce soin sur leur collègue Goupil(1), 
que les électeurs du département envoyèrent à la Chambre des 
députés au mois d'octobre suivant. Ce parlementaire était un 
excellent naturaliste; il se consacra dès lors à l'étude des mol- 
lusques de la Sarthe (2) et aux intérêts de ses commettants. II 
défendit assez bien les siens propres pour échanger, en 1838, 
les fatigues de la profession médicale et les honneurs caducs du 
pouvoir contre les avantages plus stables d'une place de rece- 
veur des finances à La Flèche. 

Depuis longtemps éloigné de nos séances, il sollicita, Île 
30 mars 1836, le titre de membre honoraire, que la Société 


(1) Voy. s. Goupil : Robert, Bourloton, Cougny, Diclionnaire des Parle- 
menlaires français, L HI, Paris, 1890, in-8, p. 218. — A. Gentil, Clément- 
Jacques Goupil, naluralisle manceau. Bull. de la Soc. d'Agr., Sc. et 
Arts de la Sarthe, t. XLIII, p. ‘109. 

(2) Histoire des Mollusques terrestres et fluvialiles observés dans le dé- 
partement de la Sarthe. Le Mans, Monnoyer et Paris, 1835, xx-104 pp., 
in-12, et 2 pl. 
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lui accorda d’une voix unanime le 4 avril: et le D* Mille lui 
succéda comme membre titulaire. 

Pendant que M. Goupil goñûtait en ses loisirs de fonctionnaire, 
les joies paisibles de la botanique et de la malacologie, son 
collègue le D' Vallée demeurait engagé dans la lutte des partis. 
Il'apportait à la carrière politique le lustre rare d’un noble esprit, 
et cet exemple peu commun : le respect de soi-même et d'au- 
trui, et la seule ambition d’être utile. Porté au Conseil muni- 
cipal du Mans au lendemain de la Révolution de Juillet, honoré, 
durant dix-huit années, de la confiance de ses concitoyens, il 
se voua plus particulièrement aux questivns de charité et d’hy- 
giène (dans lesquelles il fut mainte fois l'interprète de la Société 
de Médecine) et à la défense de l'ordre social. 

En septembre 1839, la cherté des grains ayant provoqué des 
troubles graves dans la ville, l'autorité municipale, alors aux 
mains de M. Basse, parut oublier un moment ses devoirs et ses 
droits (1). Elle sortit de la crise amoindrie et défaillante; et 
quand l'ordre fut enfin rétabli, M. Platon Vallée parut l’homme 
le plus propre à en relever le prestige et à en réparer les omis- 
sions. [l ne voulut agréer que le titre de maire provisoire et se 
dévoua corps et âme à une situation qui, au lendemain des 
émeutes et des barricades, et dans un état financier très cri- 
tique, pouvait redevenir périlleuse. [1 sut conserver dans cette 
tâche difficile, l'estime et l'affection de ses compatriotes, et 
forcer le respect de ses adversaires. Ayant accepté d'être à la 
tâche, il dédaigna d'être à l'honneur, et, le calme rétabli, se 
dessaisit de ses fonctions. M. Coin hérita de ce poste intéri- 
maire jusqu’à la constitution de la municipalité Trouvé-Chauvel 
qui marqua la victoire de l'opposition démocratique. Relégué 


(1) Basse démissionna le 23 septembre 1839; le Conseil municipal fut 
uissous. Les arrêtés préfectoraux des ter et 3 octobre 1839, nommèrent 
Va'lée maire provisoire, Gougeon et Leprince adjoints. Vallée fut réélu le 
14 octobre par la {°° section, au Conscil municipal, ct conserva la direction 
provisoire des affaires jusqu'à la fin de novembre. Au début de décembre, 
il fut porté au Conseil d'arrondissement par le 1‘ canton du Mans. . 
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dans la minorité libérale du Conseil, il ne reprit qu’en 1845 
les fonctions d'adjoint, dans la municipalité Trotté-Delaroche, 
se distingua par son dévouement lors des inondations de 1846, 
et abandonna son écharpe quand il ne vit plus de bien à faire. 
Il prodigua, sans compter, ses forces déjà déclinantes dans les 
luttes électorales de 1846 : il n’eut pas la joie de voir triompher 
les principes qui lui étaient chers. Le parti démocratique faisait 
de rapides progrès. La Révolution de 1848 mit le comble à ses 
tristesses, et il se retira désormais de la vie militante pour 
consacrer ses derniers jours à l'exercice de son art (1). La con- 
sidération dont l’entouraient ses confrères apportait à ses dé- 
ceptions et aux deuils qui assombrirent ses dernières années, 
le réconfort d’une affectueuse estime. Ils imposèrent à huit re- 
prises à sa modestie la présidence de la Société de Médecine, et 
pendant dix années celle de l'Association médicale de la Sarthe, 
Il ne voulut point d’autre récompense et refusa obstinément la 
croix de la Légion d'honneur, que tour à tour le préfet orléa- 
niste, le préfet de la République et le préfet impérial sollicitè- 
rent en sa faveur (2). 

Les troubles de 1848 eurent une fâcheuse influence sur nos 
réunions : la vie scientifique languit presque complètement 
cette année là. La misère publique était profonde ; le 6 mars 
1848, la Société décidait de « venir en aide aux nombreux ou- 
vriers sans travail », et versait à cette intention une somme de 
100 francs à la caisse municipale. | 

Le nouveau régime n’enthousiasmait guère que notre corres- 
pondant le D' Savardan qui, n'ayant pu obtenir du roi Louis- 


(1) Il demeura cependant au nombre des Directeurs de la Caisse d'épargne 
et de Prévoyance (1845-1856). 

(2) Il mourut au Mans le 14 juillet 1856, veuf de Marie-Henriette-Del- 
hine Peuvret. — Voy. Etoc-Demazy, Notice sur la vie de M. Platon 

allée, lue à la Société d'Agricullure, Sciences et Arts de la Sarthe, le 
20 novembre 1857, Bull. de la Soc. d'Agr., Sc. et Arts, t. XIII, 1857-58, 
p. 169-187, — Notice nécrologique sur le Docteur Platon Vallée, S. 1. n. d. 
(Le Mans), impr. Monnoyer. 16 p. in-12. — À {a mémoire de M. Platon 
Vallée, Docteur-médecin. Le Mans, impr. Gallienne, 1856, 40 p. in-8c (Bibl. 
mun. du Mans, Maine 2424). 
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Philippe une place de sous-préfet, attendait de la jeune Répu- 
blique la réalisation de tous ses rêves. Disciple fervent de 
Fourier et de Victor Considérant, il assurait avoir trouvé dans 
les préceptes phalanstériens un remède infaillible aux maladies 
du corps social : réaliser, dans la lumière intégrale, au nom de 
la liberté intégrale, l'association intégrale, par l'organisation du 
travail attrayant, selon le type de la Loi sériaire : il n'en fallait 
pas davantage pour assurer à la Société humaine cette harmonie 
dont M. Savardan se flattait de reconnaitre les effets au sein de 
la Société de Médecine du Mans. C'est pourquoi il se plaisait à 
boire, dans les Agapes de l'Association médicale, « à l'Associa- 
tion hiérarchique et solidaire de tous ceux qui se sont voues à 
l'art de guérir, à l'Association universelle » (41. Et il portait 


dans les banquets populaires, des toasts « à la fraternité démo- 
cratique et sociale » (2). 


(1) Toast à l'Association médicale de la Sarthe, 15 mai 1845. 

(2) Toast à propos du banquet démocratique du Mans, du ?2 avril 1849. 
{Le Bonhomme manceau, du 27 avril 1849. p. 21-22.) 

M. Savardan élait alors socialiste. Esprit original, mais entiché de chi- 
mères, impulsif, inconstant, il avail porté une vanité inquiète et des ambi- 
tions toujours déçues du parti légitimiste au parti d'Orléans, pour se dé- 
clarer, tinalement, democrate et phalanstérien. 

Reliré à La Chapelle-Gaugain, dont il fut maire pendant les dix dernières 
années de la Monarchie de Juillet (1837-1848), il S'y ruinait en essais de 
rénovation agricole et préchait la doctrine phalan-térienne. Quelques pau- 
vres dhables, endoctrinés par sa parole. partirent pour le Texas... et n'en 
reviurent pas. Mais la foi de notre apôtre n'en fut point ébranlée. I pas- 
sait son temps à élaborer, à grand renfort de chiffres, barêmes, slatisli- 
ques, et tableaux démonstratifs, des projets fort éludiés de colonies ru- 
rales. fermes modèles, et autres tnslifulions lransiloires qui devaient 
procurer, avee une infaillibilité mathématique, des benétices respectables, 
la solution de plusieurs problemes sociaux, et amener peu à peu lavène- 
ment du Fouriérisme intégral. — Parmi ces ouvrages d'apologétique, 
mélanges d'utopies et d'idées pratiques dont quelques-unes ont tait tortune 
depuis, nous citerons : 

Monseigneur l'Evéque du Mans et le Phalanstère. Correspondance arec 
l'Evéché suivie d'un chapilre intitulé : le Curé. Ertrait d'un travail inédil 
ayant pour litre : La Commune rurale, ce qu'elle est, ce qu'elle pourrail 
etre. Paris, Libr. Sociétaire, (impr. Pellier à Saint-Calais), (1846), 54 p. in-8 
(Bibl. mun. du Mans. Maine 326). 

Asile rural d'infants trouvés. — Crèche, salle d’asile, école primaire, 
école professionnelle, ferme modèle, Associalion lihre des élèves à leur 
majorilé. Projet. Paris, Libr. Sociétaire, 1848, 92 p. in-12 et nombr. 
tableaux. — Ce plan, où Savardan préconisait la coéducation des sexes: 
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Par malheur, l’époque ne s’inspire guère de l'harmonie fourié- 
riste: la disette, les émeutes, la réaction violente contre les 
idées démocratiques, et finalement le coup d'Etat du 2 décembre 
ont leur répercussion sur notre province, et même sur notre petit 
monde médical. Si les D'* Lejeune et Lecouteux s'inscrivent, en 
1848, parmi les fondateurs du Suffrage universel, organe des 
républicains «honnêtes et modérés » à la dévotion du général 


l'associafion des colons entre eux et avec le possesseur du sol, dans une 
commune participation à la propriété et aux bénétices, fut soumis à la 
Commission départementale de la Seine par V. Considérant, rapporteur, 
accueilli avec faveur et recommandé le 15 novembre 1847 à l'étude de 
l'administration. Le préfet de la Seine affirma sa bienveillance à l'auteur 
le 18 janvier 1#48; mais, le 27 décembre 1848, un rapport défavorable de 
Dumont entraîna le rejet du projet par la Commission. Savardan, qui es- 
pérait doter l'arrondissement de Saint-Calais d'une colonie modèle, protesta 
par de nouveaux opuscules : 

Défense des enfants trouvés et de leur asile rural. Observations soumises 
à MA. les Membres de la Commission départementale de la Seine. Paris, 
Libr. Sociétaire, 1849, 40 p in-12(B.S. A. S., 1401-1). 

Colonie maternelle. Appel aux phalanstériens, par A. Savardan et 
D. Laverdant. Paris, Libr. phalanstérieune, 1851, 40 pp. in-8 et tableaux. 

M. Savardan était, en 1848, secrétaire du Comice de son canton, membre 
du Comité supérieur d'instruction primaire, inspecteur du travail des 
enfants dans les manufaciures de l'arrondissement de Saint-Calais. Il eut 
mème de plus hautes ambitions, et brigua, sans succès, aux élections .du 
23 avril 1848 un siège à l’Assemblée nationale. (Le Démocrate surthois du 
14 avril 1848.) 

Il ne laissa pas de poursuivre la lulte en faveur des principes démocra- 
tiques (voy. son art., Monsieur le Préfet de la Sarthe missionnaire socit- 
liste, Le Petit Bonhoinme manceau du 7 novembre 1851, p. 12-19), ce qui 
lui valut. après le 2 décembre, d'être placé par la Commission mixte sous 
la surveillance de la police, avec interdiction de séjour dans la Sarthe et 
le Loir-et-Cher. D'ailleurs, sursis lui fut accordé en mars 1852, et le 
93 avril une déision du Prince-Président lui fit remise entière de l'inter- 
nement :A. S., M. 77 bisG). 

Les diatribes de Savardan, imprégnées d'une sorte de mysticisme poli- 
tico-religieux, voire d'illuminisme, ne sont point sans éloquence. Mais il 
passait alors pour un homme ultra-subversit et scandalisait ses contem- 
porains. Elu membre correspondant de la Société d’Auriculture, Sciences 
ct Arts de la Sarthe en 1839, il y présenta un jour sou élude — bien ano- 
dine — sur le Cvré; le Bureau en fut saisi d'épouvante. Le président 
Anjubault et la majorité s'opposèrent à sa lecture (15 avril 1845); la mino- 
rilé réclama vaincment contre cet ostracisme,; deux proteslataires, le vice. 
président Lepelletier et le secrétaire Barbicr, adressèrent Icur démission 
(18 et 27 avril 1845), et pendant cinq séances cet orage troubla la paix aca- 
démique. Savardan en garda désormais — sur ce point et sur d'autres, —— 
le plus parfait dédain des préjugés bourgeois. 

I aftichait une certaine crovance à la métempsychose, et sur laquelle 
coururent de plaisantes histoires. À son lit de mort, dit la légende, il re 
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Cavaignac, leur confrère Guyon, de Bonnétable (1), patronne la 
candidature de Ledru-Rollin (2), et dirige Le petit Bonhomme 
Manceau, « sentinelle démocratique des départements de 
l'Ouest ». Aussi est-il appréhendé par la gendarmerie, le 30 dé- 
cembre 14851, comme affilié « à la Société de propagande déma- 
gogique » et socialiste, jeté en prison à Mamers, et finalement 
interné au Mans sous la surveillance de la police. 

Emule de Guyon, notre ancien collègue, le D' Barbier; du 
Mans {3), avait pris une part non moins active aux travaux de 
la L.-. Arts et ommerce et aux campagnes de la presse républi- 
caine. Le petit journal, qu'il rédigeait avec F. Milliet et Silly, 
Jacques Bonhomme, se réclamait de l'immortel programme de 
« la Montagne », pour dénoncer les « prétentions dynastiques et 
dictatoriales qui os [aient] menacer la République » (4). Jacques 


commanda que jusqu'à ses obsèques — qu'il voulut civiles — son cercueil 
demeurât ouvert : son âme pourrait ainsi s'envoler sans obstacle vers 
un nouvel hôte que — sans doute par déférence pour Esculape — il pen- 
sait être un coq. | 

Il mourut à La Chapelle-Gaugain le 21 septembre 1867. veuf de Marie- 
Camille Le Cler-Desaulme, laissant une fille adoptive, Alexandrine-Charlies- 
Camille-Scholastique Le Cler, née à Paris le 13 février 1812, épouse 
d'’Adolphe Marie-Louis-Charles-Valentin, baron de La Fontaine-Solar. 

(1) Voy. sur le D’ Guyon: Un médecin de campagne d'autrefois. Noles el 
souvenirs 1795-1865, par L. Guyon. Le Mans, À. de Saint-Denis, 4903, 
108 p., in-8°. — Guyon tit partie de l'Association médicale de la Sarthe, 
en 1844 et 1845, et démissionna avant le 4 juin 1848, ce qui entralna le 
retrait de sa candidature au titre de correspondant dé ia Société de Méde- 
cine du Mans (6 août 1819). 

(2) Cf. L. Guyon, Les élections el Ledru-Rollin dans la Sarthe, en 181%, 
s. 1. n. d. (Lyon, Impr. Schneider), 12 p. in-89, Extr. de la Révolution 
de 1818, 9 décembre 1905. 

(3) Né au Mans,le 12 septembre 1811, section de l'Ouest, de Jacques- 
Francois B., cabarctier, et de Joséphine Rouillard. — Docteur en médc- 
cine de la l'aculté de Paris, du 27 juin 1838. Thèse : 7. Comment recon- 
naltre le chlorure d'étain mélangé avec la matière des vomissements ? II. De 
l'époque de la disparition complète des fontanelles. III. Des dangers des 
plaies conluses de l'œil par des grains de plomb. IV. Hisloire anatomique 
des phénomènes morbides provoqués autour d'un corps étranger quelconque 
placé au milieu des lissus de l'economie animale. Paris, Rignoux, 1838, 
23 p. in-4°. 

(4) Jacques Bonhomme, Journal démocratique de la Sarthe, de l'Orne et 
de la Mayenne, publ. du 14 février au 4 avril 1851. — N° du 14 février, 
p. 3-4. — Condamnée à Angers en police correctionnelle, le 29 mars 1851, 
cette feuille tomba, et fut remplacée par Le Pelit Bonhomme Manceau. 
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Bonhomme vécut à peine trois mois, et mourut en avril 1851, 
étranglé par un procès de presse, pour quelques mauvais vers 
qu'on jugea subversifs et qui ne l'étaient point. Quant au sieur 
« Barbier Jacques-François. 40 ans, médecin, rue de Bône, 1 », 
il était porté sur la liste des 36 citoyens honorés des attentions 
du préfet Migneret, et observés par la police « comme soupçon- 
nés de donner l'impulsion et d'être chefs de section dans le parti 
socialiste » (4). Il fut de ceux qui, le 5 décembre 1851 (2), 
tinrent conseil chez Fameau pour décider d’une prise d'armes. 
IL était trop tard. Le mouvement n'eut pas lieu: mais Barbier 
n'en était pas moins compromis. Placé d’abord sous la surveil- 
lance de la police, avec interdiction de séjour dans la Sarthe (3), 
et menacé de pis, il put, déguisé en prêtre, échapper aux sbires, 
et gagner Jersey (4). | 

L'île était pleine de réfugiés. Autour de V. Hugo, de Schæl- 
cher, de Pierre Leroux, de Vacquerie, gravitait un petit monde 
cosmopolite, d’ailleurs un peu mêlé. Le loyalisme ombrageux et 
l'anglicanisme revèche des insulaires s'offusquaient des allures de 
ces étrangers, échappés de clubs, de loges et de ventes, qui 
fulminaient contre les tyrans, n’achetaient point de bibles, et 
arrosaient leurs géraniums le dimanche. — Songez que, quelque 
dix ans en decà, les clergymen de Jersey avaient encore la haute 
main sur les actes de l’état civil ! (8) — Une hostilité sourde 


(1) Cf. Léon Guyon. Les Martyrs du droil el,de la liberté dans la Sarthe. 
Récit des évènements de décembre 1851,dans notre département. Paris et 
Le Mans, 1883, 444 p.in-12, p. 141. 

’ (2) LE pres la commission mixte. — Les 3 et’4 décembre, selon Guyon 
oc. ci£.). 

(3) Avec sursis jusqu'au 10 mars 1852 (Associalions démagogiques et fails 
insurrectionnels de la Sarthe. Décisions de la Commission départementale, 
A. S.. M 77 bis, &, n° 53. 

(4) Barbier étail alors membre résident de la Société d'Agriculture, 
Sciences et Arts de la Sarthe (depuis le 15 décembre 1840) et secrélaire 
de cette compagnie (depuis le 5 janvier 1841), sauf interruption du 27 avril 
au 20 mai 1845. Le 6 janvier 1852, en lui donnant un successeur, le Prési- 
dent d'Espaulart rendit hommage à son zèle, de secrétaire. Barbier 
demeura sur la liste des sociétaires comme membre correspondant, et y 
figure encore à ce titre, le 6 janvier 1857. | 

(5) Cf. Communication de Barbier à la Société d'Agriculture, Sciences et 
Arts de la Sarthe sur l'état civil à Jersey. La tenue n’en fut contiée au 
pouvoir civil qu'à partir du {er août 1841. (Pr. Vx de la Société des Arts, 
18 janvier 1853. 
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tenait tous ces mécréants à l'écart. Ils publiaient un journal 
intitulé: L'Homme. Or, il advint qu’un article où F. Pyat 
s'était permis quelques plaisanteries sur l'Ordre du Bain fut jugé 
attentatoire à la pudeur, et à l'honneur de Sa Gracieuse Majesté. 
La populace s’ameuta, menaça de brûler l'imprimerie et la 
maison de l’administrateur, Pianciani. Les exilés s’y barri- 
cadèrent, fusils chargés. Barbier les avait rejoints avec sa 
trousse ; et l’on préparait déjà de la charpie, quand l'attitu de 
des défenseurs, aidée d’une pluie diluvienne, calma les assaillants. 
La police arriva quand il n’y eut plus rien à faire. Mais le lieu- 
tenant gouverneur prit un arrêté d'expulsion contre le rédacteur 
Ribeyrolles et deux de ses collaborateurs : Pianciani et Thomas. 

Victor Hugo répondit par une virulente protestation contre 
un pouvoir qui se faisait complice des rancunes de « M. Bona- 
parte ». Barbier et ses compagnons la contresignèrent. — «Et 
maintenant, concluait le manifeste, expulsez-nous ! » On les 
exauça (4). 

Or, de même qu'il s'était trouvé jadis un juste dans Sodome, un 
seul homme, au milieu des proscrits, avait su désarmer la mal- 
veillance des Jersiais. C'était Barbier. Ses talents médicaux lui 
avaient conquis l'attachement de tous. Il faisait « ce qu’il vou- 
lait. On n'était plus malade que pour lui. Les médecins indigènes 
étaient aussi désolés que si tout le monde se fut bien porté. » 
Mais l'autorité n'avait point pris garde qu’en expulsant l’exilé, 
elle expulsait le médecin. « Quand on sut que Barbier allait 
partir, la population se récria..... Ils réclamèrent, gémirent, 
dirent qu'ils n'avaient confiance qu'en lui, le prièrent de rester, 
voulurent signer une pétition au gouvernement... Barbier refusa 
de déserter ses camarades » (2), et entendit subir le même sort. 


(14) Œuvres complèles de V. Hugo. Actes el paroles. I, Pendant l'exil. 
Paris, 1883, in-8°. Expulsion de Jersey, p.213. (Proclamation du 17 octo- 
bre 1855). — Barbier avail également assisté à Jersey en 1853. au jugement 
de l'espion Hubert (Œuvres imédites de V. Hugo. Choses vues. Paris, 1887, 
in-8&. L’espion Hubert, p. 322. 

(2) Aug. Vacquerie. Les mielles de l'histoire, Paris, Pagnerre (1863), 
#10 p., in-8°, p. 457. | 
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Victor Hugo s’embarqua pour Guernesey. Barbier cingla vers 
Lisbonne, emportant un souvenir du poète: la plume qui 
avait écrit Les Chdtiments! Ses compagnons lui gardèrent un 
attachement impérissable (1). 

En Portugal, Barbier se distingua lors des épidémies de 
fièvre jaune (1856-58) et de choléra qui désolèrent Lisbonne. 
Nommé, dès la fondation, médecin de l'Hôpital français, il y 
déploya dix années durant, tout son zèle ettoute sa bienfaisance. 
Et lorsque, vers le mois de juin 1879, il résolut de rentrer dans 
sa patrie, la colonie française lui rendit, à son départ, le témoi- 
gnage le plus flatteur (2). 

De retour dans la Sarthe, Barbier s'établit d’abord à la 
campagne, à Milon, près d’Amné, avec sa femme, sa fille et 


(1, Réfugiés à Guernesey, V. et Ch. Hugo, À. Vacquerie et leurs compa- 
gnons écrivaient à Barbier, en décembre 1855: « Pendant quatre ans que 
vous avez résidé au milieu de nous, vous asez prodigué aux proscrits 
vos soins et vos secours, gratuitement, Sans compter, donnant vos jours 
et vos nuits, envoyant les médicaments à vos frais, et ouvrant votre bourse 
aux proscrits pauvres, ami plus encore que médecin. Vous avez été bon, 
dévoué, infatigable, généreux, vous avez été admirable. ».(Cité par L. Guyon, 
doc. cit., p. 2t, note). 

(2) « Au moment où M. le D’Barnikr, médecin de la Faculté de Paris, se 
dispose à rentrer en France, Nous, Président et Membres du Conseil 
d'Administration de la Société Française de Bienfaisance en Portusal, 
réunis en Séance : 

Avons résolu, d’une voix unanime, de lui adresser, en ces quelques mots 
d'adieu, au nom de tous les Français résidant à Lisbonne, un témoignage 
authentique de vive gratitude, pour le bien qu'il n'a cessé de faire pendant 
les seize années qu'il vient de passer en cette ville. 

La modestie de M. lc D' BanniER. n'aura point à souffrir, si l'on rappelle 
ici son dévouement de chaque jour, surtout, en 1857, pendant que la 
fièvre jaune décimait la population. | 

Le roi de Portugal daisna le récompenser, par la décoration militaire de 
la Tour el de l'Epée, lorsque déjà la Ville lui avait décerné la médaille 
municipale dite de la Fièvre Jaune. 

Quand, il y a dix ans, fut institué à Lisbonne, l'Asile Saint-Louis-des- 
Français, qui réalise si dignement aujourd'hui la sainte pensée de ses fon- 
dateurs, M. le D' BanBieR, s'oftrit spontanément pour en être le médecin 
en chef, mais à condition qu'il ne serail jamais parlé d'honoraires. On sait 
quels furent ses soins, sa sollieitude de tous les instants; aussi pouvons- 
nous dire qu'en s'éloignant de nous, il emporte à bon droit le sonvenir de 
services sans uombre rendus à ses semblables. 

Délibéré en l’Asile Saint-Louis-des-Français. dans la séance de ce jour, 
transerit et Signé en original au Registre, pour un exemplaire sur parclre- 
min de la présente délibération, imprimé par les soins et selon l'offre 
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ses livres ; puis il revint au Mans, vers 1874, fantôme des 
temps oubliés. Ce proserit qui avait menacé la sécurité de 
l'Empire, reparaissait sous les allures débonnaires d’un homme 
excellent et charitable, tout dévoué à sa modeste clientèle et 
donnant sans compter, en dépit de la modique aisance où 
J'avaient réduit des revers de fortune. 11 se tint éloigné de la 
Société de Médecine, et finit embrigadé dans le clan des vétérans 
de la Démocratie, accablé des honneurs de la politique locale, (1) 
hissé aux estrades où son confrère Le Monnier vitupérait le 
régime déchu, élu, décoré et pensionné comme victime du 


Deux décembre. 
Cetteœuvre de police un peu rude que fut le Coup d’Etatavaiteu, 
pour la Société de Médecine, moins d'inconvénients. L'enquête ou- 


louable de M. François Lallemant, typographe, Membre du Conseil, être 
remis à M. le D’ Barmier avant son départ pour la France. 

Lisbonne, le neuf juin mil-huit-cent-soixante-douze. 

Ontsigné : Le Recteur, Mie; Le Président, CONTE ARMAND: Le Vice- 
Président, Eu. DE GÉRANDO; Le Trésorier, VICOMTE DE CASTILLON SAINT- 
Victor; Le Secrétaire, BERTIN; Membres du Conseil, BARON D'ALCOCHETE ; 
AUGUSTE BOREL: FRANÇOIS GUEYTE; FRANÇOIS LALLEMANT. (Archives de 
l'Hôpital Saint-Louis de Lisbonne. Comm. de M. le D" H. Mouton). 

(1) Barbier fut conseiller municipal du Mans (1876-88), conseiller d'’arron- 
dissement du Mans (1879-80), conseiller général de la Sarthe (1881-88) 
directeur de la Caisse d'épargne du Mans (1876-85.) — Veuf (d'£Eléonore 
Paumier;, vieux et malade, il se retira à Paris, chez sa fille et y mourut 
le 6 août 1888, 41, rue de Tocqueville (XVII arr.). 

Voy. sur Barbier: Barbier Jacques-François) in Le Grand Almanach 
manceau pour l'année 1890, Le Mans, Monnovyer, s. d., p. 145-148. — Profits 
municipaut suivis de la Revue nocturne, Ballade des Conseillers munici- 
paux de la Ville du Mans. Le Mans, Impr. Drouin (1888), 72 pp. in-18, 
p. 50-52. — Paul Millirt: Une /amille de républicains fouriéristes: les 
Milliet, in Les Cahiers de la quinzaine, 11e série, Cahier 13, p. 55, 66, 83; 
et 13° série, Cahier 9. p. 62, 68, 137, 138. 

Une délibération municipale du 29 septembre 1891, approuvée par décret 
présidentiel du 19 novembre 1891, a donné le nom de Barbier à l’une des 
rues du Mans. 

Barbicr avait eu pour compagnon de lutte politique, au Mans, en 1848, 
un oflicier de cavalerie démissionnaire, Félix Milliet, qui fut exilé comme 
lui en 1852. — Félix Milliet avait épousé à Montoire, en 1839, Louise de 
Tucé. Son fils ainé, Fernand Félix, né au Mans, le 6 août 1840, épousa à 
Amné, le 26 octobre 1K72, Euphémie, fil'e du D’ Barbier. Fernand Milliet, 
suivant l'exemple paternel, était entré dans l'armée ; mais un incitent brisa 
sa carrière etil mourut prématurément à Paris, le 7 avril 1885. Sa veuve 
vint se retirer à Brains ;Sarthe) et y termina le 23 mai 1903 une doulou- 
reuse existence. 
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verte par la préfecture, le 30 juillet 48592, sur les associations 
du département, la classa sans doute parmi les réunions « inof- 
fensives. » Sous la Présidence, et surtout sous l'Empire, elle 
secoue sa lorpeur : ses assemblées reprennent quelque lustre, et 
ses procès-verbaux quelque ampleur. Les fonds remontent, et 
presque tous les adhérents s'associent, le 7 mars 1853, à la 
souscription nationale ouverte. pour offrir une médaille d'hon- 
neur au professeur Orfila. En revanche, on sent peser le sceptre 
de César. DE 

Bon gré, mal gré, nos Esculapes sont embrigadés dans les 
-cérémonies officielles, et conviés au bal de la Préfecture, ce qui 
grève le budget commun, en 1856, d'une somme de 0 fr. 78 
pour port des cartes d'invitation. Au mois d'août de la même 
année, le préfet les ayant convoqués au service religieux célébré 
à la cathédrale pour la fête de S. M. Impériale, quelques pro- 
testations s'élèvent : Tanchot réprouve la récente assimilation de 
la Société aux corps administratifs; le président Lecouteux rap- 
pelle qu’à une précédente solennité, la Société de Médecine, 
invitée, n’a pu pénétrer dans l’église faute de place, et que le 
rang actuel des préséances la place immédiatement avant... les 
agents de police; M. Guiet, abstentionniste convaincu, proclame 
l'irréductible indépendance du corps médical vis-à-vis des gran- 
deurs de chair, et l’injure que peuvent faire à la dignité hippo- 
cratique des mercuriales comme celle qui tomba un jour sur la 
queue du cortège officiel : « On doit s'asseoir quand M. le Préfet 
est assis, et se lever quand il se lève. » Bachelier proposant de 
réserver la corvée aux membres du Bureau, entendit rejeter sa 
motion comme « attentatoire à l'indépendance personnelle » et 
à la « conscience » de ces Messieurs ; finalement, à la majorité, 
la Société décida de ne plus participer aux cortèges officiels jus- 
qu'à ce qu'un rang convenable lui fût assigné. 

Cette résolution souleva probablement quelques orages dans 
les bureaux de la Préfecture; le 1° septembre 1856, la com- 
pagnie crut devoir affirmer de nouveau qu'elle n'avait point 
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entendu faire acte d'hostilité au Pouvoir, mais simplement sau- 
vegarder la dignité corporative. Elle continua d’entretenir des 
relations diplomatiques avec les hauts dignitaires, au moins 
pour les visites d'usage : le 3 janvier 14859, on décida que 
l'honneur de présenter au préfet les vœux de nouvel an écher- 
rait au Président sortant; quelques années après, le préfet 
d'Andigné recommençait à inviter nos docteurs à la messe et au 
Te Deum du 45 août. 

La Faculté rendit également ses devoirs à Mgr Fillion lors- 
qu'il monta sur le siège de saint Julien; et l'évêque ayant omis 
, d’user de retour vis-à-vis du Président, Lecouteux en fit en- 
tendre, le 1° septembre 1862, des plaintes amères. Monsei- 
gneur se hâta de réparer son oubli, donna au docteur sa béné- 
diction, et en reçut l’absolution. 

Le 29 mai 1866, le Préfet fit connaître à la Société son inten- 
tion d'assister, « en uniforme », à la procession de la Fête- 
Dieu, des sieges devant être réservés dans la Cathédrale, aux 
corps constitués. Le président, se référant à la décision du 
12 août 14856, jugea inutile de transmettre l'invitation à ses 
collègues. Quelques années après, la question était simplifiée, 
l’année terrible supprima les occasions de Te Deum. 


Il 


Le 18 juillet 1870, la guerre était déclarée. Le 4°" août, la 
Société de Médecine, favorable en principe à la souscription en 
faveur des blessés, ajourna sa décision jusqu'au 5 septembre, où 
elle résolut d'adresser une somme de 100 francs au Comité 
départemental formé à la Préfecture. Par l'intermédiaire du 
Dr Guiet, président, et du D' Mordret, les sociétaires se mirent 
à la disposition des autorités au cas où quelques victimes des 
récents combats seraient évacuées sur Le Mans. Un mois après, 
les dignitaires réfléchissaient encore, si bien que le 3 octobre, 
MM. Guiet, Mordret et Ed, Le Bèle crurent devoir faire au 
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Comité de nouvelles offres de service au nom de la Société de 
Médecine et de l'Association médicale de la Sarthe. Le Comité 
— qui ne comprenait aucun médecin (1)! et dont les prévisions 
insuffisantes furent bien vite dépassées — montra une réserve 
telle que, le 7 novembre, la Société en vint presque à regretter 
sa démarche. Cependant l'état sanitaire était fort mauvais ; les 
Corps réguliers, les mobiles, et francs-tireurs, ralliés ou orties 
au Mans, fournirent un énorme contingent de malades. La 
variole, qui sévissait en ville depuis le mois de juillet, de plus 
en plus fréquente, la scarlatine — parfois hémorrhagique, — la 
dothiénentérie, les angines, les érysipèles, faisaient rage. Au 
début de décembre, les ambulances que l’Intendance avait fini 
par établir pour décharger l'Hôtel-Dieu, en différents points de 
la ville sous l’habile direction du D' Mordret, médecin en chef 
de la Place, regorgeaient déjà ; et le corps médical réclamait à 
l'unanimité la création d’un grand hôpital auxiliaire destiné à 
l'isolement des contagieux, alors disséminés un peu partout :.on 
obtint du moins l'installation, au Théâtre, au Lycée, au Dépôt de 
Mendicité, à la Mission et à l'Hôpital de services de varioleux. 

Le 19 décembre, la Société réunie en ‘séance extraordinaire, 
ajournait l’examen de son budget, et le réabonnement aux 
journaux, interrompus depuis trois mois par le siège de Paris; 
elle décida également « qu’à cause des tristes circonstances... 
ct des préoccupations qui [étaient] le partage de chacun, la 
publication du Bulletin [serait] remise à plus tard. » Enfin elle 
approuva, sur la proposition de Fisson, un projet créant à 
l'Hôtel-Dieu un Bureau central d'admission et de répartition des 
malades dans les diverses ambulances. | 

Le % janvier 1871, le D' Guiet, président sortant, cédait le 
fauteuil à son successeur le D' Tanchot ; les allocutions furent 
brèves et tristes ; les rares orateurs déplorèrent l’état sanitaire. 


(1) Guerre de 1870-71. Société de secours aux blessés mililaires. C. R. 
des travaux du Comité de Secours de la Sat: présenté par M. Heon 
Boulanger. Le Mans, Monnoyer, 1871, 68 p. in-8 
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Peu après, le D' Edm. Le Bêle inscrivait au registre cette note, 
témoin de sa ponctualité de secrétaire et du grand deuil de 
tous : « La ville du Mans ayant été occupée, le 12 janvier 18714, 
par l’armée prussienne, et cette occupation ayant duré deux 
mois, la séance de février n’a pu être tenue. » 

Le 6 mars seulement, nos sociétaires se retrouvèrent : la 
variole régnait toujours, et la pourriture d'hôpital moissonnait 
les blessés concentrés à l'Hôtel-Dieu, depuis la fermeture des 
ambulances et le départ des Allemands. On essayait, au hasard, 
« le quinquina et la térébenthine, le quinquina et le charhon, 
l'acide phénique en solution plus ou moins concentrée, la tein- 
ture d’iode pure ou étendue d'alcool, le perchlorure de fer; » et 
M. Bodereau appliquait des cataplasmes. Les résultats se va- 
laient : « les amputés, dit E. Le Bêle, surtout les amputés de la 
cuisse, sont morts presque tous. » 

La mort frappa dans les rangs même de la Société de Méde- 
cine : un de ses membres les plus cultivés, son trésorier, le 
D" Verdier, mourut le 41 mai 1871, à l’âge de 43 ans, après 
une douloureuse agonie. Il avait, un moment, secoué la torture 
d’un long déchin pour aller s'asseoir, au chevet des blessés, dans 
les ambulances Gougeon et Carteret; mais ses forces avaient 
trahi son courage, et il dut bientôt regagner sa couche qu'il 
ne devait plus quitter. Son oraison funèbre fut prononcée par 
Mordret (1). 

Au mois de juillet, ce dernier communiquait à la Société de 
Médecine le rapport qu’il devait envoyer au Ministre de Îa 
guerre, comme médecin en chef de la Place, sur le Service mih- 
taire de santé dans la ville du Mans du 19 août 1870 au 


D 


20 avril 1871 (2). La compagnie rendit hommage à cette 


(1) Julien Joseph-Boniface Verdier, époux de Marie-Marguerite Coupvent- 
Desgraviers, élait né au Mans le 5 juin 1827. C'était un esprit très dis- 
tingué, ouvert à toutes les sciences, à tous les arts, et d’une exquise 
urbanité. 

(2) Ce FARpors modifié par quelques observations des membres de la 
Société de Médecine, fut publié dans le Bulletin de la Société d'Agric., 
Sciences el Arls de la Sarthe, t. XXI, 1871-72, p. 160-203. 
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« œuvre patiente et laborieuse », et jugea utile de la compléter 
par une histoire plus détaillée des diverses ambulances que ses 
membres avaient desservies. Elle confia cette mission au D' Tan- 
chot, président, assisté de MM. J. et Edm. Le Béle, Guiet et 
Fisson. | 

La Commission fit appel à tous les médecins du Mans : elle 
colligea, coordonna leurs observations et leurs statistiques; 
avant la fin de 1871,12 Bulletin de la Societe de Médecine 
publiait un important mémoire sur les Soins aux malades et 
aux blessés traités à l'hôpital et dans les ambulances du 
Mans durant la querre de 1870-71 (1). Ces pages méritent 
encore d’être feuilletés : c’est le livre d'or du corps médical man- 
ceau; dans les tristesses de la défaite et les horreurs de 
l'invasion, il avait fait son devoir et pansé les plaies de la 
patrie. 

1] faut reconnaître qu'il n'avait pas rencontré partout l'accueil 
auquel il avait droit; et, en 1877, la Société française de 
secours aux blessés militaires ayant adressé un nouvel appel à 
la Société de Médecine, à l’occasion de la refonte de son Règle- 
ment (2), le D' Bodereau ne put s'empêcher de déplorer l'ab- 
sence complète de l'élément médical au sein du Comité de la 
Sarthe : on ne consentait à accueillir qu'en temps de guerre les 
présidents de la Société de Médecine, de l'Association médicale 
de la Sarthe, de la Société de Pharmacie, et le chirurgien en 
chef de l’Hôtel-Dieu. Le 8 mars 1877, la Société de médecine 
crut devoir refuser son adhésion à une semblable organisation. 
C’est seulement le 28 février 1879, qu’une lettre de M. Hou- 
dayer, secrétaire du Comité, avisa le D" Lejeune, alors prési- 
dent, que sur la demande du Comité manceau et pour « donner 
une juste satisfaction au corps médical et. reconnaitre une 


(1) Bull. de la Soc. de Méd. du Dép. de la Sarthe, années 18725 
Le Mans, 1871, in-8, p. 5-116. at 

(2) Sociélé française de Secours aux blessés, Rèr,” 
déparlemental pour la Sarthe. Le Mans, Monnoyer. = 


el 


ï“ 


Le 480 — 


fois de plus les services rendus par chacun de ses membres, 
pendant la guerre de 4870-71, » le Conseil central était revenu 
sur ses résolutions de 4876; il donnait place dans le conseil, 
comme membres de droit, aux présidents de la Société de Méde- 
cine et de l'Association médicale, aux chirurgiens et médecins 
titulaires de l'Hôpital; et dans le sein de la Societé, à tous les 
médecins de la Sarthe. 

La Société gardait encore à cette époque son rang officiel : 
le 6 mars 1876, le Préfet l'avertit qu'il prendra part aux prières 
publiques célébrées le 12 mars à la Cathédrale pour la rentrée 
des Chambres : « Le Gouvernement, ajoute-t-il, vous verra avec 
plaisir vous joindre à moi et déférer ainsi aux dispositions de 
la loi. » Il la convie le 13 juin 1876 à la fête du Saint Sacre- 
ment sur l'invitation de Monseigneur l'Evèque, et en 1883 à 
de nouvelles prières pour attirer les bénédictions de l’Esprit- 
Saint sur les travaux parlementaires, qui en avaient grand 
besoin. 

Je me hâte d'ajouter que ces relations s’étendaient à des 
solennités plus profanes : le 30 avril 1883, le Docteur Garnier, 
président, escorté du secrétaire, représentait la Société de méde- 
cine dans les salons de la Préfecture ; il figurait encore au même 
titre dans le Comité du Monument de Pierre Belon, et à l'inau- 
guration de cette statue le 8 octobre 14887. De mème, lorsque 
les ministres Tirard et Constans vinrent inaugurer la nouvelle 
Bourse de Commerce le 10 février 1890, la Société fut admise 
aux présentations officielles, en même temps que l’Association 
médicale de la Sarthe, sous la conduite du D" Garnier. 

Chaque année, régulièrement, le Président sortant, escorté de 
quelques membres, continuait à porter au préfet, selon l’usage, 
les vœux du 1° janvier. Le 21 décembre 1892 cette démarche 
ayant été remise en question, la Société maintint la tradition. 
7 To de grâce 1893, un nouveau préfet ayant été intronisé, 

_aquéedécida de se rendre à la réception des corps 
- en conservant son autonomie et sans se 
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fusionner avec les autres Sociétés médicales du département. » 
Ce splendide isolement faillit nuire à son prestige : l’Associa- 
tion médicale passa la première, en bon ordre : et la Société de 
médecine se trouva réduite à son président : il fût resté seul. 
avec ce déshonneur, si l'Association médicale, transmuée en 
Société de médecine, ne l’eût rejoint pour défiler une deuxième 
fois, et à un autre titre, devant les autorités. Aussi décida-t-on, 
le 20 décembre 1893,que la Société serait désormais représentée 
dans les cérémonies officielles, par son Bureau au complet. 

La Préfecture se chargea de simplifier le protocole : en 1894, 
la Société ne reçut aucune invitation aux réceptions du 1° jan- 
vier; en 1895, mème silence. Depuis lors, la compagnie n’a 
conservé de relations officielles qu'avec la Mairie, à laquelle 
elle réserve, chaque année, le tribut de ses remerciements pour 
la généreuse hospitalité que lui accorde l'Hôtel de Ville (4). Le 
Bureau fut chargé de cette mission le 16 décembre 1898. D'ail- 
leurs les traditions se perdent : on ne voit plus déambuler, au 
matin du nouvel an, les théories de fonctionnaires tout de noir 
vêtus, qui portaient tristement d'un dignitaire à l’autre des 
souhaits superflus. Les visites officielles ont vécu, remplacées 
par le banal « bristol. » | 

La Société de médecine ne s'est jamais désintéressée des joies 
ni des deuils publics : elle à tenu à envoyer son obole en 1902 
aux victimes de la Martinique, en 4904 aux sinistrés de Mamers ; 
en 1909 à ceux de Messine ; en 1910 aux inondés ; cn mai 1919, 
au Comité d'aviation militaire. Elle a, dans la mesure de ses 
moyens, cherché à remplir son rôle social vis-à-vis de la grande 
et de la petite Patrie; et pensant que trois quarts de siècle de 
bons services étaient un suffisant titre de noblesse, elle décida, 
en 1904, de solliciter en haut lieu sa reconnaissance d'utilité 
publique Une commission composée des D" Vincent, président, 
Hervé, Moreau, Fouchard et Gaignard, fut chargée de poursuivre 


(1) Décision prise par la Société le 21 décembre 1892. 
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les démarches auprès de l'Administration municipale et préfec- 
torale. Le2 juin 1905, le maire lui transmit la réponse suivante: 


Le Préfet de la Sarthe à Monsieur le Maire du Mans. 

« Ainsi que je vous l'ai fait connaître le 7 février 4905. M. le 
Ministre de l'Intérieur était disposé à soumettre à l'examen du 
Conseil d'Etat un projet de décret tendant à accorder la faveur 
à la Société de Médecine du Mans d’être reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique. Mais récemment la Haute Assemblée 
saisie par le Ministère de l'Intérieur d’un projet de loi tendant à 
reconnaître d'utilité publique une Société de création ancienne 
et qui à rendu des services honorables à la cause de l’enseigne- 
ment, a fait observer que cette association puise dans la loi du 
4° juillet 4901, le moyen de réaliser le but très digne d'intérêt 

u'elle se propose, en dehors de toute reconnaissance d'utilité 
publique. 

Dans ces conditions et aucune circonstance particulière ne 
pouvant être invoquée par la Société de Médecine du Mans, 
M. le Ministre de l'Intérieur ne croit pas devoir, actuellement du 
moins, soumettre l'affaire au Conseil d'Etat et je vous renvoie 
en conséquence le dossier que vous m'avez transmis. 

Vous voudrez bien en informer ladite Association. » 


À défaut de l'honorable privilège qu'elle avait sollicité, la 
Société de Médecine garde donc le rang de Société libre, régie 
par la loi du 1° juillet et les décrets du 46 août 1901. (1) 


(1) Décision prise par la Société le2 avril 1903. 
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CHAPITRE ÎV 


CENT ANS DE DOCTRINES MÉDICALES À LA SOCIÉTÉ 
DE MÉDECINE 


8 1. — Les législateurs de la médecine au début du xixe siècle : Pinel, 

Brown, et Broussais. — Les scrupules du Dr Savardan. 

$ 2. — La médecine physiologique et les Manceaux : Jélin, Mordret. — 
Discussion sur la syphilis (1835). — Décadence du Broussaisisme. 
— La question des sangsues. 

8 3. — La période médico-philosophique. Les discours du Président Mallet. 
— Barbier et le magnétisme animal. 

$ 4. — Invasion de l’empirisme chimiairique. — La réaction : Platon 
Vallée, Savardan, Mordret. — Essor du vitalisme : Guiet, Bache- 
lier. 

8 3. — Les théories pathogéniques : miasmes et contages. — Discussion 
de 1837 sur la dothiénentérie. — Débats de 1852. — Opinion 
d’E. Le Bûle sur la dysenterie (1855). — Discussions de 1873-80. 

$ 6. — Les doctrines pastoriennes et les débuts de l’antisepsie. — La 
microbiologie, les méthodes de laboratoire. — Développement et 
décentralisation de la chirurgie. — Ophtalmologistes et rhinolo- 
gistes. — La physiothérapie. 


I 


La plupart des praticiens déjà blanchis, qui fondèrent 
en 1827 la Société de Médecine, avaient appris leur art sur les 
champs de bataille de la Révolution et de l’Empire, imbus de 
cette médecine de l'an JIT qui trouvait dans les écrits de Pinel 
son officielle et spéculative expression, et empruntant au Brow- 
nisme ou à la timide Pharmacopée de la Salpétrière les agents 
de leur thérapeutique. A côté d'eux, les nouveaux venus, formés 
à l’école de Broussais, apportaient l'ardeur combative de la 
jeunesse et les dogmes outrés de la doctrine physiologique. Telles 
étaient les tendances scientifiques qui vinrent se heurter, et 
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s’éteindre dans la solennité courtoise de nos premières réunions. 
Elles se traduiront plus clairement peut-être dans la confession 
d'un de nos sociétaires qui poursuivit avec angoisse, en cette 
période troublée, la Vérité médicale : j'ai nommé M. Sa- 
vardan. 

En ce temps-là, c'est-à-dire en 1813, le jeune Savardan, âgé 
de vingt ans, ayant, après quatre années d’études à l'Hôpital 
de La Flèche, répondu par écrit, en bon français, et sans fautes 
d'orthographe aux questions du jury médical de la Sarthe, pré- 
sidé par le Professeur Duméril, fut promu officier de santé (1). 
Mais quand sa famille le pressa de s'établir pour tirer d'un. 
titré si tôt conquis un profit légitime, le néophyte refusa tout 
net. — Et pourquoi? s'écria l'entourage indigné. — Parce que, 
dit le jeune homme, j'ai beau écarquiller les yeux, je n'y vois 
goutte en médecine; je veux éclairer ma lanterne ! — Et plon- 
geant dans la douleur et la stupéfaction les auteurs de ses jours, 
il partit pour la capitale à la recherche de la lumière. 

On était à la fin de 4814. Pinel régnait encore et les Ecoles 
s'inclinaient devant la subtilité laborieuse de ses classifications 
nosologiques. Dépaysé, seul, sans méthode, déçu dans sa stu- 
dieuse assiduité, Savardan, « se désole, dit un de ses bio- 
graphes, pauvre enfant perdu au milieu des marécages fiévreux 
de l'Ontologie, où l'ont égaré les feux follets des entités ! » (2). 
Vers cetie époque, son frère mourut « d’une de ces entités si 
tristement fameuses, de la fièvre ataxo-adynamique : il était 


(1) Augustin Savardan, né à La Flèche le 7 octobre 1792, de Jean-Clair S. 
et de Rosalie-Marguerite Chaurvelier, y fit ses étu ies sous la direction de 
son oncle, Pierre Savardan, professeur à l'Ecole militaire. Bachelier ès- 
lettres de l'Académie de Paris, il suivit les leçons théoriques et les visites 
hospitalières d’un vieux Maitre en chirurgie Fléchois, M. Renou, du 
15 août 1808 au mois de septembre 1813. — Les 15 et 18 septembre 1813, 
il subit au Mans les trois examens requis par devant le Jury médical de 
la Sarthe, (Professeur Duméril, président, Docteurs Drouard et Legoux, 
MA. Marigné, Le Gallois, Le Roy et Tireau, pharmaciens), et fut reçu ofi- 
cier de santé. — (A.S., M 11074. 1813.) 

(2) Dr Lancelin, Rapport sur la candidature du Dr Savardan, Mnss. de la 
Soc. de Méd. du Mans (1846). 
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mort dévoré de soif, demandant de l’eau à grands cris, et bri- 
sant entre ses dents les verres dans lesquels ses amis, les Bé- 
clard et le Professeur Dubois, lui présentaient imperturbable- 
ment de la poudre de quinquina dans du vin d'Espagne ! » (4). 
_ Atterré par cette catastrophe, Savardan laissa là tous ses 
livres, et courut s'engager dans l'Armée catholique et royale 
massée sur la rive droite de la Loire : les officiers de santé étant 
au complet, il prit les épaulettes de sous-lieutenant, fut en 1818 
promu lieutenant par d’Andigné, attaché comme aide-de-camp 
au général Tranquille, et finalement incarcéré, « lors du retour 
de l’Usurpateur » pour tant de sacrifices faits à « la bonne 
cause. » 

Libéré, par la chute de l'Empereur, et revenu à la médecine, 
il cherchait sans trop de succès dans les leçons du passé quelque 
fruit pour l'avenir lorsqu'il fit rencontre d’un Fléchois, Vaidy, 
ancien médecin de la Grande Armée, alors professeur-adjoint à 
l'Hôpital du Val-de-Grâce. Le vieux praticien se mit en tête de 
protéger le débutant. 

C'est alors que sous les voûtes du Val-de-Grâce, éclata le 
verbe de Broussais, dénonçant à grand fracas les ravages de la 
thérapeutique incendiaire de Brown, l’inanité de l'ontologie 
chère à Pinel, et proclamant uwrbi et orbi les bienfaits de la 
médecine physiologique. Les foules accoururent à son appel, et 
Savardan put suivre, avec les leçons de Vaidy, celles de Brous- 
sais. Dans son âme inquiète coula enfin quelque clarté; une 
seule cause morbide : lirritation; sa plus commune manifesta- 
tion : la gastro-entérite; son remède le plus sûr : la médecine 
anodine, émolliente, adoucissante, déplétive : la diète et l’eau 
de gomme, les sangsues et la saignée. Ni purgatifs, ni kermès; 


(1) Dernier | Examen de conscience | d'un médecin | par Aug. Savardan | 
Suivi | d'un mémoire | sur le trailement des maladies de la peau | par le 
sulfure de chaur en friclions | dans la paume des mains. | Economie de 
ressorts. Paris, 8. d. (1849). Librairie Sociélaire (Impr. de Peltier à Saint- 
Calais), 88 pp. in-12. — Dédié : A messieurs les Membres de la Société de 
Médecine du Mans. — P. 7. 
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pas de quinquina, pas de toniques : ce serait jeter dé l’hüile’sur 
le feu ! 


La dialectique du tribun est entraînante, et lumineuse sa 
théorie ; il émeut, il tonne, il écrase l'adversaire, et enchaîne à 
son char la foule des étudiants enthousiasmés. Cependant la 
pratique du Maître est moins convaincante que son éloquence : 
« Allez et saignez en mon nom,» a-1-il dit; les enthousiastes 
phlébotomisent à outrance; le sang coule à flots; mais les 
malades meurent au Val-de-Grice comme ailleurs: et les con- 
valescences, prolongées par les sévérités de la doctrine, sont 
interminables. La foi de Savardan dans la médecine chancelle. 
Vaidy est là, par bonheur, pour la raffermir. Plus modéré, plus 
éclectique, moins brillant aussi que son illustre collègue, peut- 
être est-il plus heureux dans ses cures. Mais alors absorbé par 
un vaste projet de rénovation de la pharmacologie, il a autre 
chose à faire que de contredire son voisin. Que pourrait d'ail- 
leurs sa prudente réserve contre l'entraînement général auquel 
seul son protégé se dérobe ? 


La crise morale où se débattait le sceptique Savardan fut 
guérie par un changement d'air. Grâce à l’appui de Vaidy et 
de Fournier, secrétaire du Conseil de santé des armées, et en 
considération du zèle qu'il avait montré pour la cause du Roy, 
il fut nommé le 24 décembre 1816 sous-aide-major à l’hôpital 
militaire de Nancy, puis à l'hôpital d'instruction de Lille 
(2 mars 1818). Il y tomba sous la coupe du Professeur Cham- 
beret, botaniste émérite, homme sage, qui gardait une judicieuse 
défiance à l’endroit des drogues et obtenait des résultats satis- 
faisants par la simplicité et la sobriété des moyens. Savardan, 
à son école, apprit beaucoup : il se fit une méthode et une pra- 
tique ; il osa désormais entrer dans la carrière. Revenu à Paris 
en congé d’études à la fin de 1818, nommé en 1819, chirurgien 
sons-aide au Val-de-Grüce, puis à l'Hôpital de la Garde, il pré- 
parait sa thèse, une thèse encore inspirée de la physiologie et 
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de la.thérapeutique de Broussais (1). Reçu docteur le 22 août 
1829, il fut désigné en 14823 pour l’armée des Pyrénées occi- 
dentales, et dès lors renonça, pour raison de santé, à la car- 
rière militaire (2). I s'établit à Paris, puis en Artois, et finale- 
lement revint au pays natal. Et c'est de la Chapelle-Gaugain, 
lieu de son repos, qu'il sollicita sur le tard l'honneur d’être 
admis à la Société de Médecine du Mans et l'avantage de lui 
exposer les nouveaux principes, bien différents de ceux de sa 
jeunesse, auxquels sa longue carrière l'avait amené (1846). 


I 


Les médecins manceaux n'avaient pas attendu la profession 
de foi de M. Savardan pour disserter sur la médecine physiolo- 
gique. Tous les jeunes en étaient entichés : en 1829, un offi- 
cier de santé de Montfort, Emile Jélin, sollicitant le titre de cor- 
respondant de la Société de médecine, lui adressaït les Obser- 
valions de trois gastrorrhagies quéries par les émissions san- 
quines (saignée du bras, sangsues à l’épigastre) et les boissons 
gommeuses nitrées. Et dans l'ivresse de ces succès, il s'écriait : 


« Quel traitement de l’ancienne médecine aurait pu faire dis- 
paraître dans un si bref délay une maladie des plus graves du 
corps humain ? Sont-ce les vomitifs, les purgatifs, les calmants, 
les antispasmodiques telsque l’éther, le cumphre, l'opium, etc? 
Non. Tous ces médicaments n’agissent que comme irritants, ne 
font qu'aggraver la maladie et doivent, sauf erreur, ne jamais 
entrer dans le traitement des hémorrhagies de l'estomac. 


Le rapporteur, Legoux, praticien déjà blanchi, n’accepta 
point sans réserves ces juvéniles déclamations contre |” « ancienne 
médecine ». Mais }a mode n’en voulait plus. Mordret lui-même 
‘se ralliait à la médecine physiologique : et il rapportait la mésa- 
venture d’un médecin alors en vogue, « coqueluche de certaines 


‘ (4) Savardan, Considérations générales sur les inflammations des nou- 
mons. Thèse de la Faculté de Médecine de Paris, 22 août 1823. Paris, 
Didot jeune, 1822, 28 p. in-4°. 

(2) Arch. adm. du Ministère de la Guerre, Dossier Savardan. 
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dames », qui s'étant acharné à guérir une pauvre fille dyspep- 
tique, aménorrhéique, et fébricitante, par l'émétique à doses 
répétées, les potions stimulantes, les vésicatoires multipliés et les 
antispasmodiques forts, l’avait abandonnée, de guerre lasse, à 
demi-morte, avec une intolérance gastrique exacerbée. Les 
grands bains, l’eau de gomme, les sangsues, un petit vésica- 
toire à l’épigastre, et finalement une saignée du pied, firent, 
entre les mains de Mordret, ce que la plus violente thérapeu- 
tique n'avait pu faire : la malade guérit (1). | 

On conçoit que dans ces conditions la médecine broussai- 
. Sienne constituât un progrès sur les excès du brownisme et du 
controstimulisme. Malheureusement elle eut, comme les autres 
doctrines ses fanatiques, et pâtit de leurs outrances : ne voyant 
partout que des inflammations à éteindre, ils saignaient à blanc 
les patients et feur imposaient des jeünes excessifs. L'irritation 
était devenue le terme ultime de toute la pathologie: la méthode 
antiphlogistique, le résumé de la thérapeutique. Les plus enra- 
gés physiologistes allaient jusqu'à contester à la vérole, avec 
Richond des Brus (2), toute spécificité. L'existence d’un virus 
syphilitique n'était plus qu’ « une hypothèse déraisonnable » : 
il s'agissait seulement d’une phlegmasie des organes génitaux, 
avec retentissement sympathique sur les autres muqueuses, 
il suffisait, par conséquent, d'opposer à ses ravages un simple 
traitement antiphlogistique, émollients, diète et sangsues.… sans 
mercure ! | à 

Cette théorie audacieuse ne fut pas sans faire quelque bruit 
dans Landerneau, et même dans Nantes. La section de Méde- 
cine de la Société royale académique de Nantes décida d'en réfé 
rer aux diverses compagnies savantes, et sollicita, le 149 mars 


(1) Suppression des règles, dangers d'un traitement incendière pour reme- 
dier au désordre délerminé par celle suppression (Mordret, 1836. A. S. M). 
‘+ (2) De la non existence du virus venérien prouvée par le raisonnement, 
l'observation el l'expérience, avec un trailé théorique et pralique des maux 
vénériens rédigé d'après les principes de la nouvelle doctrine médicale, par 
Richond des Brus, Paris, 1826, 3 vol. in-8°, 
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14835, par l'organe de son président Mareschal, l’avis de la 
Société de médecine de la Sarthe. Une commission composée 
de Mordret, Janin, Rousset, Vallée et Lecouteux, proclama, par 
quatre voix contre une, sa foi dans l'existence du virus véné- 
rien et dans l’efficacité d’un traitement mercuriel prudent, dont 
les inconvénients lui paraissaient exagérément grossis par ses 
adversaires. M. Devergie aîné vint alors apporter à la discus- 
sion, par une gracieuse offrande à la Société, les résultats énon- 
cés dans ses Recherches historiques sur le traitement de la 
syphihs. Le 13 juillet 4835, la compagnie approuva, à la majo- 
rité des deux tiers, les conclusions de la commission, et admit 
à l'unanimité l'action auxiliaire et parfois curative de la diète et 
des antiphlogistiques. Le texte de ces résolutions fut adressé à 
la Société de médecine de Nantes (1). | 

À ce moment, le système de Broussais entrait en décadence : 
autant son triomphe avait été bruyant, autant sa chute fut pro- 
fonde. 11 n’en laissa pas moins une empreinte persistante dans 
l'esprit des praticiens (2). L'eau de gomme, la saignée et les 
sangsues demeurèrent longtemps encore le trépied de la théra- 
peutique. | 

En 1838, Vauchelle Longchamp célébrait, devant la Société 
de médecine, les bienfaits de la saignée, et démontrait qu'on 
pouvait la pratiquer copieuse, en cas d'urgence, même pen- 
dant la digestion ; n’en voulant d'autre exemple que celui des 
nombreux chevaux qu'il avait saignés, la panse pleine, pour 
diverses apoplexies, ayant été jadis, pendant huit ans, maitre 
de poste (3). Sous l'influence de ces doctrines, on avait fait une 
telle consommation de sangsues que leur renchérissement émut 


(1 Les sociétés consultées furent en majorité fidèles à la théorie clas- 
sique du virus vénérien. Voy Annales de la Soriété Royale académique de 
Nantes. Vol. VI (1835), p. 222-2233, et VII (1836 p. 82 

(2) Voy. Lepelletier de la Sarthe Histoire de la Révolulion mé‘icale du 
xixe siècle... Le Mans, Paris, 1854, in-8°. 

(3) Longchamp, Quelques réflexions sur la saignée dans les apupleries 
sanquines, mns. de 2 fo, du 4er mai 1838 (A. S. M). 
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un instant les autorités. La disparition des Hirudinées devenait 
un péril national! Le 3 août 1846, la Société de médecine inter- 
pellée par M. le Préfet, de la part de M. le Ministre du Com- 
merce, au sujet de la pêche et de la vente de ces annélides, 
nomma une commission composée de MM. Guiet, J. Le Béle et 
Vauchelle-Longchamp, et un rapport en bonne forme fut 
adressé, en octobre, aux autorités, constatant et déplorant le 
dépeuplement presque complet des marais et cours d'eau de là 
Sarthe (1). 

Il était temps, pour les sangsues, que les théories de Brous- 
sais périclitassent, et aussi pour les malades. Et Bachelier 
racontait en 14854 à ses collègues l'histoire d'une patiente qu'il 
avait vue en 1847 et que les rigueurs du système avaient failli 
faire périr d’inanition au 36° jour d’une fièvre typhoïde (2). 


HI 


Broussais tombé, la médecine traversa la période d’affaisse- 
ment qui suit les graves crises. L'ère était passée des grands 
courants doctrinaux. Andral préchait l’abstention dogmatique 
et l'étude désintéressée de la clinique ; et nos docteurs repor- 
tèrent sur des domaines variés le trop-plein de leurs spécula- 
tions. Îls devinrent philanthropes, métaphysiciens, sociologues. 
On vit déborder, dit Daremberg, « cette littérature médico- 
philosophique, cette littérature hybride, filandreuse, vide », qui 
n'a compté que trop d'adeptes parmi nos Esculapes sarthois, 
pour ne citer qu'Almire Lepelletier, Félix Voisin, et surtout 
Mallet (3). 


(1) La Société d'Agriculture s'occupa également de la question : Voy. 
Rapport relatif à la peche des sangsues, par MM. Voisin, Mordret, Suhard, 
Barbier, Ed. Guéranger, rapporteur. Bull. de la Soc. d'Agr. Sc. et Arts de 
la Sarthe, t. VII, 1846-47, p. 219-222, — (Lu le 25 août 1848). 

(2) Bachelier, Inronvénients d'une diète prolongée dans les maladies, mns. 
de 4 fe 4 déc. 1854 (A. S. M). 

(3) Pierre François Mallet, né à Conlie, le 24 mai 1756, de feu François M. 
€ marchand laneur » et de Magdelaine Moulin, tit ses études au Mans, au 
Collège de l'Oratoire, où il obtint en 1773 une couronne comme élève de 
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Ce vénérable doyen de la Société de médecine, coutumier de 
semblables discours, s'attendrissait abondamment sur la sagesse 
de l’Etre suprême, sur l’accord providentiel des lois de la nature 


seconde. — Maitre ès arts d'Angers, il se mit sur les bancs des Facultés 
de Médecine d'Angers et de Paris, et termina ses cours à la Faculté de 
Reims où il fut examiné et admis le 30 juillet 1779. [Il soutint ce jour-là 
au matin la thèse quodlibétaire suivante (composée par Mahon du Houssay) 
sous la présidence de Raussin : 4n quo certior Physiologia, eo Medecina 
securior? Aff. (Reims, Impr. Jeunchomme, 4 p. în 4. — Bibl. munic. de 
Reims, thèses, t. III). — Le 18 novembre au matin il soutint sa thèse de 
licence (An prolem lwtare matribus saluberrimum? Aff. et le 19 novembre 
son examen de pratique. Le 20 novembre, il deéfendit sa thèse générale et 
reçut le bonnet. [n° 638 du Registre de tous les docteurs reçus depuis le 
22 juin 1748, mns. de Raussin, en dépôt à la Bibl. munic. de Reims ct 
Calalogus de Raussin, Bibl. munic. de Reims, mns. 1085, f 86]. Installé 
au Mans, il épousa à Tours, en février 1792, une jeune veuve, Renée- 
Jeanne Guilloud, dont il avait soigné et enterré le mari, et qui avait du 
bien et des espérances [Mémoires de Nepveu de la Manouillère, II, 275]. 
Celte union rétablit ses affaires, jusqu'alors peu brillantes. Il acheta natio- 
nalement une maison canoniale dite la Maison peinte, sise auprès de la 
cathédrale, et coutiguë à la Maison dite de Scarron. En 17:93 et 94, il fit 
partie du Comité de salubrité, et fut également médecin des prisons pen- 
dant la Révolution; il en était encore charsé sous l'Empire, et dut protcs- 
ter en 1808 et 1810 contre les dénonciations calomnieuses du capitaine de 
sendarmerie Philippon qui l'accusait de négliser son service [A. S., fonds 
municipal, 1489]. Nommé par arrété préfectoral du 29 pluviôse an X{ mem- 
bre du Jury médical provisoire de la Sarthe, et par arrèté préfectoral du 
15 floréal an XII membre du Comité central de vaccine de la Sarthe; il 
était, en outre, correspondant du Comité central de vaccine de Paris. Un 
arrété préfectoral du 8 janvier 1819 le désigna comme médecin des épidé- 
mies. 

… Depuis l'année 1786, Mallet avait pris part, par quartier, au service de 
l’'Hôtel-Dieu. Le 7 septembre 1829, « arrivé à un âge ou le besoin de repos se 
fait fortement sentir », il adressa sa démission pour le 1° novembre aux 
administrateurs de cet hôpital, en sollicilant l'honorariat. Le suppléant, 
Vallée, était alorsabsorbé par le service de Liberge; mais ce dernier étant 
mort (1829) Mallet put compter sur le nouveau suppléant Labelle, nommé 
par arrèlé préfectoral du 24 octobre 1829; le 19 octobre 1829, il reprit donc 
sa démission, et conserva les honneurs du titulariat et le titre de doyen 
des médecins de l'Hôtel-Dieu, où Lecouteux ne lui succéda qu'après 
sa mort. 

M. Mallet était encore un beau vieillard, de mise soignée, portant gilet à 
ramages et cravate à triple tour. Le soir, après souper, il se plaisait à por- 
ter, chez quelque aimable cliente, les trésors de son éloquence abondante 
et fleurie. et volontiers s'y attardait, sa consultation donnée, à faire sa par- 
tie de cartes. Il ne s’éteignit que le 19 septembre 1841, âgé de 86 ans. 

Mallet appartenait à loules uos Sociétés savantes : entré en l'an X dans 
la première Société de médecine du Mans, il fut le 27 avril 1827 un des 
fondateurs de la Société d? médecine de la Sarthe, dont il présida les 
débats en 1827 et de 1830 à 18H. — Admis le 13 fructidor an IX à la 
Société libre des Arts, il y obtint les honneurs de la POS du 9 avril. 
1822 au 6 juillet 1824. Ur ut: 
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avec les besoins des animaux et le bien-être de l'humanité. Et il 
épanchait dans le sein de ses chers collègues ses réflexions sur 
l'équilibre vital, organique, moral et intellectuel, auquel doit 
tendre, pour son plein épanouissement, l'homme physique et 
moral, et que seul peut lui assurer « l’heureux concours de la 
médecine et de la philosophie » (1). 

L’être moral, la médecine morale, ces entités que Broussais 
avait poursuivies de ses sarcasmes, apparaissaient désormais 
comme moins risibles : le magnétisme animal, alors en vogue, 
ramenait l'attention sur les influences psychiques (2). L'Acadé- 
mie de médecine s'en occupait, de mauvaise grâce, il est vrai. 
En juillet 4837, Dubois d'Amiens avait écrasé, d'un rapport 
méprisant, le magnétiseur Berna ; mais les polémiques conti- 
nuaient ; le magnétiseur Pigeaire accouru de Montpellier avec 
sa fille Léonide, venait disputer le prix Burdin à Me Emélie, 
sujet du D" Hublier, de Bordeaux; et le magnétiseur Teste 
annonçait des miracles, qui n'eurent pas lieu. 

La ville du Mans, à l'exemple de la capitale, eut ses séances 
de magnétisme ; et tout comme l’Académie, la Société de méde- 
cine en disserta. Au mois de juin 1840, le magnétiseur Lafon- 
taine vint opérer, salle Saint-Pierre (3). Lepelletier de la Sarthe, 
Mordret et Barbier s’y rendirent; le 7 décembre 1840, ce der- 
nier entretint ses honorables collègues de ces expériences et des 
résultats physiologiques observés: il n’en attribuait d'ailleurs les 
effets qu'à l'énergie impérative du magnétiseur, et à la soumis- 


(1) Mallet, De l'équilibre vilal, organique, moral el intellectuel néces- 
saire au complément de l'existence de l'homme physique et moral. A.S. M. 
— Pr. vx., 3 octobre 1836). — fe la puissance de la nalure pour la conser- 
valion el le bien être de l'homme et de tous Les animaux. (Pr. vx. 4° mai 
1837). — Quelques réflexions sur l'universalilé des luix générales de la 
nature et sur l'unilé du principe qui donne l'impulsion et le mouvement. 
Pr. vx, 7 anût 4 septembre 1837). — Eloge de la philosophie et des Scien- 
ces naturelles el des avantages qu'elles procurent aux vieillards. (Pr. Vx., 
(2 septembre 1839). 

(2; Dès 1829, M Souligné, pharmacien à Saint-Calais, membre corres- 
pondant de la Société de médecine, lui avait adressé un Rapport d'expé- 
riences sur le magnélisme, failes à Saint-Calais en 1829. 

(3) Courrier de la Sarthe, 19 juin 1840. — Ami des Lois, 20 juin 1840. 
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sion passive du magnétisé, le tout favorisé par des « rapports 
‘sympathiques » entre « l’expérimentateur et le sujet ». Aucun 
de ces derniers ne présenta « les phénomènes de la transposition 
des sens, de la vision à travers les corps opaques ou à distance », 
ou de la prescience médicale. 


IV 


“À ce dernier point de vue, la faillite du magnétisme était 
fâcheuse : la Médecine aurait eu grand besoin de conseils extra- 
lucides. Abandonnant aux derniers sectateurs de Broussais les 
formules antiphlogistiques, anodines, adoucissantes, elle passait 
alors du mépris extrême de Ja pharmacologie au « médicamen- 
tisme » convaincu. Les chimistes s’adonnaient à l’extraction des 
alcaloïdes, et M. Magendie prônait au Collège de France la 
physiologie expérimentale. Les praticiens se lancèrent, eux 
aussi, dans le vaste champ de la thérapeutique, un peu aveu- 
glément, avec le seul souci de l'expérience. 


_« Chaque maladie, gémissait Platon Vallée, semble être 
devenue un champ de bataille sur lequel les médicaments les 
plus D sont venus successivement faire feu de leurs batte- 
ries (1 
Les purgatifs à outrance, le tartre stibié à haute dose, les 
mercuriaux intus et ertra jusqu’à saturation, l'opium, la qui- 
nine, .l'iode, le nitre, la digitale, l'essence de térébenthine, le 
seigle ergoté et tant d’autres médicaments à des doses extra- 
vagantes ont été présentés successivement comme des spéci- 
fiques dans nombre d’affections de nature et de formes entiè- 
rement dissemblables, souvent même assujetties à une marche 
et à une terminaison fixes. L'empirisme s'est tellement infiltré 
dans la thérapeutique que l’on ne se fait plus de scrupule de 


(1) En 1853, le D’ Lambert, de Chantenay, dans son mémoire de Candi- 
dature à la Société de médecine (Observations sur les effets extraordinaires 
du Phosphore dans quelques maladies internes) assurait avoir obtenu d'ex- 
cellents résultats de l'emploi du phosphore en solution éthérée dans deux 
cas de fièvre typhoïde ataxo-adynamique, et un cas de rougeole maligne. 
La Commission (Lizé, Le Bêle, A. E. Mordret), fit sur cette thérapeutique 
d'expresses réserves. | .. 
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proclamer la guérison de telle maladie aiguë ou chronique, 
simple ou compliquée, inflammatoire, humoraleou nerveuse par 
tel médicament, sans tenir compte du concours d'autres moyens 
déclarés insignifiants à tort ou à raison, du régime, et surtout 
des efforts spontanés de la nature, de cette nature médicatrice 
qui seule peut expliquer le succès des méthodes les plus oppo- 
sées dans le traitement de la même maladie! Ouvrez un 
journal de médecine des plus sérieux. vous y lirez à chaque 
page : observation de fièvre typhoïde, de péritonite, de rhuma- 
tisme, d'érysipèle, de phtisie, d'hystérie, etc., guérie par tel 
remède, comme si l’action isolée d’un modificateur de tel organe 
ou de tel appareil suffisait pour rétablir l'ordre dans l’organisme 
tout entier en proie à l'insurrection pathologique! » (4). 


On excusera dès lors le scrupuleux Savardan, déjà nommé, 
d’avoir affiché, dans ses professions de foi, la restriction théra- 
peutique la plus extrême : jamais de purgation, un peu d'opium, 
un peu de lactate de fer, un soupçon de sulfate de quinine; la 
saignée, les vésicatoires, les sinapismes, les cataplasmes de mie 
de pain, et surtout les ventouses c'était là tout son arsenal (2). 
Et l'on ne pourra qu’applaudir également Platon Vallée d'avoir, 
en de sages conseils, rappelé les médecins à un examen raisonné 
des indications et des contre-indications, et soustrait à l'aveugle 
croyance en « l’action occulte de tel ou tel remède, appuyée sur 
un petit nombre de faits légèrement ou partiellement observés ». 

Au fond, c'étaient toujours l'esprit de système et le défaut de 
critique qui survivaient sous des formes variées, oublieux des 
conditions primordiales, « les sexes, l’âge, le tempérament, 


(1) P. Valiée, Sur une tendance dangereuse de la médecine du jour. Bull. 
de la Soc. de méd. du Dép. de la Sarthe. 1851, p. 3-6. 

(2) M. Savardan usait copieusement des ventouses dans les affections de 
l'utérus, de la poitrine et du cerveau, des yeux, du néz, de la bouche et des 
oreilles, la dysenterie, le lumbago. la migraine et les vomissements, enfin 
dans la Danse de Saint-Guy. 1 fut au comble de la joie le jour où un 
passage de la Collection médicale d'Oribase lui apprit que le médecin Héro- 
dicus avait jadis dit du bien des ventouses, et seul le cataplasme murila- 
gineux put balancer dans son esprit les avantages des ventouses. Par elles, 
il avait guéri à Paris, en 1828, les hémorrhoïdes de M. Guichard, marchand 
de tabac, Passage Choiseul, et la phtisie de M. Lemière, opticien au Palais- 
National, qui résistait à la päte de lichen et au sirop de mou de veau. 
En 1846, il arrêta, la ventouse à la main, un épidémie de dysenterie qui 
ravageait la Chapelle-Gaugain. (Voy. son Examen de conscience, passim.; 
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l'idiosynerasie, les habitudes du malade, son éducation physique 
et morale, les influences atmosphériques, les constitutions médi- 
cales régnantes que le Divin Vieillard savait si bien apprécier. » 
dédaigneux des phénomènes, des «épiphénomènes que nt 
les maladies et dont les nuances [sont] souvent si variées qu’il n’ap- 
partient qu’à l'habitude de lire dans le grand livre de la nature et à 
l'expérience seule de les bien apprécier (1) ». Au nom de doctrines 
opposées, mais également impérieuses, on avait prétendu régenter 
et contraindre la nature au lieu de la surveiller ou dela suivre. Sous 
prétexte de « juguler » la maladie, on avait appliqué à tous les cas 
des méthodes uniformes, parfois brutales, prôné jadis les toniques 
avec Brown, hier la saignée avec Broussais, l'émétique avec 
Rasori. Aujourd’hui, la médecine n’avait plus delégislateur : carla 
doctrine numérique de Louis n'avait apporté à la science qu’un 
mode d'observation rigoureuse et méthodique bien plutôt que 
des idées directrices ; mais l’empirisme systématique florissait, 
avec la même aveugle intransigeance, sur les ruines des théories. 
Heureusement le vieux bon sens médical gardait dans nos 
rangs de nombreux adeptes : les uns mus par le simple sens 
clinique, et se fiant, comme le positif Platon Vallée, au « travail 
conservateur de la nature médicatrice » (2); les autres, comme 
Guiet, plus ouvertement imbus de vitalisme, ce vitalisme qui, 
tant décrié jadis par la secte de Broussais; aujourd'hui par 
l'Ecole organiciste de Rostan reprenait néanmoins avec Chauf- 
fard quelque faveur. Guiet osait proclamer que la fièvre — 
simple phénomène d'irritation sympathique, au dire des physio- 
logistes — était « une opération appropriée par la nature à la 
guérison du mal », une réaction de défense de la vitalité, 
« force dont l'essence nous échappe, mais qui intervient fata- 


(1) Mordret, Quelques réflexions sur les systèmes en médecine, mns. de 
4 fe lu à la Société de médecine, le 3 juillet 1837; publié sous le titre : 
Réflexions sur Les systèmes en médecine in Bull. de la Société Royale d'Agric. 
Sciences et Arts du Mans, 1836-37, t. II (Le Mans, 1837, in- -8°) p. 367-375, 

(2) PI. Vallée, Quelques mots sur l'épidémie de dysenters ie de 1854, 18 dé- 
cembre 1854 (A. S. M. }. 
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lement, nécessairement dans toutes les évolutions organiques 
physiologiques », pour leur imprimer « une direction conforme 
aux desseins du Créateur (1) ». Et la même tendance s'affirmait 
chez Bachelier, lequel, dit Le Bêéle, puisait ses inspirations 
thérapeutiques « dans la médecine vitaliste qui, au lieu de loca- 
liser le mal, observe bien plutôt les états morbides intéressant 
les grands appareils de la vie », et s'adresse aux modificateurs 
généraux « du mouvement organique et des fonctions nerveuses ». 

C'est ainsi que par une judicieuse thérapeutique, au service 
d'un sens clinique très sûr, ces médecins compensaient, dans 
leur pratique, l'incertitude des doctrines pathogéniques alors en 
cours. | | 


V 


* Ala fin du second Empire, les ravages de l'infection puerpé- 
rale dans les Maternités, et ceux de l'infection purulente dans 
les services chirurgicaux, provoquèrent dans le monde médical 
des polémiques ardentes et confuses sur l'épidémicité et la con- 
tagion. A ces discussions, la Société de Médecine du Mans ne 
demeura point étrangère. 

Déjà en 1837, alors que M. Bouillaud traitaitla fièvre typhoïde 
parles saignées coup sur coup, et M. de Laroque, par les purga- 
tions répétées, évacuatrices de l’atrabile, la Société avait cru 
devoir délibérer, quatre mois durant, sur la nature et le siège de 
la dothiénentérie. Rousset y voyait un « typhus sporadique », 
étaussi unecomplication nerveuse subite desaffections cérébrales, 
pectorales ou abdominales. Suhard, de même, la définissait « une 
forme du typhus », résultat de la contagion ou de l'infection, 
de miasmes ou d’effluves, d’excès ou de fatigues. Par contre, 
Voisin et Bachelier affirmaient son individualité, différente du 


(1) Guiet, Qu'est-ce que la fièvre ?13 décembre 185$ (A. S. M.). 
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typhus. — Même désaccord au sujet de ses caractères anatomo- 
pathologiques : Voisin incriminait une irritation gastro-intesti- 
nale spécifique ; Suhard, regardant les lésions gastro-intestinales 
comme secondaires, faisait de la typhoïde unemaladie générale, 
totius substantiæ, une altération profonde du sang et des nerfs ; 
Bachelier, lui aussi, la considérait comme une altération géné- 
rale, mais spécifique et plutôt des liquides que du système ner- 
veux (1); Rousset, au contraire, accusait un vice de l'innerva- 
tion cérébro-spinale. 

Lorsqu'en novembre et décembre 1852, la Société délibéra 
de nouveau sur la contagion et l'infection, ce fut la même 
cacophoniescientifique (2). « La contagion, déclarait le D' Bache- 
lier, donne l’idée d'une espèce de graine produite pur un virus, 
laquelle graine contient un germe susceptible de se développer 
et de donner naissance à des graines toutes semblables » Elle 
peut donc se propager par contact médiat ou immédiat. Au 
contraire, « l'infection est un moyen obscur de transmission des 
maladies qui peuvent devenir épidémiques.. » elles sont « con- 
tagieuses par suite des.émanations auxquelles elles donnent 
lieu. » — Témoin la variole, dit M. Guiet : elle est générale 
avant d’être locale, « elle naît spontanément » ; c’est une infec- 
tion dont « la cause [est] dans l'air, dans les émanations locales, 
et non dansle premier ou les premiers malades. » — Et M. Mor- 
dret père conclut à son exemple, que l'explication des épidé- 
mies par la contagion dite médiate était illusoire; que la conta- 
gion ne pouvait s'expliquer « que par virus et contact 
immédiat », etqu’au contraire les affections épidémiques étaient 
des maladies miasmatiques. C’est l'infection qui produit les 
épidémies, non la contagion. » (3) L'exemple de la fièvre 


(1) Bachelier semble avoir évolué quelque peu : dans son mémoire de 
candidature de 1832, sur trois cas de fièvre typhoïde sporadique, il se 
ralliait nettement à l’opiuion de son maître Chomel et de Louis, faisant des 
plaques de Peyer, l'indispensable cachet anatomique de cette maladie. 

(2) Voir les Pr. V., à cette date. : 

(3) Mordret, Quelques mots sur la contagion. (A. S. M.). 
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typhoïde, proposé par J. Le Bèle, fut mis dans le ressort de 
de l'infection miasmatique. On n'eût pas dit, en vérité, que la 
Société possédait dans ses rangs le précurseur qui, dès 1829, 
admettait et prouvait, dans un mémoire admirable d'observation 
et de logique, la spécificité et la contagiosité de la dothiénentérie : 
Esprit Gendron (4). Son nom ne fut même pas prononcé. 

En 1855, Edm. Le Bèle, à propos de l'épidémie de dysenterie 
de 1854, incriminait encore les miasmes ou cffluves dégagés 
dans l'atmosphère par lesfermentations telluriques sous l'influence 
d'une chaleur humide, puis rabattus sur le sol par la pluie et la 
rosée, ou condensés par la fraicheur du soir et des nuits, et 
dès lors absorbés par inhalation pulmonaire. Il admettait cepen- 
dant, mais consécutivement, « une sorte de reproduction spon- 
tanée de ce miasme dans les corps trappés de la maladie. » — 
« Une fois engendré, il sature un ou plusieurs organismes et 
là semble s'y régénérer pour émettre de nouveaux germes iden- 
tiques à lui-même qui, par une action qu'on appeliera contagion 
ou infection... tendent à s'introduire chez de nouveaux sujets et 
à y faire naître les mêmes effets. » (2) Ainsi le miasme était le 
fait primordial, la contagion sa conséquence. Et l'auteur insis- 
tait de nouveau en 1859, sur le rôle originel des effluves mias- 
matiques : n'en vousant pour preuve que l'association saison- 
_nière, la coexistence ou la vicariance des affections dysentéri- 
ques et des fièvres intermittentes, fièvres dont personne ne niait 
la genèse tellurique ou marécageuse. 

De mème, en 1873, une épidémie dothiénentérique assez 


(1) Gendron, Dothinenléries nhservées aux environs de Chdteau-du- Loir, 
Arch. gen. de Médecine, 1829, T. XX, p. 185-211 et 361-385. — Tir. à p., 
(Paris) Migneret, s. d., 63 p. in-8°. — Recherches sur les épidémies des 
peliles localités. Journal des connaissances médico-chirurgicales, 1834. 
mars {p. 193-1481, avril (p. 225-232), juin {p.295-302), septembre (p. 12-19). 
— 1835, janvier {p. 129-141). — En 1529, Gendron envoya le premier de 
ces mémoires à la Société de médecine; la commission ‘Roussel, Janin, 
Mordret) se borna à en donner l'analyse sans se prononcer quant au fond. 

(2) €. Le Bôle, Des rapports qui existent au point de vue des cauxes et 
du menle d'origine entre la dysenterie épidémique el les pyrexies miasma- 
ligues. — 5 décembre 199. — Arch. de la Soc: de méd. 
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sérieuse sévissant sur la vieille ville, on en accusa les travaux 
de percement du tunnel. En 4876, Mélisson ayant dénié toute 
influence aux agents telluriques, dans son travail de candidature 
à la Société de médecine, souleva les objections du rapporteur 
Bourdy, lequel considérant que le sous-sol de ce quartier conte- 
nait « d’antiques débris animaux remontant aux temps les 
plus reculés et accumulés de sièclesen siècles», y vit « un récep- 
tacle du miasme typhique. » (4) En 1880, Guiet (2), tout en 
admettant sur le tard la contagiosité de la fièvre typhoïde, cher- 
chait sans succès un terrain d'entente entre infectionnistes et 
contagionnistes, etse perdait en conjectures sur le mode de pro- 
pagation des maladies infectieuses. À la même époque, et dans 
cette même Société, J. Le Bêle, ému de la mortalité qui déci- 
mait les opérés dans le service chirurgical de l'Hôtel-Dieu, accu- 
sait de ce résultat fâcheux les émanations du chanvre, dont le 
rouissage empestait le cours de la Sarthe (3). 


(1) Séance du 7 février 1876. 

(2) « A part lesfièvres paludéennes, quelles sontles maladiesinfectieuses 
qui ne deviennent pas contagieuses dans certaines conditions déterminées ? 
Pourquoi les fièvres intermittentes ne le sont-elles jamais? Pourquoi les 
fièvres éruptives, la peste, le tvphus, le choléra et la fièvre typhoïde ont- 
ils ce triste privilège ? — Ne peut-il se faire que dans mainte circonstance, 
des effluves miasmatiques émanant d'organismes humains malades, soient 
saisis par les courants atmosphériques, transportés à distance et déposés 
dans des organismes sains prédisposés ? YŸ a L1-il infection ou contagion? 
— L'élément contagieux, ou infectieux si vous le prétérez, est-il simple ou 
composé? Gazeux ou organique ? Est-ce un miasme insaisissable à l’ana- 
lyse chimique ? Sont-ce des algues ou des vibryons parasitaires émanant 
des diverses émonctions de l'économie animale et réalisant cette maxime 
d'Harvey : omnia ex ovo? -- Ce germe morbigène, quel qu'il soit, est-il 
spontané, c'est-à-dire peut-il naître dans ccrlaines conditions encore indé- 
terminées : Est-il eu contraire de la même date que la création et se rap- 
porte-t-il aux causes premières qui nous échappent? Autantde problèmes 
àrésoudre. » (Guiet, La fièvre lyphoide est-elle contagieuse ? Bull. de la Soc. 
de Méd. du D. de la Sarthe, année 1880, p. 19-30, et t. à p., Le Mans 
Monnovyer, 1881, 14 p. in-80). 

Et pourtant, la doctrine des miasmes, tant décriée par l'Ecole pasto- 
nenne, semble redevenir d'actualité : les émanations putrides favorisent 
la vitalité microbienne, si l'on en croit M. Trillat. (/nfluence de la compo- 
silion chimique de l'air sur la vilalilé des microbes, Bull. de l'Acad. de 
Médecine, 3° S., T. xzvin, n° 34, 15 octobre 1912, p. 249-258.) Mulla 
renascunlur quæ jam cecidere 
(3) Séance du 7 septembre 1874. 
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VI 


Pendant ces disputes byzantines sur les virus, les miasmes 
et les contages, l'Art cherchait ses principes dans une obscurité 
qu'allait bientôt dissiper le rayonnement des découvertes pasto- 
riennes. Mais onsait par quel éclat la Cliniquefrançaise compensait 
alors l'incertitude des théories. C'est à cette Ecole clinique, à 
cette médecine d'observation que se rattachent pour nous les 
noms de MM. Lecouteux, J. et Edm. Le Bêle, Guiet (ancien 
interne de Trousseau), Lejeune, Lizé, Garnier. Encore fidèles à 
celte thérapeutique dont Trousseau et Pidoux avaient gravé la 
posologie dans la mémoire des praticiens, ils n’ont pas peur de 
formuler, et médicamentent vigoureusement. 

La Société n’est point indifférente d'ailleurs aux nouveaux 
procédés d'investigation et de traitement: elle accueille avec 
intérêt, pour Îles épanchenients articulaires et pleuraux, la 
méthode aspiratrice de Dieulafoy, malgré les plaidoyers attardés 
de MM. Fisson et Bodereau, en faveur des sangsues et des vési- 
catoires (4878-1880). On commence à employer l’antisepsie : 
Bodereau lui-même traite le croup par les pulvérisations et les 
gargarismes phéniqués (1889). 

Enfin, les dogmes nouveaux se font jour: en 1885, Garnier 
recourt à la recherche du bacille de Koch dans les crachats ; en 
1886, la Compagnie vote une souscription de 100 fr., pour la fon- 
dation de l'Institut Pasteur; et le 26 avril 1890, sur l'invitation 
de MM. Mourlon, directeur du service de santéet Lacour, phar- 
macien-major du IV° corps, elle va visiter le laboratoire de bacté- 
riologie installé à la Caserne Négrier, contemple étuves, bouil- 
lons de culture, et préparations microscopiques, toutes choses 
alors nouvelles, et qui si rapidement s’imposèrent à la vulgari- 
sation. En vain, le 4°" avril1889, M. Garnier, déplore, à propos 
de la diphtérie, de vivre en un temps d'instabilité thérapeutique : 
la Science évolue; si la discussion de juin-juillet 4897 sur la 
sérothérapie antidiphtérique trouve encore des hésitants et des 
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timorés, elle ne révèle guère de contradicteurs résolus et les 
nouvelles méthodes s'imposent bientôt sans conteste (1). Accueil- 
lante à tous les progrès, la Société de médecine prend son parti 
des évènements, adopte les méthodes de laboratoire et les décou- 
vertes récentes de la biologie : elle passe du solidisme de la 
première ère pastorienne, qui résumait la pathologie dans la 
lutte du microbe contre le phagocyte, à l'humorisme qui restitue 
à l’ensemble de l'organisme son véritable rôle d'attaque et de 
défense ; on ne parle plus que d'antigènes et d'anticorps ; et le 
D' Meyer nous a montré, -en 4914, les résultats de la réaction 
de Wassermann. 

Dans le domaine de la pathologie externe, la répercussion 
n’est pas moins profonde : étendant et complétant, à trente ans 
de distance, les bienfaits de l’anesthésie chirurgicale (2), les 
méthodes de Lister et de Pasteur ont ouvert aux opérateurs un 
domaine sans cesse agrandi ; la Société a vu peu à peu dispa- 
raitre les vieux médecins-chirurgiens, contemporains de Ja 
charpie, des cataplasmes et des fumigations phéniquées. La 
chirurgie reprend son autonomie, puis se décentralise; deux 
cliniques chirurgicales installées dans la ville du Mans promet- 


(1) Dr P. Hervé. Résullats oblenus par l’emploidu Serum anti diphtérique 
à l'Hôpilal du Mans. Bull. de la Soc. d'Agric. Sc. et Arts de la Sarthe, 
t. XXAV, p. 32-41, et Le Mans, Monnoyer, 1895. 14 p. in-8°. — Dr P. Hervé. 
Notes sur la diphtérie à l'Hôpital du Mans. Sérothérapie et lubage du larynx. 
Arch. médicales d’Angers, 20 février 1898, p. 36-78 et t. à p., Angers, 
Germain et Grassin, 1*98, 26 p. in-8°. 

(2) L'anesthésie par l'éther, découverte par l’Américain Jakson, appliquée 
à Boston par Morton et Warren (octobre 1846), puis en France, par Jobert 
(décembre 1846), Malgaigne et Velpeau (Acad. de Médecine, janvier et 
lévrier 1847), fut expérimentée peu après par A. F. Mordret qui, le 
{er mars 1447, présentait à la Société de Médecine du Mans « un appareil à 
inhalation éthérée dont il [était] le facteur ». 

L'utilisation du chlorofurme par Simpson (novembre 1847), trouva égale- 
ment chez nos Manceaux de précoces adeptes; dès le 20 décembre 1847, 
Richard et Mordret employaient l’anesthésie chloroformique dans un cas 
de dystocie ; le 21 décembre, Mordret y recourait de nouveau à la Mater- 
nité de l'Hôtel-Divu du Mans; leurs obs. furent communiquées le 3 jan- 
vier 1848, à la Sociélé de Médecine du Mans, et publiées dans le Bull. de 
la Soc. d’Agnic., Sc. et Arts de la Sarthe, t. VILS, 1848-49, p 171-175, sous 
ic titre d'Expériences obstétricales sous l'influence du chloroforme. 
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tent à nos séances un nouveau bagage d'observations; et le 
président du XXIII< Congrès de l'Association française de 
chirurgie est l’ancien président de la Société de Médecine du 
Mans. 

Parallèlement à la chirurgie générale, la chirurgie spéciale se 
développe: Fouchard, Hamon du Fougeray, apportent, les 
premiers, à la Société de médecine, les résultats de l’ophtalmo- 
logie et de l'oto-rhino-laryngologie, précurseurs déjà lointains 
du groupe, fort accru depuis lors, qui forme parmi nous le 
cortège des spécialistes. 

Enfin, il est une branche trop névigés jusqu'ici, et dont on 
peut prévoir l'essor grandissant : la physiothérapie. Deux des 
nôtres, déjà, les D'“ Leuillieux (1) et Boëteau (2), ont été vic- 
times de ces forces mystérieuses, encore mal asservies, qui sem- 
blent se venger sur le médecin des bienfaits qu'il leur dérobe 
pour le malade. [ls sont morts à l'avant-garde, précurseurs d'un 
mouvement qui promet à nos rangs de nouvelles recrues. Il ne 
reste plus, pour tirer de la thérapeutique physique les résultats 
variés et féconds qu'elle comporte, qu'à l’arracher à l'emprise 
des baigneurs, masseurs, ventouseurs et autres empiriques 
auxquels on l’atrop abandonnée jusqu'ici: ce sera la besogne 
de demain. 


(1) Cf. discours du D’ Persy aux obsèques de M. le D' Leuillieux, in La 
Sarthe, du 17 juin 1910. 

(2) Dr Poix, Le Docteur Louis Boëleau (Archives médicales d'Angers, 
20 juillet 1911, p. 195-198, et t.à p. sous le titre : Le Docteur Louis Boëleau, 
médecin de l'Hôpital du Mans, 1861-1911, Angers, G. Grassin, 1911, 8 pp. 
in-80, — Louis Boëleau, par E. Charon, Paris, Impr. Maretheux, 1911, 
4 pp. in-8° (Extr. des Annales médico-psychologiques, juillet, août 1911). 
— Le Docteur Boëleau, in Le Grand Almanach Manceau pour l'année 1912, 
p. 131-138. 
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CHAPITRE V. 
LA SOCIÉTÉ DE MÉDECINE ET L'HYGIÈNE PUBLIQUE. 


$ 1. — Slalistique médicale et enquétes administratives. 

Le programme de 1827. — Le projet de topographie médicale. 
— Ja Société consultée par les particuliers, par le Ministère, 
la Préfecture ct la Mairie. 

8 2. — Les maladies sociales el les épidémies. 

La tuberculose et l'alcoolisme. 

La variole. Enquête sur la vaccine (1828). — La rage, instruction 
de 1831.— Le cholera de 1832. — La dysenterie. Epidémie de 1854. 
Recherches d'E. Le Bêle. — Le Dr Hamon et le Prof. Piorry. 
— Un scandale à l'Académie de Médecine. — La diphtérie. 
Epidémie de 1883. — Le choléra de 1868. — La grippe de 
1889-90. — La méningile cérébro-spinale (1910-12). 

$ 3, — La Société de Médecine et la Question des Eaux. 

La question du chanvre. — Débats académiques de 18217. — 
Quatre-vingts ans de protestations. — Enquête de 1841-42. — 
Campagne de 1890-94. — Commission de 1897. — Fermeture de 
la Fontaine de l'Eperon. — Epidémies typhiques de 1901 et 
1904. — Création du nouveau service des eaux. — Une visite 
séditieuse. — Le rouissage et le procédé Rossi. 

$S 4. — La Société de Médecine et l'Assistance publique. 

Réorganisation du service médical du Bureau de Bientaisance 
(1831). — Réforme de 1843. — Questions hospitalières (1905, 
1909). 


La Société de Médecine de la Sarthe, disait, en son article 2, 
le Règlement de 1827, « est instituée pour s'occuper en com- 
mun des Sciences Médicales, spécialement dans leurs applica- 
tions à la salubrité publique et à la santé particulière : ainsi les 
maladies Endémiques, Epidémiques, Sporadiques, et notamment 
les observations recueillies dans les hôpitaux, où les investiga- 
tions cadavériques sont plus faciles ; les Epizooties, la propa- 
gation de la vaccine, l'examen des nouvelles méthodes théra- 
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peutiques, les remèdes nouveaux, la médecine légale, la topo- 
graphie médicale de la ville du Mans et du département, etc., 
seront l’objet de ses travaux ». 

Dès le mois de février 1830, les orateurs commencèrent à 
apporter aux séances la statistique des maladies observées 
dans leur pratique ; et cette coutume, qui s’est perpétuée 
jusqu'à nos jours, alimentait, sous la rubrique d’ « entretiens 
familiers », sur les affections régnantes, les réunions dépourvues 
de travaux plus approfondis. Mais les laborieux espoirs de nos 
écrivains médicaux s'épanchèrent bientôt en projets plus ambi- 
tieux. Les anciens, ceux qui avaient gardé l'empreinte et con- 
servé les traditions du xvini* siècle, se rappelaient l’entreprise 
tentée par la Société Royale de Médecine pour donner la géogra- 
phie médicale de nos provinces. Une noble émulation les portait 
à s'en faire les continuateurs, et ils attendaient de leurs corres- 
pondants les matériaux nécessaires (1). Au mois de novembre 
1839, le vénérable Dr Mallet invoquait, dans cette intention, 
l'immortel auteur du Traité des Airs, des Eaux et des Lieux, 
et l'exemple plus récent du D' Lebrun qui avait essayé d'écrire 
la Nosologie du Maine. Et comme préface à la reprise de cette 
ébauche, il esquissait — après Goupil — (2) la topographie 
médicale du Mans, en déplorant amèrement l’insalubrité de 
la ville. Le 4 juin 1832, Etoc Demazy revenait sur l’importance 
de ce dessein et conviait tous ses collègues à y collaborer. 

. Un semblable travail ne pouvait être basé que sur d'exactes 
- Statistiques et une étude approfondie des facteurs de morta- 
lité. Or, les garanties apportées à la vérification des décès 
étaient alors fort insuffisantes. En 1835, sur l'initiative de 


(4; Le 5 juin 1829, MM. Mordret, Le Pelletier et Legoux, chargés du 
rapport sur la candidature de M. Jélin, officier de santé à Montfort, au 
titre de membre correspondant, espéraient obtenir de lui « des renscigne- 
ments utiles sur les maladies » de ce canton. 

(2) CI. J. Goupil, Essai sur les causes et la nalure de quelques maladies 
fréquentes das la ville du Mans. Thèse de Paris, 22 août 181(), Paris, 
Didot jeune, 1810, 28 p. in-40. 
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Platon Vallée, la Société signalait à l'autorité préfectorale et 
municipale la nécessité d’un contrôle plus sérieux, soit par 
« la nomination de médecins chargés de constater les décès, 
soit en exigeant des parens du décédé un certificat du méde- 
cin » préalablement à tout permis d’inhumer. M. le Préfet se 
déclara « disposé à accueillir toutes [les communications] que lui 
inspirer[aient] son zèle pour le bien public et son amour de 
l'humanité », et promit d'agir, dans le cas présent, auprès 
du Maire. Mais aucun arrêté municipal ne vint, du moins offi- 
ciellement, règlementer les constats (1). Le projet de topogra- 
phie médicale de la Sarthe fut abandonné, et la Société dut se 
consacrer à des questions d’un intérêt plus immédiat. 

Dans un temps où l'organisation de l'Hygiène publique était 
encore imparfaite, et même après que l'arrêté du 18 décem- 
bre 14848 eut créé les Conseils départementaux d'hygiène, la 
Société dut assumer à maintes reprises, à la requête des pouvoirs 
publics ou des particuliers, le rôle officieux d’un Comité consulta- 
tif. Dès 1827, un grand seigneur philanthrope, M. de Perrochel, 
la prenait pour arbitre de ses expériences humanitaires sur des 
mamelons artificiels, sur un nouveau modèle de pompe à vac- 
cin, plus tard sur les avantages du lit mécanique à la Daujon (2). 

De son côté, le 8 mars 1830, le Préfet de la Sarthe sollicitait 
de ses lumières, au nom du ministre de l'Intérieur, des rensei- 
gnements statistiques sur les calculeux, renseignements que le 
défaut d'observations et la rareté des cas ne permirent pas de 
lui fournir. En avril 1837, il enquêta de nouveau sur la statis- 
tique des aveugles et des sourds-muets du département. La 


(4) Le 4 mars 1867, un arrêté préfectoral devait encore rappeler aux 
maires l'obligation formulée le 24 décembre 1866 par le Ministre de 
l'Intérieur, relativement aux constats légaux (Bull. de la Préfecture de la . 
Sarthe, 1867, n° 9). — En pratique, de nos jours, c’est le medecin traitant 
qai délivre le certificat de décès, il n'y a pas, au Mans, de médecin de 
l'Etat-civil. 

(2) Séances des 2 novembre et 7 décembre 1827; 4er février et 
3 octobre 1828. 
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même année, le maire Basse demanda, de la part du Ministre 
des Travaux publics, des éclaireissements sur la marche de 
épidémie grippale dans les trois cantons du Mans{1). En 1844, 
le Gouvernement s'intéressant à l'administration des premiers 
secours aux noyés, transmit au Préfet un tableau de vulgarisa- 
tion que son prix élevé ne permettait point de reproduire à 
l’usage des 500 communes de la Sarthe. Le Préfet chargea la 
Société de Médecine d’en rédiger un commentaire plus portatif 
et susceptible d'insertion dans le Mémorial administratif. Ce 
mandat fut confié, le 6 janvier 1845, à MM. Lecouteux, Pirault 
et Vallée, rapporteur. Ce dernier soumit le 3 mars à ses col- 
lègues une œuvre qu'il se flattait d'avoir rendue « conforme 
aux besoins du pays et aux iutentions de M. le Préfet », et qui 
eut les honneurs de la sanction officielle (2). 

Le 6 octobre 1831, c'est au sujet de la méthode Gondret 
dans le traitement des fièvres intermittentes que M. le Ministre 
du Commerce fit pressentir la compagnie; nos docteurs pro- 
mirent d'y refléchir et confèrent les expériences à leurs con- 
frères de l'Hôpital. Le 3 octobre 1853, le Maire fit appel à 
leurs réflexions à propos de l'usage des pommes de terre 
-malades. 

Naguère encore, le 4 novembre 1872, une Commission fut 
nommée, à la demande du Préfet, pour apprécier la méthode de 
M. Chervin ainé, directeur-fondateur de l'Institution des bègues 
de Paris, qui appliquait alors au Mans ses procédés pour la 


cure de bégaiement (3). 


(1) A. S., M 114, 3. 

(2) Voy. le Recueil des Actes administratifs de la Préfecture de la 
Sarthe, n° 26, 1845, p. 112-147. 

(3) Cours pour la cure du béqaiement. Rapport à la Société de 
Médecine de la Sarthe sur la Méthode de Chervin, par une Commission 
officielle enmposée de MM. les Docteurs Le Béle, Jules, président, Bodereau, 
Bourdy, rapporteur. Le Mans 1872, 15 pp. in-8° (Bibl. mun. du Mans, 
Maine 1414). 

Une autre Commission, composée des D" Garnier et Lizé. fut nommée 
par la Municipalité pour étudier la même question. 
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Il 


C’est surtout dans la lutte contre les maladies sociales et les 
épidémies que la Société de Médecine a prodigué — parfois avec 
le succès de Cassandre — ses efforts et ses avis. 

LES MALADIES SOCIALES. — Parmi les causes actuelles 
de la dépopulation, deux tiennent le premier rang : la tubercu- 
lose et l’alcoolisme. Le 7 janvier 1903, à la suite d’une lettre 
du Président de l'OEuvre des dispensaires antituberculeux, la 
Société nomma une Commission permanente (D" Vincent, 
Mélisson, Poix) chargée d'étudier les moyens les plus efficaces 
d'engager la lutte anti-tuberculeuse. On préconisa, dans la 
séance du 2 avril, la création d'un service d'isolement pour les 
tuberculeux à l'hôpital ; l'organisation d’une colonie scolaire de 
vacances dans une des fermes des hospices; l'application rigou- 
reuse de la loi du 15 février 1902 ; enfin la distribution de viande 
crue aux phtisiques inscrits au Bureau de bienfaisance. La plu- 
part de ces vœux sont demeurés platoniques, et la Commission 
de la Tuberculose, modifiée le 6 janvier 1904 (D's Mélisson, 
Hervé, Poix) et portée à 40 membres le 3 juin de la même année, 
a dû renoncer à une action que notre actuel Bureau d’hygiène 
exerce de façon plus efficace. La Société, émue de l'extension de 
la tuberculose bovine, a demandé le 5 mai 1911 une réglemen- 
tation plus sévère du commerce du lait, motion renouvelée le 
6 octobre sans plus de succès. C’est encore en considération de 
l'accroissement de la Morbidité tuberculeuse que la compagnie 
s’est associée le 8 mars 1912 à la protestation de la Société 
médicale des Hôpitaux de Paris contre le vote émis le 5 février 
précédent par la Chambre des députés, et qui, renvoyant à la 
Commission le projet Reinach sur la limitation du nombre des 
cabarets, sacrifiait à des préoccupations électorales les intérêts 
vitaux de la race et du pays. 

LES ÉPIDÉMIES. — [1 n'est point d'année où les maladies 
infectieuses et leur prophylaxie n'aient attiré l'attention de la 
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Société de médecine ; nous ne signalerons ici que les principales 
délibérations qu'elle leur a consacrées. 

La variole. — En 1828, en pleine épidémie variolique, 
on sème dans la ville des doutes sur la valeur préventive de la 
vaccine, allégations fâcheuses « qui répandent une méfiance 
affligeante, particulièrement dans la classe ouvrière déjà si négli- 
gente à cet égard ». Une commission composée des D'® Tabelle, 
Liberge, directeur, et Mordret, sous-directeur du Service vac- 
cinal, est chargée de rechercher s'il existe des exemples authen- 
tiques de variole chez des individus légitimement vaccinés 
(1° août 1828). Le rapport de Mordret fut Lobjet, pendant plu- 
sieurs séances, d’une discussion approfondie, qui tourna à l'hon- 
neur de la méthode jennérienne. 

La rage. —- Le 6 juin 1831, à propos d'un cas mortel de 
rage observé par le D' Rousset, qui prescrivit, d'accord avec 
cinq de ses confrères, et sans succès, 50 sangsues à l’épigastre, 
la compagnie décida de faire un appel au peuple contre « les 
préjugés. généralement répandus dans la classe ignorante sur 
les moyens barbares que les médecins emploieraient pour faire 
périr les enragés (1) ». Et Goupil, Guéranger et Vallée rédigè- 
rent une instruction populaire sur les premiers secours à admi- 
nistrer aux personnes mordues, qui fut insérée dans les journaux 
locaux. 

Le Choléra de 1832. — Quelques mois après, 
l'imminente invasion du choléra semblait promettre à 
la nosologie sarthoise un nouveau et redoutable chapitre. 
Dès le 3 octobre 1831, au nom de la Société et sur 
l'initiative de Mordret, MM. Etoc, Vallée et Guéranger élabo- 


(1) On accusait les médecins d’« exécuter » les enragés par asphyxie 
entre deux matelas, ou par saignée aux quatre membres. La Société pro- 
tesla contre cetle « opinion erronée, monstreuse » dans sa note sur Îles 
Secours à donner aux personnes mordues par un animal enragé. — Note 
publiée dans : A/fiches. annonces judiciaires... du Mans, 14 juin 1831, p. 
426-428. Le Courrier de la Sarthe, 14 juin 1831, p. 3-4. — L'Echo, Journal 
du Département de la Sarthe, 13 juin 1831, p. 286. 
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rèrent une adresse demandant au préfet d’instituer un Comité 
de salubrité : l'approche du fléau, « la malpropreté de la ville, 
le mauvais entretien des égouts, les exhalaisons des suifferies et 
autres usines, la sophistication des vins, des farines, la coloration 
probable des bonbons par du chromate de plomb et autres 
substances malfaisantes» promettaient à ses délibérations assez 
ample matière. Ce projet, présenté à Tourangin par le président 
et le secrétaire fut bien accueilli; mais le magistrat observa qu'il 
s'agissait, après tout, de questions urbaines, et renvoya la requête 
au maire du Mans. M. Basse nomma immédiatement un Conseil 
de cinq membres, les pharmaciens Guéranger et Etoc Demazy 
les D's Mallet, Mordret et Vallée. Ils s'étaient déjà mis à l'œuvre 
lorsqu’en vertu d'ordres supérieurs, les préfets durent prendre des 
mesures plus générales. Un arrêté préfectoral du 22 février 1839 
engloba le précédent Conseil dans une Commission centrale de 
salubrité et de sante publique, séant à la Préfecture. Ses déli- 
bérations et ses actes échappèrent dès lors à l'emprise de la 
Société de Médecine. Mais le secrétaire de cette dernière, le 
D" Suhard, partit en avril pour Paris afin d'étudier sur place 
les ravages du mal. « C'était le tems où la classe indigente, 
portée en foule dans les hôpitaux, y recevait les secours de 
quelques heures, passant avec une extrême rapidité de la santé 
à la maladie et de celle-ci à la mort » (4). Suhard eut la chance 
d'en revenir indemne et entretint ses collègues le 7 mai 1832, 
du traitement du choléra d’après Cælius Aurelianus ! 

Par miracle, l'épidémie qui avait touché tous les départements 
limitrophes, épargna celui de la Sarthe; la Société n'eut à uti- 


(4) Voy. F. Etoc Demazy, Du choléra morbus et de ce qu'on a fait dans 
le département de la Sarthe pour se préserver de cette maladie et pour venir 
au secours des personnes qui en seraient alteintes, Le Mans, Impr., Mon- 
nover, 1833, 56 pp. in-8°. — p. 19. — Ajoutons que plusieurs médecins ou 
étudiants, originaires du Mans, correspondants ou futurs membres de la 
Société de médecine, se distinguèrent par leur dévouement aux cholériques 
parisiens, et reçurent à celle occasion la médaille rommémoralive de la 
ville de Paris : tels les Des Félix Voisin et Ch. Pavet de Courteilie; G. Etoc 
Deinazy, Ambr. Fisson. | 
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liser ni les remèdes du médecin méthodiste, ni les tableaux sta- 
tistiques que le prévoyant M. Etoc avait d'avance confectionnés. 
Elle n’enregistra que des cas de cholérine observés par Vallée et 
Vauchelle Lonchamp; et ne reparla du choléra, qu'au moment 
de l'épidémie de 1849 (1). Cette recrudescence fut d’ailleurs 
assez brève et peu meurtrière. 

La dysenterie de 1854. — En août et sep- 
tembre 1834, survint une épidémie dysentérique assez 
grave et qui, par une suite imprévue, eut sa répercussion, 
jusque dans les couloirs de l'Académie de Médecine! Eclose 
au quartier de cavalerie, vers la fin de juin 1854, et d’abord 
localisée à la Mission et dans les quartiers de Pontlieue 
et de Sainte-Croix, la maladie ne tarda pas à porter ses ravages 
dans les communes voisines, dans la direction du Belinois et 
d'Ecommoy. Le Conseil départemental d'hygiène s'en émut, et 
aussi la Société d'Agriculture, Sciences et Arts de la Sarthe, où 
le D' Le Bële et M. Hippolyte Bérard en traitèrent savamment. 
À la Société de Médecine, on entendit quelques observations de 
3. Richard et de P. Vallée et surtout un travail extrêmement 
consciencieux et méritoire d'Edmond Le Béle (2). Revenant aux 
anciennes recherches sur les facteurs météorologiques des cons- 
titutions épidémiques, E. Le Béle s’attacha à relever scrupu- 
leusement, au cours de l'épidémie, la direction des vents, les 
maxima, minima et moyennes thermométriques et barométriques, 
l'état du ciel, le chiffre des décès correspondant à chacune de ces 


(1) Séances des 2 avril, 4 juin, 2 juillet, 6 août 1849. — Une relation de 
cette épidémie a été donnée par Barbier à la Société d'Agriculture, Sciences 
et Arts de la Sarthe. (Du choléra épidémique observé au Mans, année 1849, 
comprenant : 1° Aperçu de l'état du choléra morbus au Mans, par Bar- 
bier, > Recherches analyliques sur la composilion chimique des eaux dans 
la rue Basse, communiquées à la Sociélé, par Ed. Guéranger ; 3° Choléra 
mortel compliqué d'hémorrhagie inlestinale, observation des D'* Vallée et 
Barbier (Le Mans, Impr. Monnoyer, 1850, 24 p. in-8°). 

(2) De l'épidémie de dysenterie quirègne en ce moment au Mans, par J. Ri- 
chard, 30 nov. 1854. — Quelques mots sur l'épidémie de dysenterie de 
1854,par PI. Vallée, 18 décembre 1854. — Des condilions physiques de 
l'atmosphère en rapport avec les épidémies de dysentérie, par E. Le Bêle, 
Le" avril 1855 (A. S. M.). 


— 481 — 


périodes, etc. Il se reporta, pour les épidémies antérieures, aux 
travaux du mème genre, compulsa Sydenham, Fr. Hoffmann, 
Pringle, Cullen, Zimmermann, Stoll et conclut, comme eux, à 
l'influence incontestable des conditions atmosphériques et sai_ 
sonaières, car l’année avait été particulièrement chaude et 
humide, et propice à l’exhalaison des miasmes telluriques. 
Finalement transposant la question dans le domaine métaphy- 
sique, il vit dans cette dysenterie épidémique une preuve évidente, 
« continuelle et palpable, de la chute originelle de l'homme. » — 
« Pourquoi, disait-il, cette production d'agents toxiques dans 
l'air que nous respirons ? Pourquoi cette conjuration des éléments 
de la Nature contre notre vie ? Pourquoi cette révolte, sinon parce 
que l'ordre logique et primitif a été renversé, sinon parce que 
l'âme s’est déclarée rebelle à son Créateur, que le corps et ses 
forces vitales se sont fait rebelles à l’âme et que la nature exté- 
rieure à son tour a refusé de reconnaître l’obéissance et le res- 
pect qu’elle devait à la vie de notre corps! » 

Heureusement, les effets du péché d'Adam finirent par s’atté- 
nuer : après avoir atteint son apogée en octobre, l'épidémie 
décrut pour s’éteindre à l'entrée de l'hiver, et l’on n’y pensait 
déjà plus, lorsque, le 44 juillet 1857, le Professeur Piorry signala 
urbi et orbi, à la tribune de l’Académie de médecine, les effets 
des lavements d'alun que son élève le D' Hamon, de Fresnay, 
précédemment établi à Ecommoy, disait avoir employés avec 
un succès merveilleux à Ecommoy, à Saint-Pater et aux envi- 
rons de Fresnay (1). 

Grâce à cette méthode, l'observateur n'avait perdu, dans 


(1) Le mémoire de Hamon avait été déposé sur le bureau de l'Académie 
le 3 juin 1856 (Bull. t. XXI, p. 821). 

Louis Hamon, né à Evran one et d'abord élève du Val-de- 
Grâce, avait été recu Docteur de la Faculté de Paris, le 8 décembre 1851. 
Ila dédié à son maitre Piorry sa thèse inaugurale (De quelques chrono- 
gastries. Affections chroniques de l'estomac. Paris, Rignoux, 1851, 40 p. in-8°) 
en « témoignage d'admiration pour son onomisme pathologique, pour sa 
découverte de la percussion médiate, et pour ses sublimes travaux. » De 
tait, tout le palhos gréco-latin du maitre a passé dans l’œuvre de l'élève, 
et l’'encens y fame à chaque page. On voit que Piorry ne fut point ingrat. 
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certaine commune, que deux vieillards sur quarante malades. Le 
rapporteur enthousiasmé crut devoir louer un médecin « jeune 
encore » et « laborieux » qui n'avait pas cru que son exil pro- 
vincial le condamnäât « à l'oisiveté ou à la paresse scientifique » ; 
et devant l” « intérêt véritable » d’un mémoire où l'auteur avait 
joint à une thérapeutique judicieuse les précieuses indications 
diagnostiques du « plessimétrisme », il en demanda et obtint le 
renvoi au Comité de publication (1). 

La Société de Médecine du Mans ne partagea point cet opti- 
misme; ayant relevé dans le mémoire du D' Hamon quelques 
points suspects, elle chargea le 7 septembre 185% son président 
Janin de faire une petite enquête auprès des confrères de la 
région. On apprit ainsi que le D' Hamon associait aux lavements 
d'alun les astringents et les opiacés ; que dans la commune de 
Teloché, où il avait porté les secours de son art, l’état civil accu- 
sait 31 décès ». Ses chiffres furent déclarés « fabuleux », ses 
succès « incroyables », et un censeur sévère déclara que Piorry 
était « un niais dont ou a{vait] fasciné les yeux avec des compli- 
ments et l'envoi de quelques consultants, et qui afvait] payé 
tout cela avec un rapport à l'Académie. » 

Le président Janin, dans ces conjonctures, crut devoir consulter 
Malgaigne qui, dans une lettre pleine de bon sens, de prudence 
et de fermeté, lui déclara que « ces investigations au nom de la 
vérité scientifique n'étaient pas seulement un droit, mais un 
devoir »; et il lui donna la marche à suivre pour concilier, avec 
une juste réclamation, les droits de la défense de l'accusé. Janin 
adressa donc à l’Académie une protestation que la docte assem- 
blée renvoya, le 22 décembre 1857, à l'examen de MM. Bally, 
Jolly et Piorry, auxquels le bureau de l'Académie crut devoir 
s'adjoindre, à titre exceptionnel. Le 24 décembre, le Sécrétaire 


(4) De la dysentérie et de son traitement par le sulfate d'alumine et «le 
polasse en lavements, par M. le D° Hamon. Rapport de MM. Bally, Jolly, 
Piorry rapporleur. Bull. Acad. Impér. de Med., T. XXII, 14 juill. 1857, 
p. 1011-1016. 
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perpétuel Dubois avisa les Manceaux de cette décision .… et la 
question fut à jamais enterrée. 

Malgré cette mésaventure (1), Hamon persista à entretenir 
l’Académie des bienfaits del’alun, en lui signalant le 23 août 1859 


(1) Hamon, dans toule cette affaire, avail peut-être plus péche par hâtive 
inprudence et amour de la gloire, que par malice ou mauvaise foi. C'était 
au reste, un homme de valeur et un esprit cultivé; romancier, poète même 
à ses heures, doué d’un certain talent de musicien qu'il avait fait apprécier 
dans les salons de Piorry. il était un peu dépaysé dans le milieu où il s'était 
tixé. Il a retracé plus tard, dans une brochure intéressante (De l'exercice 
de la médecine en province au XIXe siècle, Eludes de mœurs, ligne de con 
duile professionnelle, habitants des campagnes et des peliles villes, méde- 
cins el pharmaciens des peliles localités, Paris, Coccoz, 1868 (Impr. E. Don- 
naud), 408 pp. in-8°. — Extr. de L’Abeille médicale), les soucis du p'aticien 
de chet-lieu de canton, en butte à l’ingratitude exigeante des pauvres, aux 
préjugés des ruraux, aux cancans des pelits bourgeois, à la concurrence 
illégale et haineuse du pharmacien, {il en sut quelque chosel à l'hostilité du 
confrère rival qui met la politique au service de ses rancunes; et les 
déboires qui lui défendent d'élever son idéal au-dessus des joies de la 
pêche à la ligne, ou d'une manille au café de la Place. — Hamon dut 
quitter Fresnay vers la fin de 1868 : il alia s'établir à La Rochelle, puis à 
Paris où il se voua, dès 1875, à l'enseignement libre de l'obstétrique. 

Hamon avait un esprit inventif, et s'attacha surtout à perfectionner l'ar- 
senal chirurgical. La chirurgie lui doit un appareil gélatiné lacé pour les 
fractures et une moditication de la ventouse de Damoiseau. L'Obstétrique, 
un tire-téle endocränien (construit par Guéride), honoré d'un rapport de 
Mattéi à la Société de médecine pratique de Paris (1° décembre 1829); un 
forceps droit à branches non croisées (prés. à l'Académie de Médecine, le 
16 août 1864); un dilatateur utérin; un forceps-céphalotribe modifié; un 
tracteur obstétrical (décrit in Gazelte obstétricale du 5 décembre 1876, 
p. 366-368'; et surtout le Retroceps, dont il eut l'honneur de faire la 
démonstration à une clinique de Tarnier, le 16 septembre 1867. On en trou- 
vera la tigure dans Witkowski, Histoire des accouchements chez tous les 
peuples. Appendice, arsenal obstétrical. Paris, s. d. p. 85, tig., 576-578. Les 
longs plaidoyers de Hamon en taveur de cet instrument n'ont pu en vul- 
gariser l'usage ni triompher de l'hostilité des maitres officiels. L'avenir lui 
rendra peut-ètre plus de justice ; le Dr Fraissine, de Marscille, en a chanté la 
gloire, par avance : 

Inventeur plus heureux que ne fut Galilée, 
Relevant l’art contemporain 

Les siècles à venir feront ton mausolée. 
Et ta slalue illustre alors sera coulée. 
Tenant un rétroceps en main! 

En attendant cette réparation posthume, Hamon fut honoré des titres de 
correspondant de la Société d'Agriculture, Sciences et Arts de la Sarthe 
(3 mai 1853), de membre litulaire ou correspondant de la Société de méde- 
cine de la Seine, de la Société des Sciences médicales de Paris, de la 
Société médico-pratique et de la Société de médecine pratique de Paris, 
de la Société de médecine de Bordeaux, des Sociétés de médecine et de 
chirurgie de Liège ct d'Anvers, de l’Académie royale de Médecine de 
Florence. Il fut lauréat de l'institut de médecine dosimétrique, des Aca- 


— 484 — 


l'avantage de son emploi comme désinfectant. Sa note fut sou- 
mise à l'examen de M. Renault, qui mourut tôt après, en sort 
qu'on inhuma le rapport avec le rapporteur(1). Le 10 avril 4860, 
l’assemblée renvoyait encore à la Commission des épidémies un 
essai du médecin de Fresnay Sur la dysenterie épidéniique, et 
qui resta dans les cartons (2). 

La diphtérie de 1863. — En 1863, une grave 
épidémie d'angine couenneuse, dont Guiet nous a laissé le 
récit, éveilla plus vivement encore la sollicitude de la Société, 


« Au mois d'ortobre, écrit Guiet, deux jeunes enfants fuyant 
Pont-de-Gennes où une épidémie meurtrière, disait-on, décimait 
l'enfance, vinrent succomber au Mans, en quatre jours, à des 
accidents effrayants d'angine gangreneuse ou maligne; l'intoxi- 
cation avait été rapide, instantanée. Ces deux cas de mort, 
communiqués avec détails à la Société de médecine de la Sarthe, 


L 


éveillèrent sa sollicitude; une maladie si grave à nos portes 
méritait une sérieuse attention ; elle pouvait envahir nos popu- 


démies de Médecine de Paris et de Bruxelles ct ofticier de l'Ordre du 
Nicham. — Ses publications sont nombreuses et presque toutes destinées à 
la défense et à la propagation de ses inventions. Nous citerons : Sur Le 
rélroceps (forceps asymélrique). Description, manœuvre, mode d'action, appli- 
calions cliniques de cet instrument, ses avantages sur le forceps croisé. 
(Extr. du Bull. gen. de Thérapeulique du 15 décembre 1866), Paris, Typ. 
Hennuver (1866),16 p. in-8°. — Du retroceps el de ses applications pratiques 
(Extr. du Bull. gén. de Thérapeutique, 30 mars 1867, p. 261-372) Paris, 
Typ., Hennuyer (1867), 12 p. in-8°. — Obstétrique. Descriplion du rétroceps. 
Forceps asymétrique (Extr.de la Gazetle des hôpitaux, du 5 décembre 1867) 
Paris, Typ. Rochelle, 1863, 16 p. in-8°. — Sur le rélroceps {Montpeliier 
médical, T. XXI, n° 1 (juillet 1868). p. 41-60. — Manuel du Rétroceps 
(Forceps asymétrique). Description, manœuvre, mode d'emploi de cet ins- 
trument, sa mise en œuvre pour effecluer l'accouchement physiologique 
artificiel, Paris, Delahaye, 1869, 81-83 p. in-8°. — Traité pralique du 
rélroceps, nouvelle édition (Paris), Delahaye, 1873, 438 p. in-8°, 2 pl. el 
tables non pag. — Essai pratique sur la traction mécanique obslétricale, 
Paris, Libr. médicale, 1877, 106 p. in-8”. — Essai pratique sur la mélhode 
ocylocique, accouchement rapide, Paris, Delahaye et Lecrosnier, 1884, 
381 p. in-8°. — Considéralions pratiques sur les posilions occipilo-posté- 
rieures, Paris, Delahave et Lecrosnier, 1887, 108 p. in-12. — Etudes d'obs. 
létrique. Considérations pratiques sur l'avorlement. Avortement thérapeu- 
lique. Provocalion à terme du travail deficiens, terminaison artificielle du 
travail dans les cas où sont inapplicables, impuissants ou dangereux les 
modes de délivrance consacrés par l'usage. Paris, Delahaye, Lecrosnmer, 
1887, 64 p. in-8°. 
(1) Bull, Acad. méd.,T. XXIV, 23 août 1859, p. 1203-1204. 

° (2) lbid. T. XXV, 10 avril 1860, p. 414. 
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lations pauvres qui sont trop souvent agglomérées et plus 
exposées par conséquent aux influences épidémiques. Dans 
l'intérêt de ces populationset pour éviter ces tàätonnementssi péni- 
bles auxquels est exposé le praticien qui se trouve aux prises avec 
un génie épidémique nouveau, la Société nomma une commission 
pour aller étudier sur les lieux les causes de l'épidémie et le 
traitement qui lui était le mieux approprié. Cette commission 
[DS Fisson, Mordret, Guiet, rapporteur] n'avait aucun caractère 
officiel, elle était toute scientifique et en même temps humani- 
taire. C’est peut-être, dit Guiet, à l'attitude prise par la Société 
médicale de la Sarthe que la ville du Mans doit d’avoir été 
préservée du fléau, il nous a frappés comme nos voisins ; mais si 
l'épidémie n’a pas pris chez nous le caractère malin et contagieux 
qui à fait à Lombron et à Pont-de-Gennes son principal péril, 
ne faut-il pas l’attribuer d'abord aux soins hygiéniques et médi- 
caux plus assidus, grâce au peu d'étendue de nos bureaux de 
bienfaisance, et ensuite à cette prudente maxime que nous 
avons tous suivie, c'est qu'il fallait, avant tout, isoler nos 
malades?...»(1). 


Le choléra de 1866. — En 1866, le choléra ayant 
fait une nouvelle et fâcheuse apparition dans la Sarthe (2), nos 
médecins l’attendirent de pied ferme, décidés à lui opposer, sur 
les conseils du D' Lejeune, les vomitifs et les purgatifs (3). Par 
bonheur, l'épidémie se localisa à Sillé-le-Guillaume, et l'on 
n’observa au Mans que des diarrhées et cholérines. Néanmoins, la 
Société jugea utile d'attirer l'attention des autorités sur l’insa- 
lubrité du Quartier de la Mission. Une commission (MM. J. Le 
Béle, Guiet, Verdier) préconisa, dans un rapport daté du 6 août 
1866, le dessèchement des terrains marécageux avoisinant le 
Quartier de Cavalerie et de l’Avenue de Ponilieue; le drainage 
du ruisseau de Préau et de ses infects affluents par un large 
égoût couvert jusqu'en aval du Gué-de-Maulny, enfin la suppres- 


(1) C.R. de Guict, à l'Association médicale de la Sarthe, Séance générale 

du 19 mai 1864, Clichy, 1864, in-8°. 
(2) En octobre 1855, un cas de choléra à forme asialique, avait été observé 
ar J. Le Bèle, Richard et Voisin; il demeura heureusement isolé: Cf. J.-L. 
e Bêle, Observalion de Choléra isolé avec symplômes asiatiques. — Mort 
imminente ciny heures après l'invasion. — Guerison complele au boul de 
cinq semaines, décembre 1855. (A. S. M.) 

(3) À. Lejeune, Note sur le choléra morbus (lue à la Soc. de méd. le 7 mai 
1868. 5 fo. A. S. M.). 
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sion des barrages qui entravaient le cours de cette sentine. Ainsi 
semblait-elle incliner vers la Grundwasser theorie des Alle- 
mands, et les idées de von Pettenkofer, idées qui d'ailleurs ne 
furent pas exemptes de fluctuations. Le 46 juin 1877, le Ministre 
de l'Instruction publique, adressant à la Société un nouvel 
ouvrage de l’hygiéniste munichois sur l'étiologie du choléra, lui 
demandait son opinion sur les conclusions de l’auteur. Comme le 
livre était en allemand, l’auditoire n'en put rien dire et n'en 
pensa sans doute pas davantage (1). 

La grippe de 1889. — En dehors des épidémies de 
fièvre typhoïde, —que nous étudierons avec la question des eaux, 
— la dernière épidémie sérieuse dont la Société se soit occupée 
avec quelque constance, fut l'invasion grippale de 1889-1890, 
sur laquelle le D' Hervé a publié un rapport très complet (2). 

La méningite cérébro-spinale (1910-12). — 
Notons, pour terminer, que la méningite cérébro-spinale, si 
longtemps oubliée, et en actuelle recrudescence, a fourni à nos 
récents débats d'assez nombreuses observations. 


III 


Si les épidémies dysentériformes, cholériformes et typhoïdes 
sollicitèrent plus particulièrement l'attention de la Société de 
médecine, ce fut surtout dans leurs rapports avec la question, 
toujours épineuse, et longtemps irrésolue, du service des eaux 
de la ville du Mans. 


Elle était posée dès 1827. La municipalité ayant alors confié 
à quelques médecins l’examen d’un projet de service hydraulique, 


(1) L'invasion cholérique de 1892 n'a donné lieu, au sein de la Société, 
qu'à des observations purement cliniques. (Séances des 7 septembre, 
5 octobre et 7 décembre 1892. 

(2) L'influenza. Noles sur l'épidémie du Mans pendant l'hiver 18K9-90, 
par le Dt Hervé. Travail lu à la Société de médecine le 10 novembre 1890, à 
la Socirté d'Aur., Sciences et Arts le 15 octobre 1890, et publié dans le Bul- 
letin de la Société d'Agriculture, Sciences et Arts de la Sarthe, t. XXXIL, 
1889-90, p. 425-445. — Tiré à part, Le Mans, Monnoyer. 1891, 33 pp., 
in-8°. | 
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l'un des commissaires, le D' Vallée, sollicita l’avis de l’Aca 
démie de médecine, principalement sur les méfaits du rouissage 
et les moyens d'y remédier. La docte assemblée avait déjà 
désigné, le 20 février 1827, MM. Duméril, Orfila, Villermé, 
Pelletier et Robiquet, pour en délibérer, lorsqu'elle se ravisa : 
Robiquet, Orfila et Desgenettes prétendant, malgré Desportes et 
Adelon, que la question devait leur être transmise par le Minis- 
tère de l'Intérieur. La ville du Mans s’empressa donc de réitérer 
sa demande par la voie hiérarchique, et le 27 septembre une 
lettre de M. de Boisbertrand, Conseiller d'Etat, en saisit M. le 
Président d'honneur perpétuel, en lui rappelant la nécessité 
d'un « prompt avis ». Le rapporteur Robiquet se mit au travail 
et, le 6 novembre 1827, déposa sur le Bureau de l’Académie 
une judicieuse consultation préconisant le maintien d'un cours 
libre de 2 à 3 kil. entre les derniers routoirs et la prise d’eau, la 
propagation de « plautes herbacées » dans tout cet intervalle ct 
la filtration de la nappe liquide à travers des couches de sable et 
de charbon. Sa conclusion fut, qu'au reste, les eaux polluées par 
le chanvre sont plus fétides qu'insalubres, vpinion optimiste, et 
qui souleva les objections de M. Deneux(1). 

L'édilité mancelle poursuivit son enquête, et s'était presque 
décidée pour une prise d’eau sur la Sarthe, au moulin de S'-Ger- 
vais, avec réservoir sur les hauteurs de S'-Vincent, quand 
la Révolution de juillet fit tomber, avec la municipalité de 
Châteaufort, tout son programme hydraulique. C'est pourquoi 
la Société de médecine chargea, le 6 octobre 1834, MM. Lecou- 
teux, Voisinet Guéranger de solliciter, tout au moins, de l'admi- 
nistration départementale, des mesures capables de préserver les 
nverains des émanations du chanvre. Un premier rapport, 
adopté en séance extraordinaire le 8 octobre 14834, n'eut pas de 
suite. Mais à une nouvelle démarche, décidée le 6 juillet 1835, 


(1) Voy. Journal général de médecine, de Chirurgie et de pharmacie, 1827, 
T. XCVUL. p. 399-400; t. XCIX, p. 81; T. C, p. 387-388; T. CI, pp. 382- 
384 et 405-408. 
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le préfet répondit de façon fort courtoise; et il prit un arrêté 
interdisant provisoirement le rouissage des chanvres et lins 
pendant les basses eaux; décision qui fut d’ailleurs rapportée 
quelques semaines après (1). 

Malheureusemement, la question des eaux n'en était pas plus 
avancée. 

Le 13 septembre 1841, de nouveaux projets ayant surgi à ce 
propos, le maire Trouvé-Chauvel fit demander à la Société de 
Médecine son opinion sur la salubrité des eaux de la Sarthe et 
de l'Huisne, et l'influence du rouissage du chanvre sur leur 
qualité. Il souhaitait, en outre, que les commissaires de la 
Société de Médecine se missent en rapport avec ceux nommés, à 
Ja même intention, par la Société des Pharmaciens. Le 19 sep- 
tembre 1841, Pouplin, président de cette dernière, fit aux mé- 
decins les ouvertures nécessaires, et la Commission des eaux 
comprit les D" Mallet, Lecouteux, Mille, Vallée, MM. Pouplin, 
Guettier, et E. Guéranger, rapporteur. Le rapport, clos le 
3 avril 1842, conclut que les eaux de la Sarthe et de l’Huisne 
paraissaient également salubres en temps normal; que le rouis- 
sage rendrait cependant la première inutilisable pendant trois 
mois par an, sans qu'aucun procédé pratique permit d'en atté- 
nuer les inconvénients olfactifs et gustatifs ; que l'Huisue, d'autre 
part, devrait être soumise, pendant la majeure partie de l’année, 
vu sa teneur en substances terreuses entraînées par charriage, à 
une clarification par une méthode économique encore à trouver. 
Il proposait, en outre, d'étudier la captation des ruisseaux de 
Monet, de Gironde et de l’Epau. Quant au méphitisme du 
chanvre, les consultants ne se déclaraient autorisés ni par leurs 
observations, ni par leurs recherches « à signaler aucune ébpi- 
démie, aucune épizootie, aucune endémie qui se lient d'une 
manière rationnelle à l'influence du rouissage, ni à l'usage des 
eaux altérées par cette opération. » 


(1) Arrêtés des 24 juillet et 14 septembre 1835, Recueil des actes admi- 
nistratifs de la Préfecture de la Sarthe, n° 35, p. 256-257, et n° 39, p. 284. 
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Cette opinion trouva des contradicteurs : dans un mémoire 
daté du 27 septembre 1843, Gousson correspondant de la Société 
de médecine, à Loué, vint attribuer au chanvre la recrudescence 
des fièvres intermittentes et rémittentes à l’époque du rouissage, 
et préconisa l’érussage (effeuillage et égrainage) préalable des 
tiges, avant leur mise au routoir, pour diminuer autant que 
possible la souillure de l’eau. Il pressa la Société de demander 
aux pouvoirs publics des expériences comparatives, mais le 
2 octobre 1843, la compagnie, découragée de l’insuccès de ses 
tentatives antérieures pour obtenir la règlementation du rouis- 
sage, décida de ne plus y'revenir. La réforme même du service 
hydraulique (projet Lhommedé) qu'elle avait espéré voir aboutir, 
fut retardée par des difficultés financières, puis par la Révolu- 
tion de février, et indéfiniment ajournée. Les pompes qui furent 
installées à l’Abattoir (1854, 1887) puis aux usines du Gué- 
de-Maulny (1862) ne débitaient que de l'eau de l'Huisne 
brute, b'en que le projet Dutuit (1862) en eût recommandé 
et prévu la filtration. La Société se borna à renouveler 
ses protestations (7 et 11 septembre 1857; 6 septembre 1858; 
7 septembre 1874), contre l'infection périodique de nos 
cours d’eau par le chanvre; à dénoncer le méphitisme des ruis- 
seaux des faubourgs, affluents de la Sarthe et de l’Huisne, 
l'insuffisance et la contamination des eaux de boisson, sans 
parvenir à trouver en haut lieu un accueil favorable à des do- 
léances si justifiées. 

Il fallut attendre le mois de février 1890 pour que le Conseil 
d'hygiène de la Sarthe, saisi de quelques plaintes relatives à la 
contamination du cours de l'Huisne, chargeât une Commission 
d'étudier la réorganisation du service des eaux. Les recherches 
se prolongèrent pendant de longs mois, trop longs au gré de la 
Société de Médecine qui, le 2 novembre 18992, adressa au 
Conseil d'hygiène avec un vœu d'encouragement, le souhait 
d’une prompte solution. Enfin, le 20 novembre 1892, la Com- 
mission officielle déposait un rapport dénonçant l'impureté des 
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eaux de l'Huisne, et préconisant, avec la construction de bas- 
sins filtrants, quelques améliorations urgentes auxquelles le 
Conseil départemental donna, dès le 23 novembre, une entière 
approbation. Ce vœu demeura platonique et, le 7 février 4894, 
à la suite d’une note du pharmacien-major Lacour, directeur du 
Laboratoire de bactériologie du IV° corps, signalant l’abon- 
dance du colibacille dans l’eau de l’Huisne, le Conseil d'hygiène 
pria une Commission permanente, dite des eaux potables, de 
reprendre la question. Dans un rapport très étudié, daté du 
20 février 1894, le médecin principal de 4" classe Claudot, 
directeur du service de santé du IV° corps, réclama l’aménage- 
ment de bassins filtrants au sable, avec une insistance à laquelle 
le Conseil d'hygiène s’associa pleinement (1). Dès le 25 février, 
Claudot communiquait son mémoire à la Société de Médecine, 
avec son désir « de [la] voir ladhérer] sous la forme qu’{elle 
jugerait] convenable à la campagne... entreprise pour obtenir 
une amélioration du service des eaux. » Au nom de la Société, 
le D' Le Bail lui transmit des remerciements et l'assurance d’un 
plein concours. | 

Malheureusement, la situation budgétaire de la ville paralysait 
ses bonnes intentions, et ce n’est qu'à la fin de 1895 que le 
Maire soumit au Conseil un programme de travaux hydrau- 
liques. La question sommeillait encore dans les bureaux, lorsque 
le 2 avril 4897, la Société de Médecine, émue de quelques nou- 
veaux cas de fièvre typhoïde, décida d'en accélérer la marche. 
Une commission fut nommée, qui comprit avec les D"* Fouchard, 
Bolognesi, Rocher et Goutard, membres de la Société, M. Brülé, 
pharmacien de l'hospice, le D' Claudot, et le D' Journiac, mé- 
decin de l'Asile des aliénés. 


(1) Conseil dép. d'Hygiène de la Sarthe. Rapports de M. Lacour sur 
l'analyse bactériologique des Eaux potables de la ville du Mans, et de 
M. Claudol sur les Filfres au sable à instalier au Mans. 24 pp. insérées 
dans le Rapport sur les travaux des Conseils d'Hygiène publi 
Salubrité du dép. de la Sarthe, aunées 1893 94, Le Mans, 1896, in-8. — 
Cf. V. Pavet, La Réorganisation du Service des Eaux, Le Mons (Bureaux 
de La livpublique de la Sarthe et du Bonhomme Sarthois), 1904, 32 pp.in-18. 
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La Commission s'adjoignit le Maire du Mans, le colonel du 
génie Henry, le D' A.-E. Mordret père, l'ingénieur en chef des 
mines Cousn, et commença à délibérer, le 29 avril, sous la 
présidence du D Claudot. 

Cependant, le Ministre de la Guerre avisé des ravages de 
l'épidémie typhique au 26° d'artillerie, en avait référé à son 
collègue de l'Intérieur. Le Comité consultatif d'hygiène, invoqué, 
délégua au Mans le D' A.-J. Martin, inspecteur général des 
Services sanitaires, et le Conseil départemental d'hygiène con- 
voqué en sa présence, le 8 juin 1897, ne put que rééditer ses 
vœux du 20 novembre 1899 et du 14 mars 1894, réclamant le 
report des prises d’eau én amont de Pontlieue, et la construc- 
tion de bassins de décantation et de filtres à sable. Le D' Martin 
promit d'appuyer en haut lieu les vœux de l'autorité militaire, 
du Conseil d'hygiène et de la Société de Médecine. 

Dans ces conditions, le D' Claudot proposa d'ajourner sine 
die la reprise des séances de la Commission mixte (4). La 
Société de Médecine le remercia de ses efforts, et décida, devant 
l'inutilité d'agir désormais par la voie officielle, de continuer 
jusqu’à satisfaction ses recherches particulières et ses appels à 
l'opinion publique pour la réforme du service des eaux. De son 
côté, le D' Ciaudot poursuivit ses études personnelles sur la fil- 
tration au sable, sur des échantillons d'eau de la Sarthe puisés 
à la caserne de gendarmerie de Sablé; 11 transmit, le 24 no- 
vembre 189%,au maire Rubillard, les résultats favorables desana- 
lyses bactériologiques pratiquées sur ces prises, par le D' Besson, 
au laboratoire militaire régional de Rennes et en avisa con- 
curremment la Société de Médecine. Le 6 mai 1898, une nou- 
velle discussion s'étant engagée à propos de plusieurs cas de 
dothiénentérie imputables à la contamination de la fontaine 


(1) La trace la plus importante qui subsiste de ses travaux est le mé- 
moire d'AE Mordret (De la fièvre typhoide dans le département de la 
Sarthe), (publ. dans le Bull de la Suc. d'Agricullure, Sciences et Arts de 
la Sarthe, t. XXXVE, 1897-98, p. 419-404), honoré, en 1899, de la médaille 
des épidémies par l’Académie de Médecine. 
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Saint-Julien, la Société adressa derechef à la Municipalité le 
vœu « que cette question pass[ât] du domaine des études et des 
enquêtes dans lequel elle [était] depuis si longtemps enfermée, 
dans le domaine pratique de la réalisation pour le bien de la 
santé publique. » . 

Cette campagne n'aboutit qu'à la fermeture de la fontaine de 
l'Eperon, par arrêté municipal du 22 avril 1898. 

Le Dr Claudot quitta Le Mans, en février 4899, sans avoir 
vu fructifier ses efforts. Des conflits entre le Service des eaux et 
la Commission des travaux du Conseil municipal, les élections 
municipales de mai 1900 prolongèrent les atermoiements; et ce 
n’est qu'en mai 4901, que la nouvelle édilité envoya MM. Bel- 
dent, Legué, Leveau, Morancé, architecte-voyer, et l'ingénieur 
Chabal, visiter les installations hydrauliques de quelques 
grandes villes d'Europe, en vue d’un projet définitif. 

Pendant ce temps, une recrudescence de fièvre typhoïde se 
manifestait dans la ville ; la Mairie demanda au Président de 
Ja Société de Médecine un rapport sur les causes, la marche et la 
prophylaxie de la maladie. Par les soins de la Société, tous les 
médecins du Mans furent convoqués pour en délibérer, le 
26 novembre 14901 ; le rapport, confié à MM. Garnier, Rocher, 
Bolognesi, Persy et Legros, (1) ne put que répéter les doléances 
et les vœux vingt fois exprimés au cours des dernières années. 
Le 4° avril 1904, dans une discussion sur de nouveaux cas de 
dothiénentérie, la Société renouvelait son adhésion à la théorie 
hydrique, et sa réprobation des eaux dites potablesalors en usage. 

Ce vœu fut le dernier : dans les derniers jours de 1903, 
M. Morancé avait commencé les terrassements à l’Epau. La 
Socièté de médecine avait cru pouvoir profiter de l'obligeance 
de M. l'architecte-voyer pour faire, le 2 juillet 4906, une 
visite aux travaux en cours. (2) C’est pourquoi, le 6 juillet, 
un conseiller municipal aceusa nos Esculapes d'avoir fait une 


(1) Publié in ertlenso dans La Sarthe, du 4 décembre 1901. 
(2) Cf. La Sarthe, 3 juillet et 7 juillet 1906. 
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inauguration intempestive autant que prématurée : « Je trouve 
dit-il, en séance publique, que les médecins traitent trop la ville 
en pays conquis... Ces gens-là ont voulu faire une manifesta- 
tion. J'espère que si on inaugure le service des eaux on n’invi- 
tera pas les médecins. » — Hélas! lui repartit le maire, « Nous 
n'avons plus besoin de faire venir le ministre, puisque le service 
des eaux est inauguré maintenant. » Le président de la Société 
ayant risqué une timide justification, un autre édile déclara le 
42 juillet 1906, qu'après un pareïilscandaleles docteurs « auraient- 
dû avoir au moins la pudeur de se tenir tranquilles » (1). 

Les ministres viarent tout de même, et le 13 mai 4907, les 
bassins filtrants étaient inaugurés, en présence de MM. Barthou 
et Caillaux,..... sans médecins. 

La ville du Mans possède donc désormais, une eau potable, 
offrant à peu près toutes les garanties désirabhles; il reste à 
obtenir l'éloignement des bateaux-lavoirs, situés en amont des 
prises d'eau, que la Sociéte a vainement réclamé(3 décembre 1909) 
€t surtout à résoudre la question de l'infection périodique des 
cours d’eau par les routoirs. La solution en apparait prochaine, 
si la méthode de Rossi justifie les espérances qu'elle a fait 
naître (2). Des expériences auxquelles on convia le président de 
la Société de médecine, furententreprises au Mans, en avril 1911, 
par le Syndicat des Agriculteurs de la Sarthe, sur l'initiative 
de M. Brière ; elles ont parn satisfaisantes. Et une Société est 
en voie de formation pour l'exploitation de ce procédé. 

IV 

Issue de l'initiative du corps des hôpitaux, la Société ne pou- 

vait se désintéresser des questions nosocomiales, et charitables. 


1; La Sarthe, 13 juillet 1906. 

2) Vovez Marchadier. Le Rouissage du chanvre, exposé des nombreuses 
lentalives de lransformalion des procédés anciens sous l'influ-nce de la 
notion d'hygiène, Buïli. de la Soc. d’Agric. Se. et Arts de la Sarthe, 
T. LXHE, 1911-12, p. 71-88. — Et Les inconvénients du rouissage rural 
du chanvre el leur suppression par l'application du Bacillus Comesti au 
dégommage de ce lertile. Communication à la Soe. de Médecine du Mans, 
FE 1911, in Archives médicales d'Angers, du 20 décembre 1911, p. 243 


— 494 — 


Eu janvier 4831, le Maire du Mans lui fit l’honneur de la con- 
sulter au sujet de la réorganisation du Bureau de bienfaisance, 
alors plongé dans une situation critique. Le 21 décembre 1830, 
les administrateurs, à bout de ressources, avaient décidé, par 
mesure d'économie, de supprimer le traitement annuel de 200 fr. 
accordé jusque-là aux quatre médecins de l'établissement. Ils 
invitèrent en outre leur président à « écrire à la Société de Méde- 
cine du Mans pour la prier de lui désigner MM. les médecins 
qui voudr{aient] bien traiter gratuitement les indigens malades » 
et de « rédiger un formulaire médical » obligatoire à l'usage 
du Bureau. | 

Une commission de 5 membres (Etoc, Mordret, Mignotte, 
Guéranger, PI. Vallée) étudia la question : elle se prononça 
contre le libre choix du médecin par les indigents, et opta pour 
le maintien de médecins spéciaux, mais en portant leur nombre 
à & au lieu de 4. Elle proposa Janin et Vallée pour la Section 
de l’Est (Saint-Julien), Mordret et Labelle pour celle du Sud 
(La Couture), Ronsset et Galpin pour celle de l'Ouest (Saint- 
Benoît), Lecouteux et Suhard pour celle du Nord {Le Pré). Elle 
élabora également le formulaire demandé :1) La Société ratifia 
ces dispositions le 5 janvier 1831, et MM. les membres du 
Bureau de bienfaisance, en leur délibération du 8 février, rendi- 
rent une décision conforme (2). 

Il faut croire que la nouvelle organisation ne donna pas toute 
satisfaction, car le 6 mars 1843, le maire invoquait de nouveau 
l'avis de la Société au sujet d’une réforme : un des médecins sol- 
licitait un congé, un autre était l'objet de quelques plaintes. La 
Société nomma une nouvelle commission, et laissant à la sagesse 
de l'administration municipale le soin de sévir contre le négli- 


(4) Ce formulaure fut adopté par les administrateurs du Bureau de bien- 
faisance le 8 février 1831; on décida le 31 mars 1831 de le distribuer aux 
médecins et pharmaciens agréés par le Bureau pour qu'ils eussent à sv 
conformer à l'avenir. 

(2) Second Reyistre des délibérations du Bureau de bienfaisance de la 
ville du Mans, f* 167, ro et 168 ct suiv. 
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gent accusé, proposa de nommer soit un ou deux médecins rétri- 
bués pour le quartier du Pré, en maintenant la gratuité du ser- 
vice pour la rive gauche; soit 3 ou 4 médecins rétribués pour 
les 4 sections. Le 26 mai 1843, le Conseil municipal, saisi de 
la question, vota une indemnité annuelle de 500 francs au 
médecin de la Section du Nord, sur les fonds du Bureau de bien- 
faisance. Les administrateurs acceptèrent cette décision, et le 
D' Lejeune présenté à la nomination du Préfet, en reçut l’inves- 
titure (4). 

En 1904, le D" Moreau ayant soumis au Conseil municipal un 
rapport préconisant le transfert du Dispensaire des filles publi- 
ques à l'Hôpital, et la création de nouveaux services de spécia- 
_lités, M. le Maire du Mans demanda, le 6 octobre, l'avis de la 
Société . 

Un rapport très étudié du D'Persy donna lieu, le 3 février 1906, 
à une vive discussion; la Société rejeta l'annexion du Dispen- 
saire à l'Hôpital, et approuva le projet de création de services 
d'oto-rhino-laryngologie, d'ophtalmologie, de dermatologie et de 
syphiligraphie, d’électrothérapie et de radiologie Elle demanda 
qu’à tout le moins un service de consultations externes füt orga- 
nisé pour les trois premières spécialités, avec annexion de con- 
sultations dentaires. Ces souhaits demeurèrent malheureusement 
stériles, sauf tolérance de quelques lits pour les affections ocu- 
laires dans le service chirurgical de M. le D' Drouin. Le 5 mars 
1909, la Société a émis, sans plus de succès, un nouveau vœu 
pour l'ouverture d’un cabinet électro-radiologique, dont l’ab- 
sence regrettable, est palliée par l'autorisation donnée aux 
chefs de service, le 22 juillet 4911, de recourir officieusement 

au concours des deux radiologistes de la ville. 


(1) 3° Registre des délih. du Bureau de bienfaisance, f° 75, v°. La Société 
ne prit pas officiellement part à la refonte du formulaire, en 1852 ; ce tra- 
\ail fut contié à une commission spéviale, présidée par Le Bêle, et dont 
PI. Vallée fut le rapporteur. Les modifications de 1888 et de 1901 furent 
également dues à des commissions particulières. 
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CHAPITRE VI. 
LA SOCIÉTÉ DE MÉDECINE ET LES INTÉRÊTS PROFESSIONNELS. 


1. — Quelques questions de police médicale. — Pétition aux deux 
Chambres (1841-42). — Nouvelles pétitions contre limpôt de la patenie 
(1843-1450). 

8 2. — La Société de Médecine et le Congrès scientitique de France. — Appel 
de la Commission du Congrès de Strasbourg au corps médical français 
(29 avril 1813). — La Société de Médecine fonde l'Association médicale 
de la Sarthe (19-31 août 1843). — Solidarité réglementaire entre les deux 
Sociétés. — Premières dissensions. — Etapes de la rupture entre la 
Société et l'Association (1846, 1850, 1852). — L'Association dresse un plan 
d'invasion contre la Société de Médecine ( (1867-68). — Elle échoue (1869 . 
— Réconciliition tardive (1893). 

3. — La Société de Médecine et ie Congrès médical de 184$. — La 
Sociélé de Médecine et les Congrès des praticiens (1907-10). 

4. — La Société de Médecine et la question des honoraires; la Commis- 
sion des inléréls médicaux du Mans. 


I 


Les questions de police médicale et de déontologie intéres- 
saient trop directement les intérêts matériels et moraux de la pro- 
fession pour que la Société de médecine y demeurât indifférente. 

Le 4 novembre 1829, Etoc Demazy dénonçait à ses collègues 
les délits « des sœurs hospitalières ayant officine ouverte, distri- 
buant aux personnes étrangères à leur maison, et à prix d'argent 
toutes les substances simples ou composées qu’on leur demande, 
et les administrateurs de ces hospices présidés par un maire, 
porftant] dans le compte des recettes les bénéfices que cette vente 
procure; des maisons conventuelles exer[çant] l’art de guérir et 
fourni[ssant] des médicaments au public, sans même que l'on 
puisse dire que ce soit au profit des pauvres; des épiciers 
vend[ant] des remèdes secrets, des drogues actives et même des 
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poisons, et cela à des poids probibés par la loi; des charlatans 
offrfant] sur les places publiques leurs pilules et leurs baumes; 
des affranchissseurs pratiq{uant] la médecine et débit{ant] dans 
les campagnes des substances vénéneuses. » 

Devant ce tableau trop véridique, la compagnie ne put que 

gémir ; elle n’était point organisée pour une attaque vigoureuse 
ou une défense efficace; elle profita même, en février 1832, de 
Ja création récente du Comité de salubrité pour lui renvoyer 
une plainte de Mordret contre la thérapeutique homicide d’un 
jugeur d'eau. Cependant, elle demande au préfet, en 1837, de 
sévir contre les remèdes secrets non approuvés et en obtient 
une circulaire pleine de bonnes intentions (4). Un jour même (le 
8 juillet 4848), le maire lui fait l'honneur de lui demander s’il 
convient d'autoriser à exercer au Mans, un pharmacien reçu pour 
le département de Maine-et-Loire! 
Malheureusement, l'autorité n'avait pour les droits du corps 
hippocratique, qu’une déférence fort intermittente. Tout le 
monde s’accordait alors à demander la complète réorganisation 
des institutions médicales. La Société de médecine de Nantes 
ayant adressé une pétition dans ce sens aux Ministres et aux 
Chambres, sollicita des Manceaux un appui qu'ils lui accordèrent 
chaleureusement (6 décembre 1841). Après mür examen, la Société 
du Mans décida le 3 janvier 1842 d'envoyer aux ministres de 
l'Intérieur, de l’Instruction publique et aux deux Chambres, par 
l'intermédiaire et avec l'appui du député Paillard-Ducléré, une 
pressante requête contre les abus. Elle sollicitait à son tour : 

« 1° L'élection, dans chaque arrondissement, de jurys médi- 
caux chargés de la surveillance et de la protection des médecins 
et des pharmaciens. 

a 2° L’interdiction légale du cumal des professions de médecin 


(1' Circulaire du préfet Faye, du 24 juillet 1837, aux maires, adjoints, cic. 
— Rec. des actes administratifs de la Préfecture de la Sarthe, 1837, n° 25, 
p. 190-192. | 
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et de pharmacien, sauf l'exception prévue par l'art. 27 de la 
loi de l'an XI. 

« 8° La proscription de toute association pour la pratique en 
commun de la médecire et de la pharmacie. 

4 L'abolition des brevets d'invention pour les médicamens, 
la prohibition absolue de tous dépôts et annonces de remèdes 
secrets, des avis, prospectus, étiquettes exprimant les propriétés 
des médicamens autrement que par les qualifications du Codex. 

« 8° L'élévation des pénalités pour infraction aux lois sur la 
médecine et la pharmacie. 

« 6° La suppression de l'Ordre des officiers de santé et 
l'adoption d’une seule classe de médecins, les docteurs, que l'on 
dispenserait du titre de bachelier ès sciences tout en fortifiant 
les épreuves relatives à la pratique (1). 

« 7° L'exemption de la patente pour l'exercice de la médecine 
comme pour toutes les autres professions libérales. » 

Les projets en cours n'étaient pas précisément de nature à 
donner satisfaction à nos docteurs; et bien loin de supprimer 
la patente, le projet de loi du 4 janvier 1843 proposait d'y sou- 
mettre les médecins des hôpitaux et établissements charitables 
épargnés jusque là par cet impôt. Le 1% avril 1843, la Société 
réunie en séance extraordinaire, adopta et adressa aux députés et 
aux pairs, une requête rédigée par Suhard contre les nouvelles 
aggravations fiscales. La loi de 4844, fit enfin droit à ces plaintes; 
mais en dépit des protestations deila Société (2), la loi de 4850, 


(4) Dans un mémoire daté du 27 septembre 1843, M. Gousson, officier de 
santé à Loué, incriminant, à propos de la loi alors en préparation sur 
l'exercice de la médecine, les restrictions apportées aux droits des officiers 
de santé dans le projet élaboré dès 1833, par l’Académie de Médecine, 
engagea la Sociélé de Médecine du Mans, à solliciter du Gouvernement : 
l'admissibilité des officiers de santé aux fonctions de médecins cantonaux ; 
Padmissibihté des ofticiers de santé et des pharmaciens, mème de 2° classe, 
aux conseils médicaux projetés. — Le 2 octobre 1843, la Société refusa de 
discuter ces proposihons, ne voulant pas se déjuger sur la question des 
officiers de santé, et trouvant inulile de renouveler sa démarche de l'’auné: 
précédente auprès des pouvoirs publics. 

(2) Une Péfition contre l'impôt de la patente. La Société et l'Associntion 
médicales du déparlement de la Sarthe à MM. les membres de l'Assemblée 
législalive (8 avril 1850), Le Mans, Impr. Gallienne, 1850, in-4°, figure sous 
a cote T7/418 au cataloguc des Sciences médicales de la B. N. 
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se hâta de rétablir l'emprise du fisc, qui, depuis, ne s’est point 
relächée. Nous allons voir qu'au point de vue de la répression 
des empiriques et des réformes médicales, nos Esculapes n’obtin- 
rent du Gouvernement guère plus de satisfaction. 


Il 


En feuilletant les procès-verbaux de nos trois Congrès des 
praticiens, on s'étonne de retrouver, exactement semblable, 
l'écho des plaintes que formulaient nos devauciers, au temps du 
roi Louis-Philippe. I y a plus de soixante ans se posaient déjà 
les mêmes problèmes, et les mêmes doléances retentissaient 
dans les Congrès. La Société de médecine du Mans ne manqua 
point d'y porter les siennes. 

Cependant, elle avait, au début, un peu boudé les Congrès. 
Le Congrès scientifique de France, œuvre de décentralisation 
scientifique, inaugurée à Caen, par M. de Caumont en 1833, ayant 
choisi la ville du Mans pour siège desa 7° session (septembre 1839) 
la Société de médecine s'offusqua de ce que le Secrétaire de la 
section médicale n'eut point été pris dans ses rangs (1). Aussi, 
‘après y avoir délégué Suhard comme commissaire, jugea-t-elle 
de sa dignité de lui retirer son mandat et de ne prendre à ces 
délibérations, aucune part officielle (44 janvier 4839). Un mal- 
heureux congressiste venu de Paris, le D' Bourjot Saint-Hilaire, 
ayant demandé fort innocemment à la Société de médecine, le 
titre de membre correspondant pour perpétuer, disait-il, les 
bonnes relations nouées avec elle dans les doctes séances du 
Congrès, se vit refuser tout net, et par deux fois (3 février et 
6 avril 1840), malgré ses explications, un honneur que ne méri- 
tait point une si impertinente confusion. 

La Société ne garda pas longtemps rancune au Congrès scien- 
tifique, et s’y rallia de nouveau en 1842. La 40° session, 


(1) Le D’ Lepelletier de la Sarthe. 
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qui s'ouvrit à Strasbourg cette année là, fut particulièrement 
brillante au point de vue médical. La Section de médecine, 
déplorant « les tristes plaies de la profession », les abus du 
charlatanisme, et l'inaction du gouvernement qui, reculant indé- 
finiment la réforme légale si ardemmeut sollicitée, ne s'occu- 
pait des praticiens que pour aggraver la charge des patentes, 
décida de grouper les médecins, « individus isolés, sans rap- 
ports nécessaires, sans responsabilité commune », pour une 
action d'ensemble. Et après avoir inscrit à son ordre du jour 
les modifications que réclame l'organisation médicale en 
France, le Congrès de Strasbourg décida, sur la proposition 
de Roux, de Marseille, de nommer une Commission permanente 
de 6 membres, médecins et pharmaciens, dans la ville où aurait 
siégé le Congrès. Chargée de centraliser les efforts jusqu'à la 
prochaine assemblée, elle s’appuierait sur des commissions 
semblables, élues au chef-lieu de chaque département, et pése- 
rait ainsi sur les pouvoirs publics, par une agitation entretenue 
et reportée d'année en année, de province en province, jusqu'à 
l'obtention des réformes nécessaires (1). 

Un appel au corps médical, fut signé à Strasbourg, le 
29 avril 1843, par Ehrmann, Tourdes, Forget, Aronssohn, 
Stæœber et Oppermann. Le 1° mai 1843, la Société de Méde- 
cine du Mans donna son adhésion à la future session du Con- 
grès à Angers. D'ailleurs, elle avait devancé l'initiative des 
Strasbourgeois. | 

Sous l'influence des doctrines Fouriéristes l’idée de l’associa- 
tion, facteur de progrès moral et de prospérité matérielle, 
s'imposait alors aux classes dirigeantes. Nos docteurs espé- 
raient bien que, dans le domaine professionnel, l'association 
allait abolir le charlatanisme, la concurrence déloyale, l’invidia 
medicorum et transformer le corps médical sarthois en une 


(1) Congrès scientifique de France, Xe Session tenue à Strasbourg en sep- 
lombre et octobre 1842, T. I, Procès verbaux. Strasbourg et Paris 1843, in-$, 
p. 225 el sqq. ct p. 523-525. 
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nouvelle Salente, dont le président de la Société de Médecine 
serait le Mentor. Dès le & décembre 1842, la compagnie avait 
chargé Vallée, Lecouteux, Mordret, Suhard et Mille, d'étudier 
un projet d'association entre les médecins de la Sarthe. Elle 
activa les travaux de sa commission : Voisin y remplaça Mille, 
el Lecouteux en fut nommé rapporteur. La Société consacra 
5 séances (3, 19, 20 juillet, 7 et 149 août 1843, à l'étude des 
statuts proposés : avant la fin d'août, par ses soins, et sous sa 
tutelle, l'Association médicale de la Sarthe était fondée. De 
son côté, le 4 septembre, le Congrès d'Angers désignait les 
6 membres de la deuxième Commission permanente des 
Sciences médicales près le Congrès scientifique de France. 

Un pressant appel, lancé au nom de la Société de médecine 
de la Sarthe à tous les médecins et pharmaciens de la région, 
leur fit part de la naissance de l'Association, les invitant à grou- 
per leurs efforts pour soutenir la dignité professionnelle, 
défendre les intérêts de l'humanité, et entamer la lutte contre 
« les médicastres et les charlatans, les vendeurs ou débiteurs 
de drogues merveilleuses [qui] vont étalant jusque sur les places 
de nos cités à la face des magistrats dépositaires de la loi, le 
spectacle honteux de leurs jongleries et de leurs incroyables 
mensonges ». 

Dans la même circulaire, la Société de médecine promulguait 
le Réglement dont elle dotait l'Association médicale de la 
Sarthe. Elle s’attribuait également le droit de nommer, pour la 
première année, les dix membres de la « Commission du chef- 
lieu » préposée à la direction de l'Association (24 août 1843). 
Ce furent MM. Vallée, président, Janin, vice-président, Suhard, 
secrétaire, le pharmacien. Chaudron, trésorier, les D'* Ménard, 
Mordret, Vauchelle-Longchamp, Voisin, Lecouteux, le pharma- 
cien Guéranger, tous membres de la Société de médecine (1). 


. (1) Guéranger se plaignit bientôt qu'on eût fait « à la pharmacie une 
part si pelitc que ses intérêts ne pussent être suflisamment représentés ». 
Le 19 septembre 1843, il adressa sa démission de membre de la Commis- 
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On accordait bien aux adhérents de la nouvelle Association 
le droit d’élire le Bureau pour les années suivantes mais à /a 
condilion que ces dignitaires fussent pris parmi les membres 
honoraires, tilulaires ou associés de la Société de Médecine. 
En revanche, celle-ci imposa à tous ses adeptes, en sa séance 
du 2 octobre 14843, l'obligation de s’affilier à l'Association 
médicale de la Sarthe. En 1846, le D‘ Janin ayant cru devoir 
quitter cette dernière, la Société de Médecine délibéra si elle 
devait le garder dans ses rangs : il en eût été certainement 
rayé s’il n'était rentré par la suite dans le sein de l'Association. 
Le 2 juillet 1849, la Société imposa la même clause à ses 
correspondants sarthois : c'est pourquoi elle repoussa ce même 
jour la candidature du D' Guyon, de Bonnétable, membre démis- 
sionnaire de l'A. M.S. 

Cette intransigeance ne tarda pas à produire des résultats 
fâcheux pour la prospérité et la concorde des deux groupes : 
À une époque où des questions de rivalités personnelles et de 
coteries se posaient à la Société comme à l'Association, les indé- 
pendants ou les opposants ne pouvaient trouver place ni dans l’une 
ni dans l’autre. La Société de médecine perdit l’adhésion de 
ceux qu'un motif quelconque éloignait de l’Association médi- 
cale, et particulièrement un de ses membres les plus distin- 
gués : Edouard Guéranger (1). D'autre part, en s'inféodant 
l'Association médicale, en subordonnant les médecins du dépar- 
tement à un groupe de médecins du chef-lieu, en acceptant 


sion du chet-lieu de l'Association, au président de la Société de Médecine, 
en exposant que les pharmaciens préféraient « connaitre par eux-mêmes 
des delits concernant leur protession », pensant « que leur moyen 
d'investigation élait plus facile ; que leurs réprimandes seraient plus fra- 
ternelles; que le scandale qui pourrait en résuller serait moins grand, les 
choses se passant en famille » Il l’avisait qu'en conséquence ses con- 
frères avaient décidé de former une association spéciale, qni correspon- 
drait directement avec le Congrès scientitique de France [ce qui n'eut 
pas lieu] (A. S. M.). — La Sociéié de médecine accepla le 2 octobre la 
démission de Guéranger, et le remplaca par le D" Bachelier. 

(1) Le 4 mars 1844, la Sociélé décida que M. Guéranger ayant quitté 
l'Association médicale, devait être considéré comme exclu de la Société 
de Médecine. 
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ceux-là comme électeurs pour n’admettre que ceux-ci comme 
éligibles, elle soulevait la juste susceptibilité des praticiens de 
la campagne, et entravait même le recrutement de l’Associa- 
tion. 

Or, l'union de tous les praticiens sarthois était le seul bien- 
fait qu’on pût attendre de cette dernière : car en droit, les 
associations médicales n'avaient, comme le déplorait Bouillaud 
à la Chambre des députés (1), aucune existence légale ; le pou- 
voir ne leur accordait qu’une tolérance précaire, et il eût fallu 
pour les légitimer, une autorisation spéciale que, d’ailleurs, le 
ministre de l'Intérieur se refusa toujours à leur délivrer. 

Dans ces conditions, l'Association médicale de la Sarthe, ne 
. pouvait manquer de secouer le joug de la Société de Méde- 
cine : le 4 juin 1846, le sécrétaire Suhard eut beau déclarer 
qu’ « introduire au sein de la commission du chef-lieu d’autres 
collègues que ceux de la Société de Médecine [serait] jeter un 
élément d’antagonisme, de défiance et de trouble », l'assemblée 
générale abrogea l’article 2 du règlement de 1843 et décida 
que « tous les adhérents du chef-lieu ser[aient] éligibles ». 
En 1852, lors de la refonte de ses statuts, l'Association 
confirma que les dix membres de la Commission centrale 
seraient pris parmi les affiliés « résidant au Mans ou dans la 
banlieue ». De son côté, la Société de Médecine revisant son 
règlement, le 2 décembre 1850, libéra ses membres de l’obliga- 
tion de s’affilier à l'A. M. S. — La rupture était consommée. 

Mais il se trouva qu'après s'être insurgés contre la tutelle de 
la Société de Médecine, quelques membres de l'A. M. S. conçu- 
rent le projet machiavélique d'y rentrer en vainqueurs, et de la 
dominer à leur tour. Le 11 février 1867, le D' Lejeune com- 
mença les travaux d'approche en demandant à la Société la revi- 
sion du Règlement, et plus particulièrement l'accession de tous 


(t) Voyez le discours de Bouillaud à la Chambre des députés, séance du 
9 juillet 1844. (Moniteur universel du 10 juillet 1844, 3° suppl., p. 5118)- 
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les médecins Sarthois aux honneurs du titulariat. Repoussée, 
puis acceptée (4° avril) et confiée à une commission de 5 mem- 
bres (6 mai) dont Lejeune refusa de faire partie, la revision fut 
exécutée. Mais la Commission (Fisson, Tanchot, Guiet, Mordret, 
E. Le Bèle) réserva la titularisation aux médecins du Mans ou 
des communes limitrophes, après un stage d'un an comme asso- 
ciés. Un contre-projet de Lejeune, appuyé par Lizé, réclamant 
le même droit pour tout docteur ea médecine ayant deux ans de 
résidence dans sa commune ou deux ans d'exercice comme 
associé, ne fut rejeté, après une vive discussion, que grâce à 
la voix prépondérante du président Fisson. Pour en finir, 
une séance extraordinaire fut fixée au 12 août : tous les 
conservateurs accoururent au rendez-vous. Le vieux Janin 
lui-même rompit le silence de sa retraite pour déclarer 
« inopportune, inutile et dangereuse » (4) l'admission des 
médecins du département; mais les opposants s'étant abs- 
tenus de paraître, le quorum ne fut pas atteint, et on ne put 
émettre de délibération valable. Le 2 septembre, même tactique, 
à la suite de quoi la Société abandonna la discussion et décida 
de s’en tenir à l’ancien règlement (2). 

Déçus dans leur projet de pénétration pacifique, les dirigeants 
de l'A. M. S. passèrent à une franche hostilité et menacèrent la 
Société de Médecine de la concurrence scientifique d’un groupe- 
ment formé au sein même de l'Association. Le 4 juin 1868, une 
motion des D'* Garnier, Touchard, Quermeleuc, Dugué et Guiet 


(1) L. a. s. du 10 août 1867 (A. S. M.). | 

(2) Les membres présents crurent devoir inscrire, au Registre des Pro- 
cès-Verbaux, les raisons — assez plausibles — de leur opposition : « l’ad- 
mission des mé‘lecins de la campagne comme membres titulaires aurait le 
grand inconvénient d'ouvrir l'entrée de la Société à un nombre plus ou 
moins considérable de membres qui, ne pouvant à cause de leurs occupa- 
tions et de leur éloignement prendre une part habituelle » aux relations et 
aux travaux € viendraient cependant, lors des votes importants, résoudre 
par leur nombre, avec un esprit prévenu ou mal éclairé, les questions Îles 
plus graves pour la Société. A une cause si manifeste d’instabili é et de 
trouble, il faut joindre les résultats qui seraient produits par une succes- 
sion presque conlinuelle de nouveaux présidents », rendant impossibles 
« Loute direction uniforme et toute autorité ». Ces innovations seraient 
« sabversives de tout ordre et de toute harmonie ». (P. V. de la séance du 
12 aout 1867. | PU MM ENS 
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invitait la Commission centrale à rédiger dans le délai de trois 
mois « un projet de Société scientifique enire les médecins du 
département de la Sarthe ». 

Avant d'y procéder, le D" Guiet, résident de l'A. M.S. 
apporta le 6 juillet 4868 à la Société de Médecine un dernier 
ultimatum : possibilité pour les médecins ne résidant pas au 
chef-lieu, d'obtenir de la Société mancelle le rang et les droits 
de membres titulaires. La Société s’y refusa et maintint dans 
son nouveau règlement du 3 août 1868, les conditions fixées 
l’année précédente. La Commission centrale de l'A. M. S. ne 
jugea pas de sa dignité d'insister davantage; et le rapporteur 
proposa de convoquer les membres de l'Association, deux fois 
par an, à des séances purement scientifiques, avec publication 
d’un bulletin semestriel. C’est alors que, tardivement, le prési- 
dent de l'A. M. S., D' Guiet, serappela ce qu’il devait à ses collè- 
gues de la Société de médecine: il s’éleva contreume déviation du 
but strictementassigné à l'Association : la sauvegarde des intérêts 
médicaux ; contre le détournement, au profit des imprimeurs, de 
fonds destinés à la lutte contre l’empirisme et au soulagement des 
misères professionnelles. Il parvint à faire rejeter cette motion, 
tant à la Commission qu’à l’Assemblée générale de l'A. M. S.; 


et l’on vota un ordre du jour reconnaissant que « la Société de 


médecine de la Sarthe paraif[ssait] suffire pour représenter scien- 
tifiquement la médecine du département. » (20 mai 1869). 

. Bientôt d’ailleurs, l'A. M. S. était elle-même menacée par 
Lizé et son parti d'une scission au profit de l'Association géné- 
rale des médecins de France, et cette diversion mit définitive- 
ment la Société de médecine à l'abri de ses coups. On en vint 
même à oublier les vieilles querelles : le 4 mai 1893, quand 
l’Association célébra le cinquantième anniversaire de sa fonda- 
tion, le D' Leroy (1) lui apporta enfer pocula, lesalutde sa véné- 


(4) Voy. sur lui: Les obsèques de M. le docteur Leroy, in La Sarthe du 


16 octobre 1912. Obsèques du docteur Leroy nm L'Informateur de la a | 


du 17 octobre 1912. 
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rable aïeule, la Société de Médecine. Enfin, lorsque l'Association 
finit par contracter, avec le Syndicat des médecins de la Sarthe, 
un mariage de raison, peu s'en fallut qu'elle ne versât dans la 
caisse de la Société de médecine, une partie des trésors qu'elle 
s'était refusée à abandonner à l’Association d’en face (4). 


III 


Nous avons vu comment l’idée d’une Association médicale 
naquit au sein de la Société de Médecine du Mans, et comment cet 
exemple, généralisé par le Congrès scientifique de France, réveilla 
les sentiments de solidarité professionnelle et donna au corps 
médical français la conscience de sa force. Ilse sentit bientôt assez 
uni pour secouer la tutelle scientifique de M. de Caumont ; l’idée 
d'un grand congrès, purement médical, indépendant, où les 
praticiens viendraient formuler leurs légitimes revendications et 
débattre leurs intérêts les plus chers, germa, grandit, grâce 
surtout à l’ardente campagne d’Amédée Latour. Uné commission 
d'initiative, élue le 2 août 1845 prépara les voies; le ministre 
de l’Instruction publique, M. de Salvandy, se montra plein de 
bienveillance et promit d'ajourner le dépôt du projet de loi sur 
l'organisation médicale jusqu'à la clôture des travaux du futur 
Congrès; le 1° novembre 1845, M. Serres en présidait la séance 
d'ouverture, sous les voûtes de la Salle St-Jean, à l'Hôtel de ville 
de Paris. | 

La Société de médecine du Mans n’avait pas voulu demeurer 
étrangère à ces grandes assises médicales. Elle y vota son 
adhésion le 6 octobre 1845 et délégua son vice-président, le 
D’ Platon Vallée, tandis qu’un de ses correspondants, le D' Gen- 
dron, de Chäâteau-du-Loir, y représentait sa filiale, l'Association 
médicale de la Sarthe. | 


(1) Le 2 juin 1898, à la Séance générale de l'Association médicale de la 
Sarthe, convoquée pour décider de sa fusion avec le Syndicat, le Dr Vincent 
roposa que son capital disponible (18.000 fr.) fût partagé entre ce dernier 
15.000 ne) et la Société de médecine (3.000 fr.). Cette motion fut d’ailleurs 
repoussée. 
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L'un et l’autre s’acquittèrent consciencieusement de leur mis- 
sion : Gendron siégea dans la 8° Commission (étude de la respon- 
sabilité professionnelle et du secret médical), et Vallée prit part 
aux travaux dela 6° (suppression des officiers de santé ; institution 
des médecins cantonaux). Le 1°° décembre 1845, Vallée rendait 
compte de son mandat à ses collègues manceaux. On sait quelles 
conséquences importantes ce Congrès faillit avoir ponr l'exercice 
de la médecine ; le 45 février 4847, la chambre des pairs était 
saisie d’un projet de loi réformant la police de cet art, confor- 
mément aux vœux du corps médical, lorsque la Révolution de 
1848 ajourna à près d un demi siècle l’œuvre de M. de Salvandy; 
ce n'est que le 30 novembre 1892 que fut promulguée la nou- 
velle loi sur l’exercice de la médecine. 

Le texte de 1892 à déjà vieilli et appelle de sérieuses réformes, 
à en juger par la campagne tumultueuse qui a abouti au Congrès 
des praticiens. La Société de Médecine du Mans ne pouvait se 
désintéresser de discussions dont il était permis d'attendre 
quelques résultats : elle s’est fait représenter au Congrès des 
praticiens de 4907 par le D' Fouchard, qui a été appelé au 
Comité de vigilance. En 1910, elle a renouvelé son adhésion au 
troisième Congrès des praticiens. 


IV 


C’est surtout par de semblables intermédiaires que la Société 
de Médecine a pu collaborer aux questions de défense profes- 
sionnelle. Elle ne s’est pas laissé entraîner hors du terrain 
. scientifique qu'elle s’est rigoureusement assigné. Réunion scien- 
tifique, isolée, organe d'une minorité locale, elle a dû laisser à 
des associations professionnelles indépendantes et plus larges — 
l'Association médicale et le Syndicat départemental de la 
Sarthe — le soin de parler ct d'agir plus efficacement au nom 
de la collectivité régionale et des intérêts matériels; elle n’a pris 
à leur œuvre qu'une part indirecte, par des vœux ou des 
démarches officieuses. Cependant elle n’a pu se refuser à utiliser 
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l'intimité même et la fréquence de ses réunions au profit de 
l'intérêt immédiat des praticiens du Mans, et particulièrement 
des questions d'honoraires. 

En 1857, elle prit l'initiative de convoquer tous les médecins 
de la ville pour l'établissement d’un tarif qui, fixé le 9 mars, en 
assemblée générale, fut précisé le 14 janvier 1858 par la Société 
sur quelques points subsidiaires. Les visites courantes étaient 
alors à 4 fr. 50 au minimum. Les 3 février et 3 mars 1873, la 
Société discuta derechef, hors séance, le relèvement des hono- 
raires : un nouveau barême, arrêté le 48 mars 1873, supprima 
définitivement les visites à 30 sous, et promulgua un taux de 
2 à 5 francs selon la classe, avec tarif de nuit majoré (1). En 
décembre 1892 et janvier 1893, nouvelle révision du tarif, 
grossi, en mars 1893, d'un tarif chirurgical élaboré par 
MM. Le Bail, Delagénière et Mordret. Après de nombreuses 
discussions, le double projet fut soumis, le 34 mai 1893, à la 
ratification de tous les médecins du Mans. On décida qu’il aurait 
le caractère d’un tarif-guide, minimum, sans obligation absolue 
ni sanction; et qu’il serait imprimé et adressé, comme base 
possible d'appréciation, aux magistrats, avoués, notaires, agréés 
et huissiers. Le 14 juin, l'opposition persistante de Fouchard 
faillit faire échec à cette réglementation et aboutit du moins au 
rejet de toute publicité extra-médicale. Le reste du projet en 
réchappa. 

En 1901, la Société de médecine n'eut pas à intervenir dans 
la lutte assez chaude où une Commission de & membres, dite 
Commission des intérêts médicaux, parvint à imposer aux 
Mutualités, au nom de tous les praticiens de la ville, le tarif à 
la visite, et une rémunération moins parcimonieuse. Mais elle 
revint, en 4905, sur la question des honoraires courants; un 
nouveau tarif, rédigé par une commission de la Société, discuté 


(1) Tarif minimum d'honoraires adopté par les Médecins du Mans, daté : 
du Mans, 18 mars 1873. (Paris, Impr. E. de Soye et fils, in plano.) 


par la Société et signé par son président, a été promulgué, après 
approbation des médecins de la ville, le 40 novembre 1905 (1). 

Devantle développement incessant du fonctionnarisme médical, 
des mutualités, de la médecine sociale et du charlatanisme (2), 
ces préoccupations demeurent à l'ordre du jour. Vu la difficulté 
de soumettre au Syndicat départemental les menues questions 
d'intérêts purement locaux, la Société de Médecine a reconstitué 
dans son sein, en 1909, la Commission des Intérêts médicaux du 
Mans, tombée en sommeil, pour la réélire sur de nouvelles bases 
en novembre 4941, puis en 19142. 


Ne . . n 
il ï à 1 4 ou «| 


(1) Tarif minimum d'honoraires Adopté par les médecins du Mans, 
Séance du 10 novembre 190%. Le Mans. Impr. Monnoyer, 1905, 16 pp. 

(2) Le 5 décembre 1902, « considérant que les affiches et placards préco- 
. nisant des remèdes à formules secrètes constituent une atteinte à la moralité, 
un danger pour la santé des malades, et une véritable exploitation de la 
crédulité publique », la Société engagecait l'édilité à faire effacer ces annonces 
des monuments municipaux. Mais sa requête ne fut pas écoutée Seul, le 
maire de Lyon, D" Augagneur, a pris, à ce point de vue, des mesures coura- 
geuses, isolées. et éphémères. ; 
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TROISIÈME PARTIE 


Nores ær DocuuEenTs 


I 


PRÉSIDENTS DE LA SOCIÉTÉ DE MÉDECINE DE LA SARTHE 


I 


Présidents soumis à l'élection annuelle. 


Biercice. 


1827 Mallet ....... 
1828 Liberge...... 
1829 ue 
1830 Mallet ....... 


6m 


© AVauchelle-Longcbanp 
SZ {PL Vallée .…. 
& 7 ([Amb. Mordret 
1842 Vallée....... 
1843 Janin ....... 
1844 Vallée ...... 
1845 Janin......., 
1848 Vaillée...... . 


Date de l'élection. 
97 avril 1827. 

4 janv. 1828. 
2 janv. 1829. 
25 déc. 1829. 

7 janv. 1821. 
2 janv. 1832. 
17 déc. 1832. 
33 déc. 1833. 
15 déc. 1834. 

4 janv. 1836. 
19 déc. 1836. 
18 déc. 1837. 
19 déc. 1838. 
16 déc. 1839. 
14 déc. 1840. 


Présidents pro- 
visoires 


13 déc. 1841. 
19 déc. 1842. 
18 déc. 1843. 
184 déc. 1844. 
15 déc. 1843. ” 


Exercice. 

1847 Lecouteux... 
1848 Vallée 
1849 Lecouteux.. 
1850 Vallée ....... 
1851 Lecouteux..… 
1852 Vallée ....... 
1853 Lecouteux..… 
1854 Vallée ....... 


1855 Janin..... 
1856 Lecouteux... 
1837 Janin...... 


1838 Lecouteux... 
1859 Bachelier. ... 
1860 Lecouteux... 
1861 Bachelier... 
1862 Lecouteux .…. 
1863 Fisson....... 
1884 Lecouteux . 
1865 Fisson..... FA 
1866 Lecoutcux... 
1867 Fi.son....... 
1868 Jules Le Bêle 
1869 Fisson......, 


Date de l'élection. 


21 déc. 
20 déc. 
18 déc. 
17 dec. 
16 déc. 
15 déc. 
20 déc. 
19 déc. 
18 déc. 
17 déc. 
15 déc. 
21 déc. 
20 déc. 
19 déc. 
17 déc. 
146 déc. 
15 déc. 
21 déc. 
19 déc. 
18 déc. 
47 déc. 
16 déc. 
21 déc. 


1846. 
1847. 
1848. 
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Le Vice-Président devient de droit Président 


Exercice. 

1870 Guiet. 

1871 Tanchot. 
18723 Fisson. 
1873 J. Le Bèle. 
1874 Guiet. 

1873 Fisson. 


1876 Bodereau (1). 


1877 Garnier. 
1878 Fisson. 
1879 Lejeune. 
1830 Guiet. 

1881 J. Le Bêle. 
1#82 Bodereau. 
1883 Garnier. 
1884 Fisson. 
1885 3. Le Bêle. 
1888 Bodereau. 


l’année suivante. 


Exercice. 


1891 Mélisson. 

4892 Garnier. 

1893 Leroy. 

1894 Le Bail (dém. le 8 nov. 1804). 
Mélisson (vice-prés.). 

189% Mélisson. 

1896 Leroy. 

1897 Le Bail. 

1898 Mélisson. 

1899 Leroy. 

1900 Fouchard. 

1901 Rocher. 

1902 Bolognesi. 

1903 Hervé. 

4904 Vincent. 

190$ Goutard. 

1906 Mordret. 


1887 Garnier. 1907 Delagénidre. 
1888 J. Le Bêle. 1908 Mélisson. 
1889 Bodereau (ne siégea pas; mort 1909 Moreau. 
en exercice). 1910 Persy. 
Garnier (intronisé le 6 mai 1889) 1911 Poix. 
1890 Le Bail. 


Il 
Le Président est élu pour deux ans. 


4912-13 Hervé. 
(M. Goutard, vice-président de 1911, ayant décliné la présidence 
pour 1912). 


(1) M. Jules Le Bêle, vice-président du 21 décembre 1874, refusa le 
20 décembre 1875, la présidence pour 1876. — Edmond Le Bêle, élu vice- 
président, le 20 décembre 1875, pour présider en 1876, refusa le 3 jan- 
vier 1876. 
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Il 
MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ DE MÉDECINE DE LA SARTHE (4) 


Dr Maicer, fondaleur, tit. 27 avril 1827, décédé 19 sept. 1841. 

Dr Liseros, fond. tit. 27 avril 1827, déc. 19 oct. 4829. - 

Dr Vaiée, Platon. fond. tit. 27 avril 1827, déc. 14 juil. 1856. 

Dr Janin, fond. tit. 27 avril 1827, déc. D fév. 1885 (Evron). 

Dr Rousser, fond. tit. 27 avril 1827, déc. 28 août 1841. Fe 

Dr Maorprer Ambroise, fond. tit. 27 avril 1827, hon. 4 déc. 1854, 
décédé 44 mars 4857, | 

De LEPELLETIER de la Sarthe, fond. tit. 27 avril 41827, dém. 4 déc. 1829. 

De Goupi, tit. 45 juin 1827, hon. 4 avril 1600: déc. 26 ee 1860 
(Ecommoy). | ; 

De Lecoux, tit. 45 juin 1827, dém. 3 mars 1834. 

D' LaBeLee, tit. sun 1827, or Zavril 1838, dec. 95 avril 1870 (Yvré- 
l'Evêque). He \ 

EToc-DEMAzY, reneoie pharmacien tit. 45 juin 1827, hon. août 1843, 
dém. 6 avril 1835. | | 

Dr Micnorre. tit. 7 sept. 1897, déc. 26 sept. 1832 (Paris). 

Virac-Duva, d'Argentän, oculiste, corr. 7 sept. 1827, ‘ is 

GaLLois, pharmacien, tit. 7 D 1827, hon. Ü fév. 1830, dém. 
2 janv. 1837. 

Le Roy, père, pharmacien, tit. 7 sept. 1827, dém. 3 mars 1834. 

PESCRHE, pharmacien, corr. D oct. 1827. | 

SOULIGNÉ, pharmacien à Saint-Calais, corr. 4er fév. 1828. 

FANEAU DE LA Cour, de Sonzay (Indre et-Loire), corr. 2 mai 1828. : 

Dr GENoroN, Esprit, de Château-du-Loir, corr. 2 mai 1828. 

VaucHELLE-LONGcHAMP, offic. de : santé, ass. D sept. 1828, dém. 19 déc. 
1853 (démiss. reprise}, hon. 7 janv 1861, décédé 26 janv. 1808. 

DesNos, pharmacien à Alençon, corr. D déc. 18928. 

. GUÉRANGER, Edouard, pharmacien, ass. 6 fév. 1829, dém. 4 mars 1844. 

Dr Luzarni, oculiste, corr. 6 mars 1829, dém. 4 mai 1840. 

Jéux, Emile, offic. de santé à Montfort, corr. 5 juin 1829. 

Monisseau, offic. de santé, Nos Poteries, près Sablé, corr, 5 fév. 1830. 

BEDEAU, médecin militaire, corr. 5 mars 1830. 

MauDUIT, vétérinaire, ass. 7 janv. 1831. 

De Sunano. tit. 2 mai 1831, démis. 19 déc. 1853, cénfiraiée 6 mers 1864. 

D' LecouTeux, tit. 3 sept. 1832, déc. 2 fév. 1867, D 

Dr BACHELIER, tit. 3 sept. 1832, déc. 27 avril 1862. 


Su 4 


. (1) Les sociétaires dont la résidence n'est pas indiquée ont exercé au 
Mans. — Les dates portées à chaque titre sont celles de la séance où il a, 
a été conféré. Les dates de démission marquées d’un astérisque sont celles 
de la lettre de démission ; les autres, celles de là Séance où la démission : 
a élé ratilice. Li Li 
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Govewer, offic. de santé, à Ambrières, corr. 7 janv. 1833. 


Dr Voisin, Benjamin, tit 8 mars 1834, dém. {er mars 1852. 

Dr Mure, ass. 7 mars 1836, tit. 4 avril 1836. | 

CazENEUvE, aide-major au 44° de ligne, corr. der août 1836.  :. 

De Bansier, tit. der oct. 1838, démis. 5 juil. 1847. 

Dr LemancHann, tit. der oct. 1838, dém. 6 sept. 1841. 

CacaeLièvre. chirurgien-major au ÿe dragons, corr. 4 avril 1842. ° :! 

De La Housse, alde-major au be dragons, corr. 2 mai 1842. : _.  : 

Dr Vazun, de Nantes, corr. 6 fév. 1843. Fe à 

Gousson, off. de santé, à Loué, corr. 3 avril 1843. 5 

Dr LEJEUNE, ass. 17 août 1843, tit. 4 août 1845, dém. 4 janv. 1869, 
réintégré 2 oct. 1876, dém. 18 déc. 1882, déc. 1897. 

Dr Menann, tit, 47 août 4843, décédé 1858. 

Dr Fisson, tit. 17 août 4843, hon. 7 déc. 1885, décédé 1890. 

CHauDRON, pharmacien, tit. 19 août 1843, dém. 6 oct. Fe 

PyrAULT, pharmacien, tit. 8 janv. 1844. 

Dr Guier, ass. 3 mars 1845, tit. 3 nov. 1845, hon. 4 dé. 1882, décédé | 
. 488. 

FiuLoueau, offic. de santé, ass. 5 mai 4845. ; 

Dr PAVET DE COURTEILLE, PTOIÉSSQUr agrégé à la Faculté de Paris, ass. 
2 mars 1846. 

Dr Ricxano, ass. 2 mars 1846, tit. 3 déc. 1849, dém. 8 nov. 1869". 

Dr Le Be, Jules, ass. 6 avril 1846, til. 18 déc. 1848, hon.ier déc. 1890 ; 
déc. 9 juillet 1903. hs 

Dr Hensin, de la Chapelle-Saint-Aubin, corr. 4 mai | 1846. 

Dr Lanceun, ass. 4 mai 1846, déc. 11 fév. 1848. 

Dr Savannan, de la Chapelle-Gaugain, corr. 3 août 1846, déc. 21 sept. 
1867 (La Chapelle-Gaugain). 

Dr PERRIN, du Grand-Lucé, corr. ÿ oct. 1846, déc. Paris, 1908. :: : 

Dr Mercier, de Beaumont, corr. 4er fév. 4847. di 

Dr Monorer, Ambroise Eusèbe, corr. 8 nov. 1847, tit. 45 déc. 1851, hon. 
6 janv. 1873, déc. 41 juin 1904. 

De Tancuor, ass. 4 déc. 1848, tit. 10 mars 1854, hon. 4er déc. 1878, 
déc. 27 oct. 1874 (Arnage), | 

Dr Dgsource de Rollot (Somme), corr. 4 août 1851. 

Boureau, de Noyen, corr. 5 juil. 1852 

Dr Vazanien, de Savigné-l'Evèque, corr. 6 sept. 1852. 

BEAuION, de Mazé (Maine et-Loire), corr. 7 fév. 1853. d 

Dr Lizé, ass. 7 fév. 1854, tit. 2 Jun 1862, dém. 29 nee 1869", déc. 
98 février 1901. 

Dr LamserT, de Chantenay, corr. 3 avril 1854. 

Dr Le Bèce Edmond, ass. 492 juin 1854, tit. 5janv. 1857, hon. # déc. 1876 
décédé 31 déc. 1882. 

Dr Brocaarp, de Nogent-le-Rotrou, corr. 5 mars 488%. 
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Foucaser Em., professeur agrégé, de Paris, corr. 4er oct. 1855, décédé 
oct. 1867 (Paris). 

Dr Vincenr, ass. 8 déc. 1855, décédé 1856. 

BRYon, aide-major au 2° chasseurs, corr. 2 fév. 1857. 

Dr Baron, du Lude, corr. 2 mars 1857. 

Dre Bopereau, ass. 3 sept. 1860, tit. 2 déc. 1864, déc. 4 mars 1889. 

Dr Veroiee, tit. 3 sept. 1860, déc. 11 mai 18714. 

D' GARNIER, ass. 7 janv. 1864, tit. 2 nov. 1863, hon. le ?, décédé 1905. 

Dr QuermELEUC, ass. 2 mal 1864, tit. 6 nov. 1865, dém. 21 déc. 1868". 

De Bouroy, ass. 5 oct. 1868, tit. 7 mars 1870, hon. 4er déc. 1890. 

CaeRvIN, ainé, directeur de l'Institut des bègues de Paris, corr. 3 janv. 
1870, déc. 1896. 

Dr Leroy, Lucien, père, ass. 4 mars 1879, tit B mai 1873, hon. le ? 
déc. 44 oct. 1912. 

Dr Dusois Raphaël, ass. 8 avril 1872, tit. 1er sept. 1873, dém.b janv. 1874. 

Dr RiPeaAULT, ass. 6 mai 1872, tit. 4 août 1873. dém. 7 fév. 1876. 

Dr PEenkowsxi, de Beaumont-sur Sarthe, corr. 6 janv. 1878. 

Dr Bucquoy, médecin-major, corr. 1°" déc. 1878. 

Dr Mérsson, ass. 7 déc. 1874, tit. 7 fév. 1876, hon. 5 nov. 1909, déc. 
9 sept. 1940. 

Dr Le Baic, ass. or mars 1876, tit. 1er mai 1876, hon. 2 nov. 1904 
dém.* du 8 nov. 1894 au 9 janv. 1896. 

Dr Rocaer, ass. D juin 4876, tit. B nov. 1877, hon. 3% mars 1905, dém. 
du 6 fév, 1882 au 4 mars 1889. 

Dr Morer, de Paris, corr. 7 août 1876. 

Dr GReELLETY, de Vichy, corr. 7 mai 1883. 

Dr BoocxEsi, ass. 2 août 1886, tit, 7 fév. 1887, hon. 6 déc. 1907. 

Dr Foucaaro, ass. 8 nov. 1886, tit. 7 fév. 1887, décédé 1908. 

D' Hervé, ass, 4 oct. 1886. tit. 7 fév. 1887, 

Dr Ronpeau du Noyer, ass. 6 déc. 1886, tit. 7 fév. 1887, dém. 4 nov. 
1889, déc. 19 fév. 1890. 

Dr Hamon ou FoucEray, tit. 5 sept. 1887, dém. 3 oct. 1894. 

D GouTano, tit. 2 janv. 1888, déc. 14 sept. 1912 (Mortagne). 

Dr VincenT, tit. 6 fév. 1888, hon. 6 nov. 1908. 

Dr Monorer Ernest, tit. 4 mars 1891, 

Dr Gaicxarn, til. 4er avril 1894. 

Dr DELAGENIÈRE, tit. 6 mai 1891. 

Dr Bugteau Louis, tit. 6 sept. 1893, déc. 15 mai 1944. 

Dr CLaunor, directeur du serv. de santé du IVe corps, corr. 4 avril 1894, 
déc 19114. 

Lacour, pharmacien-major, corr. 4 avril 4894. 

Dr Poix, tit. 2 juil. 4897. 

Dr Ricaz, médecin-major, corr. 1898. 

Dr Gaiicarn, médecin-major, corr. 1898. 
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Dr Sazowon, de Savigné-l'Evèque, tit. 4 nov. 1898, décédé 1903. 

Dr Ancor Edmond, de Laval, ass. 2 déc. 1898, dém. 16 déc. 1904. 

Dr Courey, de la Ferté- Bernard, ass 2 déc. 1898, corr. 8 janv. 1909. 

Dr Mascarez G., de La Chartre-sur Loir, ass. a déc. 1898. 

Dr Duva, de Saint-Georges-le-Gaultier, ass. 2 déc. 1898, démis. 1899. 

Dr Mançais, de Sablé, ass. 2 déc. 1898. 

Dr Poussin, d'Ecommoy, ass. 2 déc. 1898. 

Dr CLausse, de Parigné-l'Evèque, ass. 2 déc. 1898. 

Dr Oser, de Bouloire, ass. 2 déc. 1898. 

Dr CExsier, de Bagnole:-de-l'Orne, ass. 2 déc. 1898. 

Dr Laporte Ferdinand, de La Suze, ass. 9 déc 1898. 

Dr Lecuar, de René, ass. 2 déc 1898, dém. 3 oct. 1901. 

Dr Vaucer, de Bagnoles-de-l'Orne, ass. 9 déc. 1898. 

Dr Horeau, de Fresnay, ass. 2 déc. 1898. 

Dr GARNIER, d'Ecommoy, ass. 2 déc. 1898, dém. 1899. 

Dr François, de Montfort, ass. 3 fév. 1899, dém. 19 déc. 1902. 

Dr Moreau, tit. 3 fév. 1899. 

Dr CHATELLIER, tit. 3 fév. 1899. 

Dr Heuzann, tit. 3 fév. 1899. | 

Dr Goucaup, de Fresnay, puis du Mans ass.5 mai 1899, tit. 5 avril 4900. 

De Houvou, de Château-du-Loir, ass. 5 mai 1899. 

Dr Leccunic, d'Angers, corr. 2 fév. 1900. 

Dr Gauué, de Laval, ass. 2 mars 1900. 

De CuanTiER, tit. 4 mai 1900. 

De Perir, Gilbert, médecin de | Asile d’Aliénés, tit. 2 nov. 1900, corr. 
4 mars 4904, decédé 1906 (Marseille). | 

Dr Roy, Marcel, tit. 2 nov. 4900. 

Dr Dacuiiion, de Chàteau-du-Loir, ass. B avril 4900. 

Dr Lecros, tit. der fév. 4904. 

Dr Coueroux, de la Fresnaye, puis du Mans, corr. 6 déc. 1904, tit. 1906, 
hon. 4er avril 19410. 

Dr Meyer, tit. 6 déc. 14901. 

Dr MaLJEAN, médecin-major, tit. 8 janv. 1902, hon. 4er fév. 1907. 

Dr LauTTe, médecin-major, ass. 1902. 

D‘ Paror, médecin-major, ass. 1902. 

Dr Lancævin, tit. # mars 1904. 

Dr Dueu, tit, 2 déc. 1904. d 

Dr PEnsy, tit. 2 déc. 1904. 

Dr Sinan, tit. 7 avril 4905. 

Dr Leroy Emile, fils, tit. 7 avril 4905, dém. 2 fév. 1906. 

Dupas, vétérinaire militaire, tit. 6 avril 4906, corr. 10 janv. 4908. 

Dr Naveau, tit. 6 avril 1906. 

Dr DeLaunaY Paul, tit. 4 fév. 4907. 

Dr GILLET, médecin aide-major, ass. 5 juil. 4907, dém. 1908. 


— 16. — 


Dr LeuiLuEux, de Coulie, ass. 6 déc. 1907, décédé juin 1940. 
Dr Hanoyau, tit. 5 fév. 1909. 

Dr Caxacuie, tit. 3 déc. 1909. 

Dr CHevaLien, tit. 4er avril 1940. 

Dr Maury, tit à juin 1910. 

Dr PorTiER, tit. 3 juin 1940. 

Dr BararTon, tit. 3 juin 4910. 

Dr CavauiEr, médecin-major, ass. 7 oct. 1910, dém. 1911. 
Dr Drouix Charles, tit. 2 déc. 1910. 

Dr Hauez Henri, tit. 7 juil. 4914. 

Dr LEFOURNIER, tit. 6 oct. 1911. 

Dr SourDEau, tit. 8 nov. 1912. 


IT 


LA SOCIÉTÉ DES PHARMACIENS DU MANS. 


* $ 4. — Issue d’une scissionavec la Société de Médecine, qui 
jusque là leur ouvraitses rangs, la Société des Pharmaciens du Mans 
fut fondée en 1839 par MM. Martin Le Roy, Auguste Le Roy, 
Pouplin, Guettier, Ed. Guéranger, Chauvin, Chauvel, Epiard, 
Mallet, Rezé-Duvergeret Courtois. Elle tint sa première assemblée 
le 24 septembre 1839. Pouplin fut nommé président, Mallet, 
vice-président, Guéranger, secrétaire, Guettier, trésorier archi 
viste, et le règlement fut élaboré et adopté. 

_ La nouvelle Société se proposait d'entretenir et de développer 
les relations confraternelles entre les pharmaciens du Mans et 
ceux de là Sarthe ; d'assurer la communication réciproque des 
découvertes ou progrès pharmaceutiques ; l'étude de l'histoire 
naturelle de la résion et la divulgation des applications indus- 
trielles et agricoles de la chimie; d'améliorer l'instruction des 
élèves en pharmacie par des concours sur la pharmacologie et 
les sciences naturelles. — Elle comprenait 1° des membres 
hituluires, choisis parmi les pharmaciens manceaux légalement 
reeus ; 2 des associés libres, et 3° des correspondants, pris 
parmi les pharmaciens ou les savants du département ou d'ail- 
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leurs, ces derniers pouvant être titularisés au bout d’un an de 
séjour au Mans. Etaient exclus 1pso facto, tous les inventeurs 
ou dépositaires de remèdes secrets, ou les pharmaciens recou- 
rant à la publicité des journaux. Seuls, les titulaires étaient 
éligibles au Bureau. — Une cotisation annuelle de 25 fr., sans 
préjudice des suppléments nécessaires à l'équilibre du budget, 
devait assurer Je fonctionnement de la Société et la publication 
de ses travaux dans un Annuaire. — Les réunions étaient 
bimensuelles en novembre, décembre, janvier, février, et men- 
suelles le reste de l’année (1). On devait proposer à la Société 
de Médecine et à la Société d'Agriculture, Sciences et Arts, 
une sorte de correspondance scientifique par l'envoi réciproque 
de délégués aux séances. 

La Société était à peine née que déjà la Discorde se penchait 
sur son berceau. Les sociétaires avaient commencé par adresser 
à l’autorité préfectorale une pressante invitation à sévir contre 
l'annonce et la vente des remèdes secrets, et renoncé solennelle- 
ment à ces illicites bénéfices en demandant à L'Ami des Lois 
de ne plus accoler désormais leurs noms à de semblables 
réclames. Un anonyme, qui s'intitulait le « doyen des pharma- 
ciens en exercice du département », vit dans cette démarche 
l'excès d'un zèle inutile, et l'indice d'un blàme préjudiciable 
au reste de la corporation. Une polémique s'engagea dans les 
colonnes de L’Anu des Lois entre le critique, et le porte-parole 
des sociétaires, Ed. Guéranger, lequel protesta véhémentement 
de la pureté de leurs intentions (Cf. L'Ami des Lois, 1, 5, 10, 
12 octobre 1839). 

En dépit de ses obscurs blasphémateurs, la Société continua 
le cours de ses destinées. Grâce à l’appui du D" Platon Vallée, 
maire provisoire du Mans, elle obtint avant le 41 décembre 1839 


(1) Règlement | de la] Sociélé des pharmaciens | du Mans |. Le Mans, 
Imp. Monnoyer, 1839, 8 p. in-8°. Daté du 24 septembre 1839; signé : 
Pouplin, prés., Mallet, v.-p., E. Guéranger, secr. 11 comprend 43 art., 
répartis sous 6 titres (B. N., T 7/420). 
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l’autorisation ministérielle, et, dès novembre, la permission de 
tenir ses séances à l'Hôtel de Ville dans la Chambre des 
Notaires. En reconnaissance de ces services, on décerna à 
PI. Vallée le titre « toujours exceptionnel » de membre 
honoraire. 

La Société de Pharmacie ayant offert, dès le 12 octobre 1839, 
à la Société de Médecine d'entretenir une correspondance offi- 
cielle et réciproque, une lettre du D' Mallet à Pouplin y opposa, 
le 19 mai 1840, une fin de non recevoir définitive (1). 

Ainsi réduite à ses propres ressources, la Société des phar- 
maciens ne pouvait trouver sur le terrain purement scientifique, 
où elle prétendait alors se cantonner à l'exemple de la Société 
de Médecine, des éléments de vitalité suffisants. Ses premières 
délibérations furent très doctes ; on y disserta sur le sirop de 
groseilles (12 octobre 1839), et sur la gelée de coings (Gué- 
ranger, 42 octobre 4839). Martin Le Roy traita le 29 novembre 
1839 du laudanum de Rousseau, et Auguste Le Roy des fleurs 
de violettes (1840). On venait de décider une grande étude 
comparative des Codex de 1818 et de 1837, lorsque les pro- 
cès-verbaux s'interrompirent brusquement à Ja date du 
13 octobre 1840 (2). 

Le derniet acte officiel de la Société fut un concours de bota- 
nique ouvert le 23 novembre 1839 entre les élèves en phar- 
macie, et clos le 4% octobre 1840 : on devait décerner 2 prix 
(de 40 et 20 fr.), et 2 accessits aux meilleurs herbiers de 
800 plantes classées. Le 10 octobre 1840, la Société s’adjoi-' 
gnit, pour le verdict, le naturaliste Narcisse Desportes ; et le 
4°" prix, seul décerné, fut partagé entre deux candidats. 

$ 2. — En 1853, la Société des pharmaciens du Mans sortit 


(t) Cet échec dissuada, sans doute, les pharmaciens de tenter la même 


démarche auprès de la Société d'Agriculture. 

(2) La Série de ces procès-verbaux est consignée sur un grand 
Registre in-fo, sans titre, portant en première livne : Société des Pharma- 
ciens du Mans; elle va du 24 septembre 1839 au 13 octobre 1840 inclus, 
puis, après une lacune, reprend le 19 mars 1853, pour finir en juin 1862. 
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de son sommeil et manifesta une nouvelle activité (4). Dans une 
circulaire imprimée du 24 décembre 1852 (2), le pharmacien 
Turquety, du Mans, annonçait à ses confrères qu'il avait 
« prié M. le président de la Société de pharmacie, comme doyen 
d'âge, de vouloir bien convoquer tous les pharmaciens de la 
localité, à l'effet de s'entendre sur l'établissement d’un tarif » 
commun. Pouplin déféra à cette invitation ; une commission 
nommée en assemblée générale (Pouplin, prés. ; Le Roy ainé, 
v.-p. ; Turquety, secr. ; Fretté, Chauvel, Epiard, Rezé-Duver- 
ger) élabora « un tarif de pharmacie pour la Sarthe », qui fut 
publié en 1853 (3). 

Il semble que la Société des pharmaciens ne participa qu'indi- 
rectement à ce travail. Mais le Registre de ses procès-verbaux 
se rouvre à la date du 49 mars 1853. Le 25 février 4854, une 
commission est chargée de solliciter du Maire un local à la 
Mairie ; M. Surmont l'accorde, et des remerciements lui sont 
votés le 25 mars. | 

Dédaigneuse, cette fois, de la pharmacologie pure, la Société 
se consacre dans cette deuxième période, à la défense des intérêts 
professionnels. Le 24 mai 1853, elle rédige une adresse à 
M. Dubessey, Conseiller d'Etat en mission extraordinaire au 
Mans, pour protester contre l'exercice illégal de la pharmacie 
par les herboristes, épiciers, vétérinaires et congréganistes, et 
demander la stricte application de la loi du 24 germinal an XI. 
En réponse à cette démarche, le Préfet lui communique (pour 
la première fois depuis sa fondation), le 31 janvier 1854, le 
rapport du Jury médical de la Sarthe sur la visite des officines. 
Mais de sanctions, point. Aussi, décide-t-elle d'élargir son 


(1) Peut-être y eut-il une tentative de rénovation en 1843 (Voy. ci- 
dessus, Chap. VI, p. 502, note). 

G) AEUTRe imprimée, d’un {*, signée L. rues pharmacien, datée 
du 24 décembre 1852. — Le Mans, Impr. Monnoyer, in-4° (Bibl. munic. du 
Mans, Maine 1481.) 

(3) Tarif des médicaments timples el composés à l’usage des pharma- 
ciens du Déparlement de la Sarthe, Le Mans, Impr. Monuoyer, 1853, 
2-37 pp. grand in-4° (Bibl. munic. du Mans, Maine 1481.) 
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champ d'action: le 9 novembre 1853, son président Pouplin 
convoque au Mans tous les pharmaciens, sociétaires ou non, du 
département ; et après leur avoir dépeint la décadence de la 
pharmacie qui « périt matériellement » et «s’use moralement », 
du fait de la concurrence déloyale, de l’abaissement des tarifs, 
des associations louches, des « empiètements illicites de 
quelques médecins, des sœurs de charité, des épiciers, hon- 
greurs et charlatans de toute espèce », il leur montre que 
l'association est la seule planche de salut, et leur propose, pour 
commencer, d'adopter le tarif uniforme qu'appliquent sans 
heurts, depuis 8 mois, les officines manselles. Turquety insista 
sur les fruits de cette entente, et réclama, en outre, la création 
d’une caisse de retraites et de prévoyance, et celle d’un Conseil 
supérieur de Pharmacie chargé de la défense des intérêts pro- 
fessionnels. Rezé-Duverger intervint, qui préférait une chambre 
de discipline. Finalement, on nomma une Commission d'enquête 
chargée de recevoir les plaintes contre l'exercice illégal : elle 
comprit Pouplin, M. Le Roy, Epiard, Rezé, Turçuety, du Mans, 
Quelquejeu, de Montfort, Rousselière, de Sillé-le-Guillaume, 
Leclerc, de Foulletourte, Tironneau, du Grand-Lucé, Georgé, 
de Loué. Le compte rendu de ces débats fut adressé, dans un 
but de propagande, à tous les pharmaciens Sarthois (4). 

Les mandataires s'acquittèrent de leur rôle : de 1854 à 1851, 
la Société multiplia ses requêtes, principalement contre les offi- 
cines non autorisées des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul. En 
octobre 1836. elle proteste de nouveau auprès du Jury médical 
et du Préfet contre le peu de cas que l'on fait de ses doléances, 
demande que l'arrêté préfectoral du 8 octobre 4858 sur la 
médecine cantonale, reçoive sa pleine exécution ; que la fourni- 
ture des médicaments aux indigents de la ville et de la cam- 
pagne soit réservée aux pharmaciens selon le tarif prescrit et 


(4) Circulaire imprimée de la Société de pharmacie de la ville du Mans, 
datée du 7 décembre 1853, Le Mans, Monnoyer, décembre 1853, 4 p. in-4° 
(B. N., T. 7/421.) 
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accepté, et interdite aux droguistes et aux religieuses ; enfin, 
elle réclame la fermeture de l’ofticine dirigée, au Bureau de 
Bienfaisance du Mans, par les Sœurs de Saint-Vincent-de- Paul. 
Mais tous ses efforts étaient vains, et, selon la parole de M. Tro- 
try-Girardière, « la faiblesse et l'anarchie régnaient dans la 
pharmacie de la Sarthe ». 


$ 3. — Devant l'inutilité de ses plaintes et de celles du Jury 
médical de la Sarthe, en présence de l'expansion énorme de 
l'exercice illégal, la Société des pharmaciens du Mans changea 
de tactique : de même que sous la tutelle de la Société de méde- 
cine du Mans, réunion purement scieutifique, s'était développée 
l'Association médicale de ia Sarthe, groupement de défense pro- 
fessionnelle, la Société des pharmaciens du Mans, décida de 
constituer officiellement une Société départementale pour la 
sauvegarde des intérêts corporatifs. En octobre 1857, elle 
chargea Guettier, Trotry-Girardière et Rezé-Duverger de rédi- 
ger une circulaire aux pharmaciens sarthois ; le Préfet en auto- 
risa l'impression, et le 22 octobre un appel signé de Martin 
Le Roy président, des rapporteurs, du Bureau de la Société, 
et des pharmaciens attachés au Jury médical, était lancé à tous 
leurs confrères du département. 


La Commission d'organisation s’inspira des statuts de la 
Société des pharmaciens du Rhône, et prit conseil de l’avoué 
Gadois; par ses soins le 5 novembre 4857, l'assemblée générale 
des pharmaciens de la Sarthe s'ouvrit au Mans, sous la prési- 
dence de Martin Le Roy; on nomma Rezé-Duverger, président, 
Trotry-Girardière secrétaire, Georget trésorier, Epiard, Tur- 
quety et Guettier, du Mans, Quelquejeu, de Montfort, syndics. 
Les statuts, en 29 articles, furent adoptés. Sous l'administration 
d’un syndicat de 7 membres, les assistants se constituaient pour 
40 ans, à dater du 1° novembre 1857, en une Société civile ayant 
pour siège social le domicile du trésorierau Mans et « pour objet 
la recherche et la répression par tous lesmoyens légaux des abus 
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qu'engendre l'exercice illégal de la pharmacie sous toutes ses 
formes et dans toutes ses nuances » (4). 

Le 5 décembre, sur autorisation du préfet, une circulaire 
transmettait l'acte de Société à tous les pharmaciens sarthois ; 
cet appel fut renouvelé le 21 janvier 4858. 

Dès le début de janvier, le Syndicat des pharmaciens de la 
Sarthe agissait : le sieur Nénesse, dit Bon Dieu, tenait en dépôt, 
à l'Hôtel du Croissant une pommade pour les engelures; la 
police fit'une descente dans ce local, saisit le produit qui se trouva 
être un mélange de graisse et d’ardoise pilée. Nénesse, averti, 
prit la fuite et court encore. On fit saisir également la pommade 
anti-dartreuse de la veuve Bellanger qui se hâta de verser à 
titre transactionnel une somme de 100 fr. entre les mains de 
M° Gadois avoué de la Société. 

L'Association médicale de la Sarthe avait maintes fois protesté 
auprès de l'Évêché contre les empiètements des congréganistes ; 
Monseigneur s'était contenté de leur donner des conseils pater- 
nels... et dénués d'efficacité. Le Syndicat des Pharmaciens 
recourut directement au Parquet, et actionna les sœurs de Ruillé; 
il refusa, le 6 avril 4858, un arrangement amiable, et, le 17 avril 
1858 le tribunal de Saint-Calais condamna les délinquantes à 
10 fr. d'amende et aux dépens. On s’attaqua alors aux Sœurs 
d'Évron. En dépit d’une circulaire de leur supérieure générale 
du 20 mai 1858, elles continuaient à vendre des remèdes : on 
s'en prit à celles de Changé. Une déléguée de la Supérieure 
venue pour tenter une conciliation, trouva les plaignants irré- 
ducuibles, et l'affaire fut poursuivie : mais le 14 juin 4858, le 
Tribunal correctionnel du Mans débouta les demandeurs et les 


(1) Voy. Registre spécial pour les procès-verbaux des séances du Syndi- 
cal et des assemblées générales des Pharmaciens de la Sarthe, novembre 
1857. 1 porte ces épisraphes : Labor omnia vincit, Voluntas el concordia 
omnia possunt. Nil aclum repulans si quid superessel ayendum. — Renferme 
les délibérations d'octobre 1857 au 13 octobre 1862 inclus. Elles reprennent 
dans le même volume, avec ce titre : Societé des Pharmaciens du Mans 
el de lu Sarthe. Assemblée générale du ?0 mars 1873. Réunion du Syndicat, 
pour la période 1873-1899. 
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condamna aux dépens. Le 29 juin, la Supérieure peu rassurée 
par cette victoire, adressait au Syndicat la promesse formelle, 
mais non signée, de cesser l'exercice de la pharmacie; on lui 
demanda sa signature : elle se déroba. On décida dès lors d’aller 
en appel et de solliciter au besoin l’appui du Congrès pharma- 
ceutique de Rouen. Le 9 août 4858, la Cour d'Angers, cassant 
la sentence du Tribunal du Mans, condamnait la Supérieure de 
Changé à 25 fr. d'amende et aux frais. À son tour, la Supérieure 
des Sœurs de La Suze fut condamnée le 27 août 1858 par le 
tribunal du Mans à 25 fr. d'amende et aux dépens pour vente 
de pilules d’opium et autres drogues. 

La campagne fut dès lors activement poursuivie : sur la fin 
de 1858, une erreur des Sœurs de St Vincent de Paul 
préposées à la pharmacie du Bureau de Charité du Mans, ayant 
amené un empoisonnement mortel, on demanda au Préfet de 
leur interdire, même avec le prête-nom du pharmacien officiel- 
lement interposé les manipulations pharmaceutiques, et de con- 
fier aux pharmaciens de la ville le débit des médicaments néces- 
saires aux pauvres selon le tarif de la médecine cantonale. — 
Protestation d’ailleurs infructueuse, car en 1862, Trotrv-Girar- 
dière la renouvelait auprès du Conseil municipal, pour faire 
réserver à ses confrères la délivrance des médicaments destinés 
aux indigents manceaux. 

La Société se vit même un jour obligée de sévir contre... un 
apothicaire : le sieur C...…. pharmacien au Mans, depuis long- 
temps connu pour complice des jugeurs d’eau Guittet, de Roëzé, 
et Neveu, d'Arnage; déjà poursuivi et condamné en 1843 pour 
exercice illégal de la chirurgie à la requête de l’Association médi- 
cale de la Sarthe, et à ce titre expulsé le 6 octobre 1845 de la 
Société de médecine du Mans, se fit prendre, en octobre 1858, 
en flagrant délit de compérage. Le Syndicat des Pharmaciens, 
heureux de défendre à la fois la cause de la morale publique et 
les principes de la loyale concurrence, sollicita et obtint le con- 
cours de l'Association médicale de la Sarthe, et poursuivit l’ins- 
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tance auprès du Procureur impérial. L'affaire fut évoquée le 
24 décembre 1858, et se termina par la condamnation des char- 
latans et l'acquittement du pharmacien! Mais le ministère public 
fit appel, et, le 7 février 4859, la Cour d'Angers condamna C... 
pour exercice illégal et complicité d'escroquerie, à deux mois 
de prison, 400 fr. d'amende et aux dépens. Le coupable ven- 
dit son fonds, quitta le pays, perdit un pourvoi en cassation, et 
introduisit, un recours en grâce contre cette sentence, sans 
plus de succès. 

Le 42 mars 1859, l'un des Syndics de la Société, T..…., 
brouillé avec ses collègues à l'occasion de cette affaire, leur 
adressait une injurieuse démission. Mais le Syndicat s’en consola 
avec l'approbation du président et du secrétaire de l’Association 
médicale de la Sarthe : « Ces deux honorables médecins, disait 
M. Trotry-Girardière..… ont bien compris. tout le fruit que 
nous pouvions retirer de l'union de leurs efforts aux nôtres 
pour chasser de notre département les charlatans qui l’exploi- 
taient et les dépréciateurs de nos belles professions. Leur con- 
concours et leurs vœux nous sont acquis e‘ ne nous feront 
jamais défaut, espérons-le ; qu'ils soient bien certains de leur 
côté qu’ils trouveront toujours dans notre Société une alliée 
fidèle prête à combattre leurs ennemis et les nôtres ». 

Ces congratulations — qui devaient, hélas! être éphémères 
— entre docleurs et apothicaires accrurent le zèle du Syndicat. 
Il redoubla d'efforts : la campagne de 1859 aboutit à la con- 
damnation d'un épicier de Bouloire, d'un épicier et d’une reli- 
gieuse de Semur, et d’une religieuse de Poillé. Et ce n'est point 
sans fierté qu'il ouvrit sa 3° assemblée générale le 410 novembre 
4859. Sa situation était alors florissante : il s'était fait repré- 
senter par Oudart de Troyes au 3° Congrès des Sociétés de phar- 
macie à Bordeaux (17-18 août 1859.) Il comptait 38 membres 
titulaires au Mans et dans la Sarthe, 4 membres honoraires, 
dont le savant Ed. Guéranger ; et 8 correspondants, dont Che- 
vallier, professeur à l'Ecole de Pharmacie de Paris, Dorvault 
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le fondateur de la Pharmacie centrale, et Mahier de Château- 
Gontier. Ces deux derniers assistèrent à l'assemblée du 10 novem- 
bre 14859. Elle fut nombreuse et brillante. On y agita une foule 
de questions (1). Un projet d'association pharmaceutique du 
Nord-Ouest fut même lancé : mais comme il ne pouvait y ‘avoir 
d'association légale hors des limites du département, le Syndi- 
cat dut rejeter cette idée, et se borner à prévoir la nomination 
de correspondants (114 mars 1860). En 1860, le Président se 
mettait en quête d’un local pour abriter convenablement les 
assemblées de la Société des pharmaciens du Mans et du Syn- 
dicat des Pharmaciens de la Sarthe, qui s'étaient tenues jusque 
là soit chez le président, soit à la Mairie pour les réunions géné- 
rales. On délégua Quelquejeu au Congrès pharmaceutique de 
Reims (4° session, 1860) et, la Société des Pharmaciens du 
Mans décidant de faire les frais du 5° Congrès, il fut entendu 
que ce dernier se tiendrait au Mans en 4861 (novembre 1860). 

Par malheur, une série de nouveaux scandales éclatèrent à 
cette époque, qui jetèrent un jour fâcheux sur la pharmacie : 
le 28 avril 4860, la Société des pharmaciens du Mans recevait 
du D' Lecouteux, président de l'Association médicale de la Sar- 
the, une lettre regrettant que la vente des médicaments sans 
ordonnance, et l’exercice de la médecine fussent encore d’un 
usage courant dans les officines. Le 5 mai 1860, elle lui répon- 
dait, avec les apparences d'une surprise indignée : 

« Monsieur, nous avons été vivement surpris de la communi- 
cation contenue dans votre lettre du 20 avril. Nous approuvons 
sans réserve le blâäme énergique que vous formulez contre les 
pharmaciens qui, dépassant leurs attributions, se permettent de 
donner des consultations. La Société voulant vous prouver, 
Monsieur le Président, combien elle est loin de s'associer à de 
pareils méfaits a décidé à l'unanimité que dans les cas de pour- 


a) Société des pharmaciens du département de la Sarthe (Compte rendu 
de l’Assemblée du 10 novembre 1859). Le Mans, imp. Monnoyer, 1860, 
92 p. in-8° (Bibl. munic. du Mans. Maine, 1481). : 
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suites de votre part son bureau se mettrait à votre disposition 
pour appuyer les démarches que vous jugerez utiles auprès des 
mapgistrats chargés de réprimer de tels abus ». 

Cet engagement allait devenir téméraire : l’un des membres 
du Bureau du Syndicat des pharmaciens, compromis dans une 
affaire de compérage avec le jugeurd’eau Mauboussin, dut donne, 
sa démission. À la suite de ce procès, deux autres syndics, G.. 
et C... furent contraints à la même résolution (19 et 23 mars 
1861). Un troisième syndic, également mêlé à l’affaire Mau- 
boussin, se fit expulser le 22 juin 4861 de la Société, et démis- 
sionna le 26. 

Le 31 mai 1860, à l'Association médicale de la Sarthe, le 
président, D° Lecouteux avait cru devoir déplorer ce « fait 
anormal, monstrueux et malheureusement trop avéré » : « l'oubli 
de leur dignité par des hommes réunis et associés pour la faire 
respecter par autrui » (1). Le Secrétaire du Syndicat des phar- 
maciens, Trotry-Girardière, riposta à ces paroles sévères, mais 
justes dans un des bulletins de la Soctété des pharmaciens de la 
Sarthe, par « des récriminations violenteset passionnées » contre 
le corps médical. Le D' Guiet, secrétaire de l’A. M. S., répliqua 
à son tour le 23 mai 4864 : « Jaloux jusqu’à la susceptibilité, 
de notre honneur professionnel, nous ne permettons à personne 
d'y porter atteinte. Aussi quand, pour répondre à quelques avis 
sérieux et qu'on eût bien fait de suivre, on vient au nom d'un 
syndicat, dont deux membres ont été compromis dans une récente 
affaire, l’un par une coopération active, l’autre par une corres- 
pondance inqualifiable, quand on vient, dis-je, évoquer publi- 
quement contre nous des ignominies que nous sommes les pre- 
miers à réprouver et à flétrir; quand, pour servir les intérêts 
d'un mercantilisme effronté, et nullement pour défendre la phar- 
macie que nous honorons tous et qui, assurément n’est point en 


(1) Association médicale de la Sarthe. Séance générale du 31 mai 1860. 
p. 3. 
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cause, on ose, sans mandat et sans autorité attaquer Île corps 
médical tout entier, oh! alors c'est pour nous une obligation 
impérieuse de faire connaître aussi publiquement les impressions 
que ces attaques font naître en nous, et de ramener ainsi chacun 
au véritable sentiment de sa position » (1). 

C'est au milieu de ces orages que se tint au Lycée du Mans, 
les 16 et 17 août 1861, la 5° session du Congrès des Sociétés 
de pharmacie de France; placée sous le patronage de la Société 
des pharmaciens du Mans, elle fut d'ailleurs boudée — eu égard 
aux circonstances — par bon nombre des pharmaciens de la 
ville. À cette occasion, la Société offrit à plusieurs Congressistes 
— dont Mahier de Château-Gontier — le titre de correspondant, 
titre bientôt caduc. 

Un vent de discorde continuait à souffler sur les officines. Le 
31 août 1861, Ed. Guéranger communiqua à la Société des 
Pharmaciens du Mans, le compte-rendu du Congrès. L'Assem- 
blée en vota l'impression et la distribution aux Sociétés adhé- 
rentes. Or, M. Guéranger était un homme très érudit, mais 
d'une science un peu solennelle, autoritaire et exclusive ; il se 
trouva que plusieurs de ses critiques froissèrent la susceptibilité 
de Malbranche de Rouen, qui ne s’en cacha point. Une discus- 
sion s’engagea. Rezé-Duverger se rangea du côté des Rouen- 
nais ; la Société des pharmaciens du Mans lui donna tort et 
chargea sa Commission de répondre à Malbranche. Celui-ci 
riposta ; le 26 octobre 1861, la Société décida de clore l'incident 
sans autre polémique, et passant outre à de nouvelles conclu- 
sions de Rezé-Duverger, blämant la rédaction et l'impression 
du travail de Guéranger, maintint le bienfondé de ses décisions. 
Maisle rapport litigieux fut probablement supprimé, carles débats 
imprimés de la 5° Session du Congrès des Sociétés pharmaceu- 
tiques sont absents de la bibliothèque de l'Ecole de Pharmacie 
de Paris. La 6° eut lieu à Poitiers en 1862. 


" ({) Jbid. Séance générale du 23 mai 1861, p. 10-11. 
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La Société des pharmaciens du Mans déclinait : de 1853 
à 1857 elle s'était réunie à peu près régulièrement chaque mois. 
Le 24 février 4835, la présidence passe des mains débiles de 
Pouplin, qui était monté au fauteuil en 1839, à celles de 
M. Martin Le Roy. Ce changement de dynastie fut inefficace : à 
partir de 4858, les séances s’espacent, pour devenir presque 
nulles en 1862, et se terminer définitivement en juin 1862. 
— Sa filiale, le Syndicat des pharmaciens de la Sarthe, avait 
pris toute l'importance, jusqu'au jour où des dissensions intes- 
tines et les scandales dont nous venons de parler le frappèrent 
également à mort. Le 6 novembre 1862, devait se tenir 
l'Assemblée générale de la Société-Syndicat des pharmaciens de 
la Sarthe, au terme de la première période quinquennale de 
son exercice : l’art. 22 des statuts en autorisait à cette date la 
dissolution, si tel était le vœu des 2/3 des adhérents. Il est 
probable que le pacte ne fut pas renouvelé : en tout cas, le 
procès-verbal du 43 octobre 1862 est le dernier qui figure au 
Registre des délibérations. 

Demeurés seuls debout, et pleurant sur l'opprobre de la 
pharmacie, MM. Quelquejeu, Rezé-Duverger et Trotry-Girar- 
dière ne voulurent « prendre depuis aucune décision relative aux 
intérêts de la Société et ils [attendirent] la fin de l’année 1862 
pour remettre leurs pouvoirs. » La Société des pharmaciens du 
Mans avait vécu : le Syndicat tombait à son tour en sommeil. 

Le Syndicat ne redonna signe de vie qu’à l'Assemblée géné- 
rale du 20 mars 4873. Une « Circulaire du Syndicat de la 
Société des Pharmaciens du Mans et de la Sarthe, adressée 
aux Communautés religieuses, aux médecins homæopatkhes, 
aux herboristes, aux épiciers-droquistes, aux confiseurs, aux 
liquoristes et à tous les détenteurs de remèdes qui commettent 
le délit d'exercice 1illéqal de la pharmacie » en date du 
31 juillet 1873 (Le Mans, Typ. Ed. Monnoyer, 4 pp. in-4°), 
sisnée du Président Trotry-Girardière et des membres du 
Bureau vint affirmer leur résolution de faire respecter la loi, et 
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l’on chercha noise à l’homæopathe Christofleau, officier de santé, 
qui débitait lui-même ses granules et ses dilutions. D'autre 
part, on agita (4873) la question d’un tarif syndical, mais sans 
arriver à une entente, et il semble que les assemblées annuelles 
s’interrompirent en 1874 pour ne reprendre qu'en 1880, RUE 
sous la présidence de Trotry-Girardière. 

Résurrection éphémère, suivie d’une nouvelle phase d'inertie, 
qui cessa enfin sous l’active impulsion de M. Brüûlé. Une 
assemblée générale convoquée le 20 mars 14884, à l’Hôtel-de- 
Ville du Mans, vota le maintien de l’ancienne Société-Syndicat, 
l'admission de tous les nouveaux adhérents: et M. Brülé fut 
nommé président. 

Dans cet intervalle, s’était fondée, en 1882, une Societé des 
Pharmaciens de l'Orne et de la Sarthe, ayant son siège à 
Mamers, sous la présidence de Malherbe. M. Louvrier, de 
Mamers, ayant proposé par la suite une fusion avec la Société 
du Mans, le Bureau de la Société mamertine proposa à cette der- 
nière une entente amiable : la Société-Syndicat du Mans et de 
la Sarthe voterait sa propre dissolution, puis annexerait à Ja 
Société de Mamers ses membres... et son capital. Le 6 juillet 
1884, les Manceaux acceptèrent et votèrent la fusion, sous 
réserve de l'élaboration de nouveaux statuts. La nouvelle Société 
régionale des Pharmaciens de l'Orne et de la Sarthe était 
fondée, et son siège provisoirement maintenu à Mamers. 

Le 12 octobre 1884, elle tenait, sous la direction de Malherbe, 
sa première assemblée générale au Tribunal de Commerce de 
Mamers. Les statuts de l'ancienne Société d'Orne et Sarthe furent 
refondus dans les sens de la nouvelle organisation, ‘le siège 
social transféré au Mans, et la présidence conférée à M. Brülé, 
pour 4884-85. À l’Assemblée générale du 27 septembre 1885, 
tenue à Alençon, les pharmaciens de la Mayenne vinrent signer 
un traité d'alliance, et la Société prit le nom de Societé réyio- 
nale des pharmaciens de la Sarthe, de l'Orne et de la 
Mayenne. Elle refondit ses statuts en conséquence, en s'assi- 
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gnant pour but « de resserrer les liens de confraternité entre ses 
adhérents ; de se substituer au besoin à chacun en particulier 
dans la poursuite et la répression des abus et illégalités.. en se 
constituant en Syndicat conformément à la loi [du 214 mars 1884] 
sur les Syndicats professionnels ; de défendre. les intérêts com- 
muns des sociétaires et les intérêts généraux de la profession. » 
Le siège social fut fixé au Mans. Le bureau, composé d'un pré- 
sident, d'un vice-président, d’un trésorier, d'un secrétaire, et 
d'assesseurs nommés pour chacun des trois départements, forma 
un syndicat professionnel, pourvu de la capacité légale, et, sans 
plus tarder, entama des poursuites contre un jugeur d’eau devant 
le Tribunal de Saint-Calais. D'autres démarches pour réfréner 
l’exercice illégal de la pharmacie par les religieuses, furent faites 
auprès des évèchés du Mans et de Laval (1898); et auprès de 
la ville de Laval, qui ayant confié jusque-là à des sœurs la déli- 
vrance des médicaments au Bureau de Bienfaisanee, finit par y 
préposer un pharmacien (1902). 

D'autre part, la Société avait fondé des concours annuels, 
pourvus de prix : concours scientifique entre les élèves stagiaires 
en pharmacie ; prix d'ancienneté de services pour les aides de 
pharmacie, et les garçons de laboratoire. Faute de candidats, le 
concours entre stagiaires à été aboli le 10 juin 1906; on n'a 
maintenu que les autres catégories de rêcompenses. — Elle 
s'occupe encore de placements d'élèves, de remplacements, règle 
el inaugure le roulement dominical (8 juin 4902), patronne un 
service d'achats pharmaceutiques en commun, une « Société de 
Secours mutuels des Pharmaciensde la Sarthe » (fondée le 18 juin 
1905), une commission médico-pharmaceutique (1909), etc. 

La création de Syndicats analogues dans l'Orne (en 1895) et 
dans la Mayenne (en 1907 ; statuts du 2 juin 4907) a progressi- 
vement restreint le recrutement de la Société régionale aux phar- 
maciens Sarthois. Aussi les réunions (annuelles jusqu’en 1911, 
bisannuelles depuis le 41 juin 1911) primitivement convoquées 
en diverses villes de la région (Mamers, 1884; Alençon, 1885 ; 
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Laval, 1887; Château-Gontier, 1892) sont-elles désormais 
fixées au Mans, Elle à néanmoins conservé jusqu’en 1942 le nom 
de Syndicat des pharmaciens de la Sarthe, de la Mayenne et de 
l'Orne (1). | 

La Société s’est grossie, en 1914, des membres du Syndicat 
pharmaceutique de l’arrondissemeni de la Flèche (fondéen 1908). 

Elle est affiliée, depuis le 29 mai 1904, à la Fédération des 
Syndicats pharmaceutiques de l'Ouest. 

La Société a été successivement présidée par MM. Brülé 
(42 octobre 1884-1890) Cheminais (1890-96) Blard (1896) 
Houssin (31 mai 1896-10 juin 1900), Legué (10 juin 4900- 
44 juin 1911), Joly (41 juin 1914-1919). 

Bulletin. Sous le titre de Société régionale des Pharma- 
ciens de l'Orne et de la Sarthe, la Société a publié à Mamers, 
chez Fleury et Dangin, en 188%, un fascicule in-8°, contenant 
le compte rendu de l’Assemblée du 42 octobre 1884. — La col- 
lection s’est continuée sous le titre de Société régionale des 
pharmaciens de la Sarthe, de l'Orne et de la Mayenne, en un 
Bulletin annuel in-8°, imprimé au Mans par l’Imprimerie Drouin 
(1886-91), l'Association ouvrière de l'Imprimerie Drouin (1892- 
1903), et l’Imprimerie Blanchet (1904). — Ce bulletin a été 
supprimé par vote du 10 juin 1906, et le compte rendu des 
séances, depuis celle du 18 juin 1905, est inséré dans le Bul- 
letin de Pharmacie de l'Ouest, publié par la Fédérahon des 
Sociétés de Pharmacie de l'Ouest, organe des Syndicats 
fédérés de l'Ille-et- Vilaine, de la Lorrc-Inférieure, du Maine- 
et-Loire, du Morbihan, de la Sarthe, Orne et Mayenne et de 
la Vendée (Nantes, Imprimerie moderne, petit in-8°) fondé en 
mars 1906, et devenuen juillet 4908 le Bulletin de la Fédération 
des Syndicats Pharmaceutiques de l'Ouest, Finistère. Ille-et- 


(4) Syndicat des pharmaciens de la Sarthe, de la Mayenne et de l'Orne. 
Statuts (en 28 art.) Le Mans, Impr. Blanchet, s. d. (1908), 8 p. in-8°. — Ces 
statuts ont été arrêtés dans l'assemblée générale du 14 juin 1908. 
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Vilaine, Lotre-Inférieure, Maine-et-Loire, Morbihan, Sarthe 
et Vendée (Nantes, Imprimerie moderne, petit in-8°. En cours 
de publication). 

Syndicat des préparateurs en pharmacie.— 
Un Syndicat des préparateurs en pharmacie de l'Ouest 
ayant son siège social au Mans, a été fondé en 1904, par les soins 
de M. Garnier, du Mans, qui en est depuis lors le président. 

Ajoutons, pour finir, qu’une reconstitution de l'ancienne 
Sociélé des Pharmaciens du Mans, avec un objectif 
purement scientifique (travaux pharmacologiques,  excur- 
sions botaniques, mycologiques, visites de laboratoires, etc.) 
est actuellement à l'étude {novembre 1912) sous les auspices 
de la Société régionale des pharmaciens de la Sarthe, qui en 
demeurerait d’ailleurs indépendante et conserverait le soin des 
intérêts purement professionnels. 
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EXTRAIT DES PROCÉS-VERBAUX DES SÉANCES 


‘De l'Année 19 L12 


Séance du 14 janvier 1912. 
PRÉSIDENCE_DE M. GENTIL. 
Président. 


M. DESCHAMPS LAÿRIVIÈRE, SECRÉTAIRE. 


M. le Dr Delaunay donne lecture d’une intéressante notice sur la 
Société de Charité maternelle du Mans et ses origines. 

M. Gentil présente le relevé des observations botaniques, faites dans la 
Sarthe en 1911, se rapportant à une trentaine d’espèces rares ou assez 
rares dans nos limites. 


Séance du 11 février 1912. 
PRÉSIDENCE DE M. GENTIL. 


Président. 
M. DÉAN-LAPORTE, SECRÉTAIRE. 


M. Morancé, membre de la Commission des finances, donne lecture de 
son rapport sur les comptes de l'exercice 1914, qui sont approuvés. 

M. le Président présente, au nom du Bureau, le projet de budget pour 
1912, qui est adopté. 

M. Robert Triger, donne d’intéressants détails sur les circonstances qui 
lui ont permis d'établir avec certitude que le jour où les Prussiens péné- 
trèrent au Mans (12 janvier 1871), ils avaient envisagé et discuté la question 
de l'opportunité pour eux de battre en retraite. 

Lecture est donnnée d'une note de M.Gerbault, ayant pour titre : Un cas 
de prolifération florale axillaire chez la violette. 

M. Rebut termine la lecture de son travail sur M. de VARSST, préfet 
des Basses-Pyrénées, en 1810. 


Séance du 10 mars 1912. 
PRÉSIDENCE DE M. GENTIL. 
Président. 


M. DESCHAMPS LA RIVIÈRE. SECRÉTAIRE. 


Sous le titre: Episode de la bataille du Mans, odyssée tragi-comique 
d'un vainqueur du Tertre de Changé (11-12 janvier 1871), M. Robert Triger 
donne lecture d’un amusant récit, traduit de l'allemand, dont l’auteur, 
fait prisonnier le 12 janvier au matin, fut conduit au Mans et, à la suite de 
diverses péripéties, s’y trouva vainqueur, sans s’en douter, quelques heures 
après. 
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Séance du 14 avril 1912. 
PRÉSIDENCE DE M. GENTIL. 
Président. 

M. Deschamps LA RIVIÈRE, SECRÉTAIRE. 


M. le Président, communique une lelire émanant de la Société des Amis 
du Mont-Saint-Michel. Sur sa proposition, notre Société émet un vœu en 
faveur de la protection du site et de la conservation archéologique du 
Mont-Saint-Michel. 

Après le dépouillement de la correspondance, M. Gentil donne lecture 
d'une notice sur Clément-Jacques Goupil, naturaliste manceau. 


Séance du 12 mai 1912. 
PRÉSIDENCR DE M. GENTIL. 


Président. 
M. DescHAMPs LA RIVIÈRE, SECRÉTAIRE. 


M. le D' Delaunay donne lecture d'un important travail, ayant pour 
titre : Histoire de la Société de Médecine de la Sarthe. 

M. Robert Triger communique ensuite une lettre du soldat allemand, 
fait prisonnier à Change, le 12 janvier 1851, dout il avait raconté l'odyssée 
dans une précédente séance, precisant quelques détails et indiquant que la 
rue Où il fut conduit au Mans, était celle de l’ancien évêché. 


Séance du 16 juin 1912. 
PRÉSIDENCE DE M. GENTIL. 


Président. 


M. DELAUNAY, SECRÉTAIRE. 


M. Gentil rappelle les noms et la carrière des principaux bolanistes 
manceaux depuis P. Belon, avec présentalion des monuments, imprimés ou 
manuscrits, de la Bibliographie botanique sarthoise. 


Séance du 44 juillet 1912. 
PRÉSIDENCE DE M. GENTIL. 


Président. 
M. DÉAN-LAPORTE, SECRÉTAIRE. 


M. l'abbé Souty, donne lecture d'un poème, ayant pour titre: Les yeux 
de la Madone. 

M. Déan-Laporte présente ensuite de remarquables spécimens de divers 
insectes rares et donne à leur sujet d'intéressantes explications. 


Séance du 13 octobre 1912. 
PRÉSIDENCE DE M. GENTIL. 
Président. 


M. DELAUNAY, SECRÉTAIRE. 


M. le Président donne communication d’une lettre de M. le D’ Hervé, 
Président de la Société de Médecine du Mans, l'informant que la dite 
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Société, dans sa séance du 4 octobre-courant, a voté ure subvention de 
300 francs, pour contribuer aux frais d'impression dans notre Bulletin du 
travail important de M. le D' Delaunay, ayant pour titre: Histoire de la 
Société de Médecine de la Surthe. 

M. le Président présente Pinventaire de nos archives manuscrltes, doublé 
d’un Répertoire idéologique, qu'il a dressé, en collaboration avec M. Rozé 
et avec le concours de M. Lemoine, pour la partie vétérinaire. 

M. l’abbé Souiy lit un travail avant pour titre: Réverie de Grand’ Mère, 
inspiré des papiers.intimes de notre ancien président Riobé. 

M. Daguet donne lecture de poésies intilulées: Au Dauphiné, sonnets 
et triolets. 


Séance du 10 novembre 1912. 
* PRÉSIDENCE DE M. GENTIL. 


Président. 
M. DÉAN-LAPORTS, SECRÉTAIRE. 


M. le Président communique une lettre de M. le Préfet, l'informant que 
je Conseil général de la Sarthe a maintenu au budget de 1913, la subvention 
de 300 fr. qu'il accorde annuellement à notre Société. 

M. le D‘ Delaunay donne lecture du chapitre V de son Histoire de la 
Société de Médecine de la Sarthe, traitant en particulier de l'intervention 
de la dite Société dans la question des eaux et du rouissage du chanvre. 

M. Gentil présente le relevé des observations botaniques faites dans la 
Sarthe, au cours de l'année 1912. 


Séance du 8 décembre 1912. 
PRÉSIDENCE DE M. GENTIL. 
Président. 


M. Descuayps LA RIVIÈRE, SECRÉTAIRE. 


Après le dépouillement de la correspondance, il est procédé aux élec- 
lions pour le reuouvellement du Bureau. — Sont élus : 

Président : M. Gentil. 

Vice-Présidents : MM. Leclere et Triger. 

Secrétaires : MM. Déan-Laporte, Delaunay et Desehamps la Rivière. 

Trésorier : M. Érard. 

Archivisle : M. Guérin. 

Archiviste-adjoint : M. Rozé. 

M. Marchadier fait ensuite une intéressante conférence sur les dépres - 
sions barométriques et les épidémies, après laquelle des échanges 
d’observaiions, auxquels prennent part, en particulier, MM. Leclere, 
Triger et Delaunay, terminent la séance. 
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